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lA  SECONDE  ABDICATION.  -  LA  TERREUR  HLANCHB 


LIVRE  I 

LA  SECONDE  ABDICATION 


CHAPITRE    I 

LE  RETOUR  UE  L'EMPEEtCUR  A  PARIS 

i.  L'opinion  en  France  pendant  la  campagne  de  Belgique.  —  Les 
Chambres.  —  La  nourelle  ite  la  yictoire  de  Ligny  (17  juin). 

]1,  La  nouvelle  de  la  bataille  do  Waterloo  (20  juin).  —  Les  meaées 
de  Fouohé. 

m.  La  rentrée  de  Napoléon  À  Parii.  —  Le  conaeil  à  l'ElyBâe  (matinée 
da  21  juin). 


En  France,  on  attendait  avec  anxiété  des  nouvelles 
de  l'armée.  L'opinion  la  plus  générale  était  que  l'em- 
pereur gagnerait  les  premières  batailles.  Des  gens 
offraient  de  parier  qu'il  serait  à  Bruxelles  avant  le 
30  juin,  A  l'objection  que  Wellington  avait  eu  d'écla- 
tants succès  en  Espagne,  on  répondait  qu'à  Talavera, 
aux  Arapiles,  &  Vittoria,  il  n'avait  combattu  que  les 
maréchaux  ;  ce  serait  autre  chose  quand  il  aurait 
affaire  à  Napoléon.   Néanmoins    l'inquiétude    était 


177882  .      , 


grande.  Après  ces  premières  victoires  n'en  faudrait- 
il  pas  remporter  d'autres,  et  d'autres  encore?  La 
France  pouvait-elle  résister  à  l'Europe  entière  ?  Les 
optimistes  pensaient,  il  est  vrai,  que  la  défaite  de 
i'armée  anglaise  déconcerterait  les  coalisés  au  point 
de  les  engager  à  des  ouvertures  de  paix,  La  paix  était 
le  vœu  unanime.  En  i815,  on  aimait  la  paix  avec 
passion,  mais  on  n'accusait  pas  Napoléon  d'avoir  à 
reprendre  les  armes.  Le  bon  sens  public  comprenait 
que  si  l'empereur  était  la  cause  ou  le  prétexte  de  la 
guerre,  il  n'en  était  point  le  promoteur.  Cette  guerre 
redoutée  et  exécrée,  c'était  l'Europe  qui  l'avait  vou- 
lue, qui  l'avait  rendue  inévitable.  Tout  l'odieux  en 
retombait  sur  les  étrangers  et  sur  les  Bourbons,  leurs 
protégés.  On  disait  que  charbonnier  est  maître  chez 
lui.  La  fierté  française  se  révoltait  à  la  pensée  que  les 
puissances  prétendaient  imposer  Uii  gouvernement 
au  peuple  de  la  Révolution.  Plus  on  aimait  la  paix, 
plus  on  était  animé  contre  ceux  qui  la  troublaient 
pour  d'insolentes  raisons.  La  menace  d'une  nouvelH 
invasion  ralliait  les  esprits  à  Napoléon,  car  on  voyait 
toujours  en  lui  l'épée  de  la  France'. 

S'ils  dominaient  dans  la  masse  de  la  population, 
ces  sentiments  n'y  régnaient  pas  sans  partage.  Les 
royalistes  continuaient  d'espérer  et  d'agir.  Ils  ne  se 
bornaient  point  à  souhaiter  la  défaite  de  l'empereur; 
ils  le  combattaient  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir :  fausses  nouvelles,  propos  alarmants,  chansons, 
pamphlets,  menaces  aux  fonctionnaires,  appels  k  la 
désertion,  tentatives  corruptrices,  embauchages,  sédi- 
tions, prises  d'armes.  Marseille,  Bordeaux,  Toulouse, 

I.  Bulletin  du  13  juin  (Arcb.  AS.  «tr..  IBD!).  Moming  ChronicU,  lH  juin.  Sis- 
mODdi  à  Bs  mire,  Paris,  lî  et  17  juin  (Ltllres  inéditet  eS-SS).  Btranle  1 M  temme, 
Piris.  S,  iO.  îa  juin  (SouMnir».  U,  150-153),  Hobhoose.  Uttret,  II,  «î,  33,  65.  Villa- 
msln.  Sduv.  conifmp.,  1[,  Î3S.  Puquier.  Mém.,  I[l,  231.  —  Sur  l'uprit  publk  i 
U  TdUe  de  U  gnsrre.  Toir  uuù  1S15,  I.  61i-B3!.(£di(tont  fotUritwit  à  la  49^ 
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L OPINION    EN    FRANGE.  3 

Caen,  le  Havre  étaient  agités.  Dans  l'Aveyron,  la 
Lozère,  le  Gers,  le  Gard,  le  Vaucluse,  l'Oroe,  la 
Sarthe,  des  bandes  d'insurgés  et  de  réfracfaîres  escar- 
mouchaient  contre  les  gendarmes  et  les  colonnes 
mobiles  '.  L'armée  vendéenne,  qui  s'était  dispersée 
à  la  mort  de  Louis  de  La  Rochejaqueleîn^,  se  refor- 
mait sous  le  commandement  de  Sapiiiaud.  Les  prin- 
cipaux chefs,  d'Autichamp,  Suzannet,  Auguste  de  La 
Rochejaquelein,Saint-Hubert,Dupérat,  rassemblaient 
de  nouveau  leurs  paysans  pour  les  raeuer  à  la  ren- 
contre des  troupes  de  Travot  et  de  Lamarque.  Sur  la 
rive  droite  de  la  Loire,  les  chouans  de  Sol  de  Grisolles 
se  concentraient  à  Auray  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  mille  ^. 

A  côté  des  royalistes,  il  y  avait  les  constitutionnels 
de  profession  et  les  libéraux  de  carrière  ;  à  côté  des 
petites  armées  de  Vendéens  et  de  chouans,  il  y  avait 
la  Chambre.  Sans  doute  les  libéraux  n'étaient  pas 
disposés  à  prendre  le  fusil  comme  les  Vendéens,  et 
ils  ne  faisaient  point  de  vœux,  comme  les  royalistes, 
pour  le  succès  des  Alliés.  Mais  ils  n'envisageaient  pas 
sans  appréhension  de  nouvelles  victoires  napoléo- 
niennes. Par  delà  la  lutte  entre  l'Europe  et  la  France, 
ils  voyaient  la  lutte  entre  l'empereur  et  la  liberté,  ils 
redoutaient  que  le  triomphe  de  la  France  par  l'épée 
de  Napoléon  n'eût  pour  conséquence  le  retour  au 
despotisme.  Tel  était  chez  quelques-uns  l'attachement 
aux  idées  libérales  qu'ils  en  arrivaient  à  se  demander 
s'il  ne  fallait  pas  préférer  encore  la    victoire  de 
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l'étranger  à  Ja  perle  des  libertés  publiques.  La  plupart 
d'entre  eux,  cédant  à  l'instinct  du  patriotisme,  sou- 
haitaient tout  de  môme  des  succès  aux  frontières, 
mais  c'était  l'esprit  contraint  et  avec  plus  de  rési- 
gnation que  d'ardeur.  <i  On  éprouve  une  vive  dou- 
leur, disait  La  Fayette  dans  une  lettre  intime,  en 
pensant  qu'on  ne  peut,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, s'abstenir  de  porter  secours  à  l'empereur.  »  La 
grande  majorité  des  représentants  ne  voyait  en  Napo- 
léon que  le  moindre  de  deux  maux.  Elle  le  subis- 
sait comme  une  condition  de  l'état  de  guerre  ;  elle 
n'était  bonapartiste  que  dans  le  sens  de  la  défense 
du  pays.  En  cette  assemblée  de  six  cenis  députés,  on 
n'en  aurait  pas  trouvé  cent  sincèrement  dévoués  à  la 
personne  de  l'empereur  et  partisans  convaincus  du 
régime  impérial'.  «  J'ai  bien  moins  d'inquiétudes, 
écrivait,  le  17  juin,  Sismondi  à  sa  mère,  sur  les 
opérations  militaires  que  sur  la  conduite  de  la  Cham- 
bre. Elle  est  tout  à  fait  déraisonnable.  Jusqu'à  pré- 
sent, elle  ne  me  donne  que  de  la  crainte i".  » 

La  Chambre  des  pairs  jugeait  de  bon  goût  et  de 
politique  habile  de  se  modeler  sur  l'esprit  de  la 
Chambre  des  représentants.  Les  pairs  tenaient  leur 
nomination  de  la  seule  volonté  de  l'empereur  et,  pour 
la  plupart,  ils  se  trouvaient  fort  heureux  de  siéger  au 
Luxembourg;  mais  ils  se  gardaient  bien  de  témoigner 
leur  reconnaissance  et  de  manifester  leur  dévoue- 


1.  La  FaysttaàK....  8.  1»  et  iî  juin  (ifém.  de  La  FafMU,  V,  SOÎ-SIO).  Rapport 
d'un  eapioa  royaliste,  10  juin  (Arcti,  CuRrel,  Note  pour  l'empereur.  Paris.  Ift  juin 
(Arcli.  AIT,  élT.,  1802).  Berlier  i  Busano,  Puia  17  juin  (Arch.  ■»(.  AF.  IV.  1B33). 
UFaï'ette,  JfAn.,  V.  Ul-Ui.  i47-iSI.  Benjamin  ConeMnl.  Stémoirei  tw  les  Cent 
Jouri.  Il,  iî8-lï9.  ffjjMijje  lur  Je*  Cent  Jowa  (d'après  les  noies  de  La  Fayelte 
et  de  Lanjuinais).  mi,  itu,  9,  1^.  Pssquier,  Mém..  111,  ^!9.  Hémoins  nsnuscriU 
[«  par  le  g6néral  due  d'AuerstaMt). 
«  mère,  17  juin  (Zcffrei  médita.  B6).  Cf.  Baiante  k  sa  tsmm*. 
■,  II.  151)  :  •  La  Chainbre  est  enlièrcment  hors  de  la  main  du  gon- 
joe  veut^lle,  où  la-t-elle?  On  ne  le  prévoit  pat,  • 
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LA    NOUVELLE    DE    LIGNY.  S 

ment.  [Il  est  juste  de  dire  que  le  plus  grand  nombre 
des  ofâciers  généraux  membres  de  la  Chambre  haute 
avaient  rejoint  les  armées.)  Les  pairs  étaient  déter- 
minés à  rivaliser  de  libéralisme  avec  les  députés. 
Ces  hommes  qui  presque  tous  avaient  fait  partie  du 
servile  Sénat  impérial  voulaient  désormais  étonner 
le  monde  par  leur  indépendance.  Si  Napoléon,  ayant 
reçu  de  la  victoire  une  nouvelle  investiture,  avait 
seulement  levé  k  le  vieux  bras  de  l'empereur  »,  selon 
son  expression,  sans  doute  leur  volonté  eût  fléchi. 
Les  députés,  eux  aussi,  se  fussent  vraisemblablement 
montrés  moins  revSches.  Mais  qu'advinssent  des 
revers.  Napoléon  aurait  tout  à  craindre  de  la  Cham- 
bre des  représentants  et  rien  à  espérer  de  la  Chambre 
des  pairs.  ' 

Le  18  juin,  Paris  fut  réveillé  parle  canon  des  Inva- 
lides. On  courut  aux  Tuileries,  au  Palais-Royal,  à  la 
place  Vendôme,  pouravoir  des  nouvelles  de  la  victoire. 
Le  Moniteur  parut.  Il  y  avait  une  dépêche  de  six 
lignes,  datée  du  16  juin  au  soir,  annonçant  que  î' em- 
pereur venait  de  remporter  en  avant  de  Ligny  une 
victoire  complète  sur  les  armées  de  Wellington  et  de 
Blucher.  «  Ce  furent  des  transports  de  joie,  disent  des 
témoins  véridiques.  L'oi^ueii  brillait  dans  tous  les 
regards  ».  Ce  jour-là  étant  un  dimanche,  la  foule  se 
pressait  dans  les  rues  et  sur  les  promenades.  Des 
groupes  se  formaient  pour  entendre  la  lecture  de 
VExlrait  du  Moniteur,  imprimé  sur  une  feuille 
volante  que  l'on  distribuait  gratuitement.  Chacun 
suppléait  à  la  concision  du  bulletin  par  de  merveil- 
leux  commentaires  :  Wellington  était  prisonnier, 

t,  Eigviite  hittorig^ie  iurlttCenl  Joari  (d'apria  feanolei  de  La  Fayftt«).  l'n. 
Tliibmd*.!.,  X,  33S-3!ie,  361-383.  HobllOMe,  LeIlrtI,  11.  U.  ReRn»uU-W«rin,  Cinq 
moi,  de  riiiiloire,  Î»MS9,  408;  Cf.  R(iriit«,  Mém 
SI  ffDiBc.  IT  juin  :  •  Li  guerrs  pu  h  rtectioa  su 
de  lous.  •  {SoaMniri,  II.  l»î.) 
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Blucher  blessé  à  mort,  on  avait  fait  25000  prison- 
niers '.  Bientôt  connue  dans  les  départements,  la  vic- 
toire de  Ligny  eut  pour  effet  d'exalter  les  patriotes, 
d'entraîner  les  indécis  et  de  consterner  les  opposants 
de  tous  les  partis  \ 

Le  19  juin  et  jusqu'au  matin  du  20,  les  bonnes 
nouvelles  continuèrent  ^.  La  rue  était  joyeuse,  la  stu- 
peur régnait  dans  les  salons.  A  la  Bourse,  les  jours 
précédents,  les  agioteurs  avaient  fait  monter  les 
cours  dans  l'espoir  d'une  défaite  de  l'empereur  qui, 
selon  leurs  prévisions,  amènerait  vite  la  paix.  Ils 
prirent  peuret  vendirent.  Du  15  au  20 juin,  la  rente 
tomba  de  57  francs  à  53  francs  *.  Mais  la  Chambre 
céda  à  l'entraînement  des  bons  Français.  «  Aujour- 
d'hui pour  la  première  fois,  écrivait,  le  19  juin,  le 
conseiller  d'Etat  Berlier,  la  Chambre  a  développé, 
presque  à  l'unanimité,  le  désir  de  faire  tout  ce  qu'exi- 
geront les  besoins  de  l'Etat'.  »  La  veille,  sous  l'im- 
pression de  la  dépêche  datée  de  Ligny,  le  président 
Lanjuinais  avait  adressé  à  l'empereur  une  lettre  de 
félicitations,  l'assurant  i<  qu'il  n'avait  dans  le  Corps 
législatif  que  des  admirateurs  passionnés  et  des  amis 


1.  Jwtrwil  de>  Débail,  19  juin.  La  BrelonnLèce.Souu.  rfu  Ouarlier  lalia,  388-Ï69. 
Hegnault-Warin,  Ciiut  moii  de  ISialoire.  13}.  Miot  de  MéHta.  M^.,  Il[,  437. 
HeleDï  Williams,  SeliUioit  des  Êvénrmenu.  141-115.  Ballelia  de  Farii,  371. 

î.  LcUres  à  Datant  de  Jourdan,  Beungon,  ÎO  juin;  de  Chambarlac,  Dijon, 
30  juin;  du  commandant  d'armes,  Nogent-sur-Seine,  20  joia  ;  de  Thiry,  Penea- 
Iranges,  il  juin  ;  de  Clausel.  Ëordeaui.  U  juin  {Kxch.  Guerre),  mémoire  sur  les 
événemenla  de  Toulouse  (Ari:li.  Guerre).  Analyse  de  la  eorreep.  des  préfols.  du  19 
au  »  juin.  (Arch.  nal.  F,  7.  3774). 

3.  Mmiteuf  du  19  juin  :  déptehe  de  Soull.  majer-gén«ral.  à  DavDul,  conArmint 
la  défaite  do  Wellington  «t  de  Blûcher.  —  Mmiteur  du  iù  juin  :  leltre  «crilc  de 
Fleurus  par  un  officier  de  r«at-major  général,  donnant  des  détails  sur  la  bataille 
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intrépides  dont  même  les  plus  grands  revers  n'ébran- 
leraieat  pas  le  dévouement  '.  » 

Dans  le  monde  politique,  cependant,  et  jusque 
chez  les  plus  chauds  partisans  de  l'empereur,  il  y 
avait  des  doutes  sur  l'importance  de  la  victoire.  On 
s'alarmait  de  n'avoir  pas  encore  le  bulletin  détaillé 
de  la  bataille  de  Ligny.  On  disait  que  ça  n'avait  été 
qu'une  action  très  disputée  et  très  meurtrière,  et 
non  un  succès  décisif  comme  Âusterlitz  ou  léna. 
En  proie  à  de  mauvais  pressentiments,  Lucien  Bona- 
parte conseilla  même  à  son  frère  Joseph  de  ne  point 
faire  tirer  le  canon  pour  célébrer  cette  victoire  qui 
risquait  d'être  sans  lendemain'. 

II 

Dans  l'après-midi  du  20  juin',  Joseph  reçut 
l'effrayante  lettre  que  l'empereur  lui  avait  écrite  la 
veille,  pendant  la  halte  à  Philippeville.  Napoléon 
relatait  le  désastre  de  Waterloo  sans  en  rien  atténuer 
et  annonçait  son  retour  immédiat  à  Paris.  A  cette 
lettre  pour  Joseph  seul,  en  était  jointe  une  autre  des- 
tinée à  être  lue  au  conseil  des  ministres  et  qui  ne 
révélait  qu'avec  certaines  réticences  l'issue  de  la 
bataille  *.  Joseph  réunit  le  conseil  aux  Tuileries.  On 
se  borna  à  entendre  la  lecture  de  la  lettre,  car  l'em- 


ilographe  de  JoMph  [Méra,  du  roi  Joieph,  X.  Î35). 

Chambra  n'aimit  pas  persisté  si  l'ariDéo  avait  rcoporlA  des  victoires  décisives.  Cf. 
Hstliien  DuDias  [Mén.,  \\\.  ^11)  :  •  Le  luccËs  de  Ligny  me  cauia  une  grande  Joie. 
Il  KmbUit  devoir  ciiaD^er  ta  face  des  choses.  * 

1»!  Hobbouse,  IL  *9.  >li  S3.'  Mémoires  man'uùriU  da  Dayoul,  précités.'  Notes  dà 
LDcieo  Bmaparte  {Atch.  MI.  Ut,.  ISIS), 
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pereur  devant  être  à  Paris  dans  la  nuit  ou  le  lende- 
main matin,  il  n'y  avait  point  de  décision  à  prendre. 
On  exprima  seulement  l'avis  qu'il  ferait  mieux  de 
rester  à  l'année  ;  une  dépêche  lui  fut  même  envoyée 
par  nn  courrier  extraordinaire  pour  l'engager  à  dif- 
férer son  retour*.  Ce  courrier  put-il  rejoindra  l'em- 
pereur? C'est  douteux.  En  tout  cas,  l'opinion  de 
ses  ministres,  dont  un  au  moins  lui  était  plus  que 
suspect,  n'aurait  pas  modifié  la  résolution  que  lui 
dictaient  impérieusement  le  soin  de  renforcer  sur 
l'heure  l'armée  vaincue  à  Waterloo  et  la  crainte  de 
trahisons  dans  le  ministère  et  de  complots  dans  la 
Chambre.  Autant  pour  la  défense  désespérée  du  pays 
que  pour  sauver  sa  couronne.  Napoléon  jugeait  que 
pendant  quelques  jours  sa  place  était  i)  Paris*. 


nouvelle  du  désastre  (Chi^nier,  Siil.  de  Davaal.  555).  Rien  de  pluï  ioeiact,  comme 
on  va[l.  Il  ;  a  d'ailleuca  dans  la  Corrop.  de  Davoul  (IV,  Sfi9|  une  d«p«che  dal^o  du 

2.J'aidejl>doDn£(lSlS,  II.  43T-43D)  Im  iai«oa»  poun[uol  Napoléon  devait  rerenir 

uns.  comiDe  Foucbi.  penaaieot  élrc  plus  libres  d'intriguer  et  de  eoaspirer  en  nn 

«'imaginant  Cire  plus  fies  que  l'empereur  lui-mfniB  à  sauver  l'enipire. 

11  n'est  pa5  vrai  de  dire  que  Napoléon  eût  été  à  LaouT«  au  milieu  de  son  armée  >. 
plus  redoulable  pour  la  Chambre  qu'à  Paris  :  car  outre  qu'à  Paris  il  élait  près  et 
qu*ù  Laon  II  éliît  loin,  k  Paris,  il  avail.  le  11  Juin,  plus  de  soldats  qu'à  Laon. 

faite  loî3  ou  le  Iljuin  au  Ueu  du  SI.  Pouchf.  plus  libre  d'agir  Napoléon  abeent 
que  prés^t.  aurait  ourdi  ses  trames  soit  pour  la  régence,  soit  pour  Louis  XVI  11,  soit 

à  Laon.  avec  l'armée  allice  à  une  marebe  de  lui  et  pour  y  résister  quelques  débris 
de  l'armée  vaincue  à  Waterloo  et  des  généraui  décour»gés  el  prtls  à  la  défection? 
C'était  seulement  à  Paris  que  l'empereur  pouvait  consolider  son  pouvoir  ébranlé. 
S'il  n'j  réussit  pas,  e'est  qu'il  n*eut  point  la  résolution  de  l'aclo  d'énergie  contre  la 
Cliambrequ'onraccusaitfaussementd'avoir  prémédita.  Lucien,  d'ailleurs,  a  raconnu 
plus  tard  (£a  Vérité  mr  lei  Cent  Jouit,  It),  que  lui  et  le  conseil  des  minislns 
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La  princesse  Hortense,  Rovigo,  Lavallette,  avaient 
été  instruits  de  la  fatale  nouvelle  presque  en  même 
temps  que  les  ministres  ',  Chose  en  vérité  surpre- 
nantti,  chacun  garda  le  secret,  sauf  sans  doute  Fou- 
ché  qui  mit  dans  la  confidence  deux  ou  trois  fami- 
liers- Ce  soir-là,  la  catastrophe  demeura  à  peu  près 
ignorée  à  Paris.  Dans  les  salons,  dans  les  spectacles, 
dans  les  cafés  des  boulevards  et  du  Palais-Royal,  l'in- 
quiétude régnait;  on  parlait  de  mauvaises  nouvelles 
arrivées  aux  Tuileries,  mais  on  ne  savait  rien  de  pré- 
cis'. Chez  Carnot  lui-même,  qui  recevait  quelques 
amis  intimes,  on  en  resta  aux  conjectures  jusqu'assez 
tard  dans  la  soirée.  Assailli  de  questions,  le  ministre 
pour  s'y  dérober  s'assit  à  une  table  de  whist.  Comme 
il  battait  machinalement  et  longuement  les  cartes, 
absorbé  dans  sa  pensée,  son  partenaire,  le  baron  de 
Gérando,  leva  le  regard  vers  lui.  Le  visage  de  Camot 
était  contracté  par  la  douleur,  de  grosses  larmes  rou- 
laient dans  ses  yeux.  Son  émotion  l'avait  trahi.  11  se 
leva  en  jetant  les  cartes  et  dit  d'une  voix  étouffée  ; 
«  —  Oui,  la  bataille  est  perdue  '  !  » 

Le  lendemain,  de  très  bonne  heure,  le  désastre  était 
connu  dans  tout  le  monde  gouvernemental  et  parle- 
mentaire. Pendant  la  nuit,  Sauvo,  directeur  du  Moni- 

iviienL  é\Â  mal  inipiréê  d'engager  l'empereur  à  rester  à  LaoD.  •  Napoléon,  dit-il, 

I.  Idémoirea  DiBnnscriO  de  M-<  de  X.  Lavallette,  11,  100.  Bovigo,  VIII.  141. 

i.  Miss  Helena  WlQian».  DelatiBi  des  ÉiéiumenU.  ItS.  BulUtin  de  Para, 
î~l.  La  BreUuiniàrE.  Sam.  du  quartier  talin.  189.  Thilwudoau,  X.  393.  Villemiin, 
Sduii.,  Il,  ±5i.  Hiot  de  Uéliln.  Jf^nt.,  III,  43T. 

La  Pajelle  nappril la nomelle  que  le  31  au  malin  (Lellre  ï  M"  d'Hénin.  Wjuin, 
ciiÉe  dans  lea  Hém.,  de  La  Fayette.  V,  5ît).  —  il  en  fut  de  roiniB  pour  Peyrusse, 
trésorier  général  de  la  couronne.  tMémorial  et  ArcKitmt,  313.)  —  Miot  de  Mclito. 

uns  être  informé  de  rien.  {Mim.,  III.  ai.)  —  Poumie'r-Vemcuil  Mt  la  nouiellc  ï 
me  lieure  du  oiatin,  à  Torloui.  {Cwioaité  H  indiicrilion.  1SS-19G.)  —  Benjamin 

'liUre*  à  JU"  Sécamier,  190-101.) 
1.  Récit  de  Gérando.  cité  par  Quinel.  Camp,  de  ISIS,  iU. 
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teur,  avait  reçu  le  courrier  extraordinaire  qui  appor- 
tait le  bulletin  de  la  bataille  ;  le  personnel  de  ia 
Maison  de  l'empereur  avait  été  commandé  de  service. 
De  grand  matin,  Joseph  adressa  aux  ministres  une 
convocation  pour  un  conseil  à  l'Elysée,  et  les  affi- 
dés  de  Fouché,  parmi  lesquels  Jay  et  Manuel,  ses 
commensaux  et  ses  porte-paroles,  colportèrent  les 
nouvelles  chez  les  coryphées  du  parti  libéral  '.  Les 
membres  du  parlement  étaient  en  émoi.  Déjà  gron- 
daient les  colères  et  s'annonçaient  les  défections.  On 
se  rappelait  ce  qui  s'était  passé,  l'année  précédente, 
à  Fontainebleau.  Les  mêmes  désastres  semblant 
devoir  aboutir  au  même  dénouement,  l'idée  de  l'ab- 
dication était  dans  tous  les  esprits,  le  mot  était  sur 
toutes  les  lèvres.  On  courait  les  uns  chez  les  autres. 
C'étaient  des  visites  multiples,  des  entrevues  rapides, 
des  intrigues  ébauchées.  On  allait  aux  nouvelles  chez 
le  prince  Joseph,  on  allait  aux  conseils  chez  Fouché, 
qui  seul  dans  ce  grand  trouble  conservait  tout  son 
calme*. 

Fouché  n'était  pas  surpris  de  la  victoire  des  Alliés. 
Dès  le  mois  de  mai,  11  avait  dit  à  Pasquier  :  «  L'em- 
pereur gagnera  une  ou  deux  batailles,  il  perdra  la 
troisième;  et  alors  notre  rôle  commencera'.  »  Ce 
rôle,  c'était  de  profiter  de  la  défaite  pour  renverser 
Napoléon.  En  faveur  de  qui  ?  Les  circonstances  et 
aussi  les  intérêts  du  duc  d'Otrante  en  décideraient. 
Toutefois  le  retour  soudain  de  l'empereur  ne  laissa 

I.  Hsnevil  à  Sauva,  fuis.  11  juia  (comm.  par  M.  Antoino  GuiLlois).  Ernour, 
ifani,  due  lie  Baisano,  «ST.  GouEay  de  la  HeurlhB.  ÎSt.  Sourenirs  manus- 
crits de  Daiout.  Poutéeoulint,  Mém.,  111,  3TS.  Thibsudeau,  X,  39t.  La  f»jMe 
à  M"  d'Héain,  Î9  juin.  IMémoirti,  V.  5îî.) 

i.  Benjamin  Conslanl.  Ltiiret  à  M"  Récamier,  191,  et  Mém.  sur  Ita  Cent 
Jour),  II,  133-13*.  LeUre  de  Joseph,  eitée  par  Heneval,  III,  MI.  La  Fajelle.  Icliro 
,  u-   .....  ..        .  ...      ..    ■"■■ijudeau,  X,  39*.  Villemain,  Souu.  11.  Ï69-Ï7i. 


oo,Googlc 


LES    UBNitES    DE    FOUCHË.  H 

pas  de  déconcerter  un  peu  Fouché.  Il  se  serait  senti 
plus  tranquille  et  plus  libre  si  Napoléon  fût  resté, 
avec  les  débris  de  l'armée,  bien  loin  de  l'Elysée. 
L'empereur  revenait  à  Paris,  avait  dit  Joseph,  pour 
demander  de  grands  pouvoirs  à  la  Chambre.  Ces 
pouvoirs  dictatoriaux,  Fouché  doutait  fort  qu'on  les 
donnât  au  souverain  vaincu,  mais  il  pensait  que 
Napoléon  serait  bien  capable  de  les  prendre  nonobs- 
tant les  députés.  Il  aurait  pour  lui  la  garnison,  les 
fédérés,  les  ouvriers.  Les  bourgeois  libéraux  et  la 
garde  nationale  ne  s'aviseraient  pas  de  bouger  pour 
défendre  la  Chambre.  La  dictature  de  l'empereur  ne 
durât-elle  que  quelques  jours,  elle  pourrait  cepen- 
dant être  redoutable  à  ses  ennemis  politiques.  Et 
Fouché,  surtout  depuis  la  découverte  de  sa  corres- 
pondance avec  Mettemich,  se  savait  très  suspect. 
Au  lieu  d'agir  lui-même,  il  jugea  donc  plus  prudent 
pour  le  présent  et  tout  aussi  profitable  pour  l'avenir 
de  faire  agir  les  autres  jusqu'à  ce  que  les  choses 
fussent  tout  à  fait  décidées. 

Avec  une  habileté  diabolique,  jouant  tour  à  tour 
Tanimation  et  l'abattement  selon  l'opinion  de  ses 
interlocuteurs,  décourageant  ceux-ci,  enflammant 
ceux-là,  paraissant  de  l'avis  de  chacun  et  amenant 
chacun  à  son  propre  avis,  Fouché  sut  associer  pour 
un  même  dessein  et  pousser  vers  un  même  but  les 
hommes  les  plus  opposés  d'opinion.  Aux  libéraux 
comme  La  Fayette,  il  dit  :  «  Napoléon  revient  furieux  ; 
il  veut  dissoudre  la  Chambre  et  prendre  la  dictature. 
Soufifrirez-vous  ce  retour  au  despotisme  ?  Le  danger 
est  pressant.  Dans  quelques  heures,  la  Chambre 
n'existera  plus.  11  ne  faut  pas  se  contenter  de  faire 
des  phrases,  »  Aux  partisans  de  l'empereur,  comme 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  il  représenta  que 
la  fermentation  était  extrême  dans  l'Assemblée,  que 


la  majorité  semblait  déjà  acquise  à  une  proclama^ 
tion  de  déchéance  comme  l'année  précédente.  II 
insinua  qu'une  abdication  spontanée  était  peut-être 
le  seul  moyen  pour  l'empereur  d'éviter  la  déposition, 
de  préserver  le  pays  de  l'invasion  et  du  démembre- 
ment, et  de  sauver  la  dynastie.  Les  souverains,  qui 
n'avaient  entrepris  la  guerre  que  pour  en  fioir  avec 
lui,  arrêteraient  leurs  armées  et  ne  s'opposeraient  pas 
sans  doute  à  la  reconnaissance  de  Napoléon  II.  Le 
duc  d'Otrante  laissait  entendre  qu'il  avait,  quant  à 
cela,  par  des  rapports  secrets  de  Vienne,  de  quasi- 
certitudes.  A  d'autres  bonapartistes  moins  faciles  à 
endoctriner,  il  dit  perfidement  que  la  Chambre  était 
avant  tout  patriote  et  que  dans  l'intérêt  public  elle 
ne  refuserait  pas  son  concours  à  Napoléon;  mais  qu'il 
devait  se  confier  franchement  à  elle,  car  en  présence 
d'un  si  grand  péril  il  fallait  l'union  complète  entre 
l'empereur  et  la  nation.  Par  ces  manœuvres,  Fou- 
ché  rendait  l'abdication  presque  inévitable,  et,  en 
même  temps,  il  prenait  ses  sûretés  contre  l'événe- 
ment contraire.  Si  Napoléon  gardait  le  pouvoir,  le 
duc  d'Otrante  trouverait  des  défenseurs  convaincus 
parmi  les  familiers  du  souverain  qu'il  aurait  tout 
fait  pour  détrôner'. 

1.  Cr.  Mém.  de  Fmché.  II.  3i}-3i3  (mi  la  valeur  documsnture  de  c«  Hémoirea 
■pocrniheB.  v<HrlB15.  I,  p.  7,  noie  4).  La  Fayette  à  H»d'H4iiin(Jf^..  V,  5ÎÎ). 
RovigD,  vm.  142-143.  Etguiaae  sur  ta  CenI  Jouri.  35.  Thibaudcau,  X.  394.  Pon- 
lécouUnt.  IJl,  3TS.  Boulay.  JSO-ÎSÎ.  G^n^al  Uipirqne.  mon..  I,  UMS!.  Ville- 
nuin.  Souc.  II.  iS3-2e4.  Lucien  Banapirte.  la  Vtriti  tur  let  CenI  Jow-t.  33-Ï1. 

A  entendre  plusieun  historiens.  Fouclié  aurait  ean<r>i]n6  chei  lui.  dans  la  nuit  dn 
ÎO  au  il  Juin,  les  principaui  dépuLfa  libémui,  et  Ton  aurait  arrêté  le  plan  pour  la 


nt  àM-  R«caini(T([l>l)- 

i»l)  sumraient  k  le  d^ontrsr.  L'un  et  l'antre  n'eurent  l'a 

ïis  du  déeaslre  que  le  îl 

au  matin.  Or  l'ii  y  arail  eu  une  réunion  des  députi>s  liber 

aui  eh»  PouchiS  dans  la 

Benjaniiu  Constant  en  aurait  ili  arerti  par  un  des  DOinbr 

la  Clianibre. 

ndépuliig  dans  la  soirée 

duîoVt\wlo^"d«ns'la°m«Urérdu'ïl.?r™fatp«°a2« 
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Pendant  ces  menées  et  ces  conciliabules,  le  21  juin 
à  huit  heures  du  matin',  Napoléon  arriva  à  l'Ely- 
sée. Avec  lui  étaient  Bertrand  et  Drouot,  ses  aides  de 
camp  Gorbineau,  Gourgaud,  Labédoyère,  son  écuyer 
Canisy  et  son  secrétaire-adjoint  Fleury  de  Chaboulon. 
Le  duc  de  Bassano  qui  l'avait  quitté  à  Laon,  la  veille 
dans  la  soirée,  était  déjà  rentré  à  Paris  *. 

Caulaincourt,  devançant  l'heure  fixée  par  Joseph 
pour  le  conseil  des  ministres,  se  trouvait  à  l'Elysée. 
Il  accourut  vers  l'empereur  quand  celui-ci  descendit 
de  voiture.  Napoléon  semblait  terrassé  par  les  jour- 
nées fatales.  11  respirait  péniblement.  Son  visage 
avait  la  pâleur  de  la  cire,  ses  traits  étaient  tirés,  ses 
beaux  yeux,  naguère  si  brillants,  fascinateurs,  où 
passaient  des  éclairs ,  étaient  sans  vie.  Après  un 
soupir  pénible  qui  trahissait  l'oppression  et  ta  souf- 
france, il  dit  d'une  voix  haletante  :  «  —  L'armée 
avait  foit  des  prodiges,  la  panique  l'a  prise.  Tout 
aété  perdu...  Ney  s'est  conduit  comme  un  fou;  il 
m'a  fait  massacrer  toute  ma  cavalerie...   Je    n'en 

Fouché  le  malin  du  SI.  Le  dui:  d*Otra]]le  les  re^ut  individuellsment.  et  il  procËda 

Fouché  u'aupait  plu3  éii  Fouché  s'il  ss  fût  docUr6  ouyertcment.  Il  mit  Ici  choao 
en  Irain  mais  sansEe  compromettre,  11  inspira  l'idée  de  la  pièce,  diîlrihua  les  rôles, 
mais  lui  resta  duis  la  coulisse. 

1.  Journal  des  séjours  de  l'empereur 
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puis  plus...  Il  me  faut  deux  heures  de  repos  pour 
être  à  mes  affaires.  »  Il  porta  la  main  à  sa  poitrine  ; 
«  —  J'étouffe  l&I  »  11  commanda  de  lui  préparer  un 
bain,  et  reprit  :  «  —  Oh  !  la  destinée  !  Trois  fois  j"ai 
vu  la  victoire  s'échapper.  Sans  un  traître,  je  surpre- 
nais l'ennemi  ;  je  l'écrasais  à  Ligny  si  la  droite  eût 
fait  son  devoir;  je  l'écrasais  à  Mont-Saint-Jean  si  la 
gauche  eût  fait  le  sien!...  En&n  tout  n'est  pas  perdu. 
Je  vais  rendre  compte  aux  Chambres  de  ce  qui  s'est 
passé.  Je  leur  peindrai  les  malheurs  de  l'armée;  jo 
leur  demanderai  les  moyens  de  sauver  la  patrie. 
J'espère  que  la  présence  de  l'ennemi  sur  le  sol  de 
la  France  rendra  aux  députés  le  sentiment  de  leurs 
devoirs  et  que  ma  démarche  franche  me  les  ralliera. 
Après  cela,  je  repartirai.  »  Depuis  trois  mois,  le  duc 
de  Vicence  ne  cessait  pas  de  désespérer.  A  force  de 
pressentir  la  catastrophe,  il  était  préparé  à  la  subir 
sans  résistance,  comme  on  accepte  l'inévitable.  Sans 
chercher  le  mot  de  réconfort  dont  Napoléon  avait  si 
grand  besoin,  il  s'empressa  de  lui  apprendre  les  dis- 
positions hostiles  des  représentants.  Il  dit  ses  craintes 
que  l'empereur  ne  trouvât  pas  d'appui  dans  les 
Chambres,  et  ses  regrets  qu'il  ne  fût  point  resté  au 
milieu  de  son  armée  «  qui  était  sa  force  et  sa  sûreté  ». 
Napoléon  l'interrompit  ;  «  —  Je  n'ai  plus  d'armée  î 
je  n'ai  plus  que  des  fuyards.  »  Puis,  se  reprenant 
à  l'espérance,  déjà  tout  ranimé  :  «  —  Mais  je  trou- 
verai des  hommes  et  des  fusils.  Tout  peut  se  réparer. 
Les  députés  me  seconderont.  Vous  les  jugez  mal,  je 
crois.  La  majorité  est  bonne  et  française.  Je  n'ai  contre 
moi  que  La  Fayette  et  quelques  autres.  Je  les  gène. 
Ils  voudraient  travailler  pour  eux.  Mais  je  ne  les 
laisserai  pas  faire.  Ma  présence  ici  les  contiendra'.  » 

1.  HémoifCR  manuscriLB  dn  comtfl  llardiend,  pntniçF  vaIoL  de  c1i«inbro  de  Tem- 
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LE    ttETOVH    DE    L  EHPRRBUR    A    P\t)t3.  it 

L'empereur  quitta  Caulaincourt  pour  se  mettre  au 
bain.  Il  s'y  trouvait  depuis  quelques  instants  quand 
on  lui  apprit  la  venue  de  Davout.  Il  donna  l'ordre 
de  l'introduire.  Lorsqu'il  le  vit  entrer,  il  leva  les 
deux  bras  en  l'air  et  les  laissa  retomber  de  (oui  leur 
poids  dans  l'eau  qui  rejaillit  jusque  sur  l'uniforme 
du  maréchal,  a  —  Eh  bien!  Davout!  Eh  bien!  » 
s'écria-t-il ,  Puis  il  retraça  le  désastre,  décrivit  l'état 
de  dissolution  où  se  trouvait  l'armée,  s'épancha  en 
plaintes,  comme  avec  Gaulaincourt,  contre  le  prince 
de  la  Moskowa.  Davout  prit  la  défense  de  Ney  : 
«  —  Il  s'est  mis  la  corde  au  cou  pour  vous  servir,  » 
dit-il.  L'empereur  l'interrompit  ;  «  —  Qu'est-ce  que 
tout  cela  va  devenir?  )>  «  —  Rien  n'est  perdu,  répon- 
dit Davout,  si  Votre  Majesté  prend  promptement  des 
mesures  énergiques,  La  plus  urgente  est  de  proro- 
ger les  Chambres,  car,  avec  son  hostilité  passionnée, 
la  Chambre  des  représentants  paralysera  tous  les 
dévouements*.  » 

Le  temps  passait,  les  ministres  étaient  réunis. 
L'empereur  sortit  du  bain  pour  venir  au  conseil. 
Quand  il  fut  habillé,  il  prit  un  léger  repas  et  reçut 
les  princes  Joseph  et  Lucien  qui  arrivèrent  à  quel- 
ques minutes  d'intervalle.  Joseph  qui  venait  d'avoir 
avec  Lanjuinais  une  entrevue  peu  encourageante, 
était  aussi  abattu  que  Lucien  était  ardent.  Tous  deux 
s'accordèrent,  bien  que  guidés  par  des  sentiments  très 
différents,  à  confirmer  l'opinion  de  Gaulaincourt  sur 
l'hostilité  de  la  Chambre.  «  —  Oui,  dit  l'empereur. 
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il  y  a  La  Fayette  qui  va  les  ameuter  contre  moi.  Ils 
s'imaginent  que  les  Alliés  n'en  veulent  qu'à  moi  !  *  ». 
Dix  heures  avaient  déjà  sonné.  Les  ministres  étaient 
surpris  que  l'empereur  tardât  tant  ;  ceux  d'entre  eux 
qui  lui  gardaient  encore  leur  foi  s'alarmaient  de  cette 
indolence.  Il  parut  enfin. 

Le  conseil  était  au  complet.  II  y  avait  les  princes 
Joseph  et  Lucien  ;  Bassano,  ministre  secrétaire  d'État  ; 
les  huit  ministres  à  portefeuille,  Cambacérès,  Cau- 
laincourt,  Carnot,  Gaudin,  Mollien,  Davout,  Decrès, 
Fouché  ;  les  quatre  ministres  d'Etat,  membres  de 
la  Chambre  des  représentants,  Defermon,  Regnaud, 
Boulay,  Merlin  de  Douai,  et  le  secrétaire  du  conseil 
des  ministres,  Berlier^. 

L'empereur  ouvrit  la  délibération  par  un  court 
exposé  des  événements  militaires  et  de  l'état  actuel  de 
l'armée  du  Nord.  11  conclut  :  «  — -  Nos  malheurs  sont 
grands.  Je  suis  venu  pour  imprimer  à  la  nation  un 
grand  et  noble  dévouement.  Que  la  France  se  lève, 
l'ennemi  sera  écrasé!...  J'ai  besoin  pour  sauver  la 
patrie  d'être  revêtu  d'un  grand  pouvoir,  d'une  dicta- 
ture temporaire.  Dans  l'intérêt  public,  je  pourrais  me 
saisir  de  ce  pouvoir  ;  mais  il  serait  plus  utile  et  plus 
national  qu'il  me  fût  donné  par  les  Chambres.  » 
Les  ministres  gardant  un  morne  silence,  expression 
trop  visible  du  découragement  qui  les  paralysait, 
Napoléon  interpella  chacun  d'eux*. 

Carnot,  qui  comme  tous  les  grands  cœurs  connais- 
sait mal  les  hommes,  les  croyant  à  sa  ressemblance, 
se  faisait  illusion  sur  le  patriotisme  des  représentants. 

1.  Mémoires  mainiscrils  do  Marchand.  Souvenin  manuscnts  de  DaiouL.  Lellre  de 
JoMpli,  ciléc  par  Ucneral.  Soui:,  MJ.  401.  Cf.  t'itvtï  do  Cluliauloa,  II,  193. 
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LE    CONSEIL    A    l'ÉLTSÉE.  17 

Il  approuva  le  dessein  de  l'empereur  et  déclara 
qu'il  fallait  proclamer  la  patrie  en  danger,  mobiliser 
les  fédérés  et  toutes  les  gardes  nationales,  rappeler 
les  armées  de  l'Ouest  et  du  Midi,  livrer  bataille 
appuyé  aux  retranchements  de  Paris,  et,  si  l'on  élait 
vaincu,  se  replier  derrière  la  Loire  pour  y  continuer 
la  guerre. 

Gaulaincourt  objecta  &  Gamot  qu'il  était  prouvé 
par  les  événements  de  1814  que  l'occupation  de 
Paris  décidait  l'issue  de  toute  campagne.  Il  ajouta  qu'il 
ne  fallait  pas  cependant  désespérer  s'il  y  avait  union 
sincère  entre  l'empereur  et  les  Chambres.  Bassano 
et  Cambacérès  exprimèrent  aussi  l'avis  que  l'empe- 
reur devait  agir  de  concert  avec  le  parlement.  Mais 
on  sentait  à  leur  accent  que,  comme  Gaulaincourt, 
ils  parlaient  sans  conviction  et  sans  espoir. 

Davout  dit  d'une  voix  assurée  :  a  —  En  de  pareils 
moments,  il  ne  faut  pas  deux  pouvoirs.  11  n'en  faut 
qu'un  seul,  assez  fort  pour  mettre  en  œuvre  tous  les 
moyens  de  résistance  et  pour  maîtriser  les  factions 
criminelles  et  les  partis  aveuglés  dont  les  intrigues 
et  les  menées  feraient  obstacle  à  tout.  Il  faut  sur 
l'heure  proroger  les  Chambres  conformément  au 
droit  constitutionnel.  C'est  parfaitement  légal.  Mais 
pour  atténuer  l'effet  de  cette  mesure  sur  l'esprit  des 
gens  méticuleux,  on  peut  annoncer  la  convocation 
des  Chambres  dans  une  ville  de  l'intérieur,  qui  sera 
ultérieurement  désignée,  pour  une  époque  fixée  à 
deux  ou  trois  semaines  d'ici,  sauf  à  renouveler  la 
prorogation  si  les  circonstances  l'exigent  encore  '.  » 
Le  conseil  donné  par  Davout  traversait  les  plans 
de  Fouché.  Le  duc  d'Otrante  avait  imaginé  de  ré- 
pandre le  bruit  que  l'empereur  voulait  proroger  ou 
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dissoudre  la  Chambre.  Mais  que  cette  hypothèse  gra- 
tuite devint  une  réalité,  que  ce  projet  fût  mis  à  exécu- 
tion, voilà  qui  l'eût  toutà  fait  déconcerté.  Il  composa 
son  visage,  prit  une,  expression  ouverte  et  cordiale,  et 
demanda  hypocritement  pourquoi  l'on  prendrait  une 
mesure  aussi  grave  puisque,  en  raison  du  danger 
public,  les  Chambres  ne  marchanderaient  pas  à  l'em- 
pereur leur  concours  dévoué.  «  —  Paris  est  trfes 
calme  »,  ajouta-t-il.  L'empereur  eut  un  sourire  mé- 
prisant :  «  —  Du  calme  !  Ah  !  on  est  tranquille  selon 
lui!'  B 

Avec  sa  rudesse  coutumière,  le  duc  Decrès  déclara 
qu'il  ne  pensait  pas  du  tout  comme  le  ministre  de 
la  police,  et  que  l'on  ne  devait  point  songer  un  ins- 
tant k  gagner  les  représentants  dontla  majorité  était 
nettement  hostile  et  paraissait  résolue  à  voter  les 
motions  les  plus  violentes. 

Regnaudavaitété  d'abord  très  surpria  par  les  paroles 
de  Fouché.  Pourquoi  le  duc  d'Otrante  assurait-il  à 
l'empereur,  en  conseil  des  ministres,  l'appui  des 
Chambres,  quand,  deux  heures  auparavant,  dans  son 
cabinet,  il  avait  déclaré  cet  appui  inespérable  ?  A  la 
réflexion,  Regnaud  pénétra  les  raisons  de  Fouché,  mais 
il  ne  les  pénétra  qu'à  demi.  11  crut  comprendre  que  le 
duc  d'Otrante  voulait  empêcher  une  tentative  de  disso- 
lution, qui  échouerait,  et  qui  aurait  pour  résultat 
non  plus  seulement  l'abdication  de  Napoléon,  &  la- 
quelle il  fallait  dès  maintenant  se  résigner,  mais  une 
déclaration  de  déchéance  entraînant  la  chute  de  la 
dynastie  impériale.  Il  pensa  que  la  suspicion  dont 
Fouché  était  l'objet  le  contraignait  à  ruser.  Mais  lui, 
Regnaud,  que  l'empereur  regardait  comme  un  de  ses 
amis  les  plus  dévoués  bien  qu'il  fût  devenu  l'instru- 
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ment  inconscleat  de  Fouché,  qui  l'avait  persuadé 
de  la  possibilité  de  la  régence,  ne  devait  pas  avoir 
de  telles  craintes.  Il  pouvait,  croyait-ii,  parler  avec 
franchise.  Il  dit  :  «  —  Je  doute  malheureusement 
que  lés  représentants  consentent  à  seconder  les  vues 
de  l'empereur;  ils  paraissent  croire  que  ce  n'est  plus 
lui  qui  peut  sauver  la  patrie.  Je  crains  qu'un  grand 
sacrifice  ne  soit  nécessaire.  »  L'empereur  l'interrom- 
pit :  «  —  Parlez  nettement.  C'est  mon  abdication 
qu'ils  veulent.  »  «  —  Je  le  crains,  Sire,  et  quelque 
pénible  que  cela  soit  pour  moi,  il  est  de  mon  devoir 
d'éclairer  Votre  Majesté.  J'ajouterai  même  qu'il  se- 
rait possible,  si  l'empereur  ne  se  déterminait  point  à 
offrir  son  abdication  de  son  propre  mouvement,  que 
la  Chambre  osât  la  demander'.  » 

Lucien  répliqua  vivement  :  a  —  Si  la  Chambre 
ne  veut  pas  seconder  l'empereur,  il  se  passera  d'elle. 
Le  salut  de  la  pairie  est  la  première  loi.  Puisque  la 
Chambra  refuse  de  s'unir  à  l'empereur  pour  sauver 
la  France,  il  faut  qu'il  la  sauve  seul.  Il  faut  qu'il  se 
déclare  dictateur,  qu'il  mette  tout  le  territoire  en  état 
de  siège  et  qu'il  appelle  k  sa  défense  tous  les  bons 
Français.  » 

Sans  approuver  positivement  Lucien  et  sans  ré- 
pondre directement  à  Regnaud,  l'empereur  dit  alors  : 
«  —  La  présence  de  l'ennemi  sur  le  sol  de  la  patrie 
rendra,  j'espère,  aux  députés  le  sentiment  de  leurs 
devoirs.  La  nation  les  a  nommés,  non  pour  me  ren- 
verser mais  pour  me  soutenir...  Je  ne  les  crains 
point.  Quoi  qu'ils  fassent,  je  serai  toujours  l'idole  du 
peuple  et  de  l'armée.  Si  je  disais  un  mot,  ils  seraient 
tous  assommés.  Mais,  en  ne  craignant  rien  pour  moi, 
je  crains  tout  pour  la  France.  Si  nous  nous  querel- 
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Ions  au  lieu  de  nous  unir,  nous  aurons  le  sort  du 
Bas-Empire.  Tout  sera  perdu,  a«  lieu  que  le  patt'io- 
tisme  de  la  nation,  sa  haine  pour  l'étranger,  son 
attachement  à  ma  personne  nous  offrent  encore  d'im- 
menses ressources.  »  Et,  recouvrant  dans  un  rayon 
d'espoir  toute  la  force,  toute  la  lucidité,  toute  l'assu- 
rance de  son  génie,  il  exposa  avec  une  précision 
lumineuse  les  moyens  de  résister  et  de  vaincre  qui 
restaient  encore  au  pays  :  Depuis  un  mois,  toutes  les 
mesures  militaires  étaient  prises  dans  l'hypothèse 
de  premières  batailles  perdues.  Les  places  fortes  du 
Nord  et  de  l'Est,  bien  armées,  bien  approvisionnées, 
pourvues  de  solides  garnisons,  gouvernées  par  des 
chefs  énergiques,  pouvaient  défier  trois  mois  et 
davantage  les  efforts  de  l'ennemi.  Le  corps  de  Brune 
s'appuyait  sur  Toulon,  les  corps  de  Suchet  et  de 
Lecourbe  allaient  se  replier  pour  couvrir  Lyon  qui  se 
trouvait  en  bon  état  de  défense.  Plus  de  200  000  sol- 
dats, militaires  retraités,  conscrits  de  1815  et  gardes 
nationaux  mobilisés  étaient  réunis  dans  les  dépôts 
ou  en  marche  pour  les  rejoindre.  Dans  quatre  jours 
{le  25  juin),  il  iraitàLaon  reprendre  le  commande- 
ment de  son  armée  ralliée  dont  l'effectif,  en  y  com- 
prenant les  détachements  des  dépôts  déjà  mis  en  route 
et  le  corps  de  Grouchy  qui  devait  avoir  peu  souffert, 
atteindrait  d'ici  la  fîn  du  mois  plus  de  80  000  hommes. 
Elle  serait  renforcée  par  les  20  000  soldats  d'élite 
que  Rapp  avait  l'ordre  de  replier  sur  la  Seine.  Ainsi, 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  une  armée  de 
100000  hommes,  presque  égale  en  nombre  à  celle 
qui  avait  ouvert  la  campagne,  couvrirait  Paris.  Les 
Anglo- Prussiens,  réduits  à  100000  hommes  par  le 
feu,  les  maladies,  les  désertions  et  les  détachements 
laissés  sur  les  derrières  pour  protéger  les  lignes  de 
communications  et  masquer  les  places,  ne  cherche* 


raient  pas  une  bataille.  Ils  attendraient  derrière  la 
Somme  et  l'Oise  l'entrée  en  ligne  des  Russes  et  des 
Autrichiens  qui  ne  pourraient  arriver  sur  la  Marne 
que  du  15  au  20  juillet.  A  Paris,  on  aurait  donc 
vingt-cinq  jours  pour  achever  les  retranchements, 
mettre  en  batterie  600  bouches  à  feu,  organiser  mili- 
tairement 36  000  gardes  nationaux,  armer  et  exer- 
cer 17  000  tirailleurs  fédérés  et  faire  venir  des 
troupes  de  tous  les  dépôts.  Les  dépôts  vidés  seraient 
bientôt  remplis  avec  les  160  000  hommes  formant 
le  complément  de  la  conscription  de  1813  et  de  la 
levée  des  gardes  nationaux  mobilisés,  et  l'on  pour- 
rait encore  faire  de  nouveaux  appels'.  La  France 
contenait  plus  d'éléments  militaires  qu'aucun  autre 
peuple  au  monde.  «  —  Et  la  Chambre  veut  que 
j'abdique  !  poursuivit  l'empereur  avec  véhémence. 
A-t-on  calculé  les  suites  de  mon  abdication  ?  C'est 
autour  de  moi,  autour  de  mon  nom,  que  se  groupe 
l'armée  :  m'enlever  à  elle,  c'est  la  dissoudre.  Si  j'ab- 
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dique,  vous  n'aurez  plus  d'armée.  Les  soldats  n'en- 
tendent rien  h  vos  subtilités.  Croit-on  que  des  décla- 
rations de  droits,  des  discours  de  tribune  arrêteront 
une  débandade  ?...  On  ne  veut  pas  voir  que  je  ne  suis 
que  le  prétexte  de  la  guerre,  que  c'est  la  France  qui 
enestl'objet.  Ils  disent  qu'ils  me  livrent  pour  sauver 
la  France;  demain,  en  livrant  la  France,  ils  prou- 
veront qu'ils  n'ont  voulu  sauver  qu'eux-mômes...  Me 
repousser  quand  je  débarquai  à  Cannes,  je  l'aurais 
compris,  mais  maintenant  je  fais  partie  de  ce  que 
l'ennemi  attaque,  je  fais  donc  partie  de  ce  quo  la 
France  doit  défendre.  En  me  livrant,  elle  se  livre 
elle-mfime,  elle  se  reconnaît  vaincue,  elle  encourage 
l'audace  du  vainqueur.,.  Ce  n'est  pas  la  liberté  qui 
me  dépose,  c'est  la  peur'.  » 

Ces  paroles  d'une  éloquence  pénétrante  comme 
l'acier  et  brûlante  comme  la  flamme  galvanisèrent 
les  ministres.  Leur  dévouement  se  ranimait  avec  l'es- 
pérance. Ils  semblaient  prêts  à  faire  tout  ce  que  vou- 
drait l'empereur.  Fouché  devint  très  inquiet  :  «  —  Ce 
diable  d'homme  !  dit-il  quelques  heures  plus  tard  à 
un  royalisle  de  ses  amis,  il  m'a  fait  peur  ce  matin. 
En  l'écoutant,  je  croyais  qu'il  allait  recommencer. 
Heureusement,  on  ne  recommence  pas*  !  » 

1.  FJeury  do  Chaboulou.  11.  i03,  VilleDiain.  Soav.,  I[,  iCC-SâB.  Benjamin  Conslant, 
Afim.  lur  let  Cenl  Jùura,  11.  137-138,  114.  Rovigo,  VIII,  iiî. 
ï.  Fkory  de  ChïbniloD,  11,  iOS,  Nolos  de  Suint-Cncq,  citées  pu-  VillemaiD,  II, 
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CHAPITRE  II 

LA,  FAYETTE  ET  LES  CHAMBRES  LE  21  JUIN 


J.    L&  motion  de  La.  Fayette  à  la  Ch&mbre  des  députés. 

II.  Le  premier  message  de  l'empereur.  —  l.a  séance  de  la  Chambre 

des  pairs.  —  Manifestations  populaires  devant  l'Klysée. 

III.  Le  second  message  de  l'empereur,  —  La  Chambre  en  comité 

secret.  —  La  séance  de  nuit  aux  Tiùleries. 

I 

PeudaDt  que  l'on  discourait  à  l'Elysée,  la  Cham- 
bre agissait. 

Les  séances  commençaient  généralement  à  deux 
heures,  mais  dès  le  matin,  ce  jour-!à,  les  députés 
étaient  venus  en  foule  au  palais  du  Coips  législatif. 
Ils  remplissaient  les  salles  et  les  couloirs,  formant 
des  groupes  effarés  et  bourdonnants  où  se  mêlaient 
des  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  des  journa- 
listes, des  gardes  nationaux,  des  gens  de  toute 
espèce  qui  entraient,  sortaient  et  rentraient  tour  à 
tour,  «  C'était  l'aspect  d'une  ruche  d'abeilles  en 
anarchie,  »  dit  le  général  Thiébault.  On  se  commu- 
niquait des  détails  sur  le  désastre  de  Mont-Saînt- 
Jean,  on  en  exagérait  encore  l'étendue.  L'armée 
entière  était  détruite;  pas  un  homme  n'avait  échappé  ; 
déjà  la  cavalerie  anglaise  était  à  Saint-Quentin.  On 
fulminait  contre  l'empereur'.  Le  matin,  Siéyès  avait 
dità  Lanjuinais  qui  se  trouvaitavec  lui  chez  le  prince 

l.  I.e  Sain  Jaune,  !5  juin.  Villemùn,  £oui>..   11.  !G»-Î70.    Thiélwult,    Mém., 
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Joseph:  «  —  Napoléon  a  perdu  une  bataille,  il  a 
besoin  de  nous.  Marchons  avec  lui.  C'est  le  seul 
moyen  de  nous  sauver.  Le  danger  passé,  s'il  veut 
être  despote,  nous  nous  réunirons  pour  le  pendre. 
Aujourd'hui  sauvons-le  pour  qu'il  nous  sauve'.  » 
Mais  dans  les  Chambres,  nul  ne  raisonnait  comme 
Siéyf^s.  On  pensait  non  pas  à  sauver  la  France  par 
l'empereur,  mais  à  perdre  l'empereur  quitte  à  perdre 
la  Fiance,  Chaque  parole  était  une  accusation  :  Napo- 
léon était  la  seule  cause  de  la  guerre.  On  ne  s'était 
rallié  h  lui,  malgré  les  menaces  de  son  despotisme 
latent,  que  par  un  reste  de  confiance  dans  ses  talents 
militaires.  Et  vieilli,  usé,  devenu  à  demi  fou,  il 
n'était  plus  même  capable  de  commander.  Il  ne 
savait  plus  que  faire  massacrer  ses  soldats  et  s'en- 
fuir. !1  avait  abandonné  son  armée  comme  en  Egypte 
et  en  Russie.  II  arrivait  à  Paris  pour  exiger  du  pays 
de  nouveaux  sacrifices  qui  lui  permissent  de  mener 
encore  cent  mille  Français  à  la  boucherie.  Que 
n'était-il  resté  à  l'île  d'Elbe  !  Que  n'avait-il  été  tué  à 
Mont-Sainl-Jean  !  Et  maintenant  l'abdication  n'étail- 
elle  pas  l'unique  parti  qu'il  eût  à  prendre?  Les  députés 
criaient  d'autant  plus  fort  qu'ils  avaient  peur.  On  avait 
colporté  parmi  eux  les  fausses  confidences  de  Fouché, 
que  Napoléon  voulait  se  proclamer  dictateur  ;  et  d'ins- 
tant en  instant,  des  émissaires,  dépêchés  secrètement 
de  l'Elysée  par  le  même  Fouché,  rapportaient  d'une 
façon  plus  alarmante  qu'exacte  tout  ce  qui  se  disait  au 
conseil.  A  les  en  croire,  Lucien  et  Davout  poussaient 
l'empereur  à  dissoudre  la  Chambre.  Sa  décision  était 
prise  ;  déjà  stationnaient  dans  la  cour  de  l'Elysée  les 
voitures  de  parade  où  Napoléon  allait  monter  pour 
venir  en  personne  déclarer  la  Chambre  des  repré- 
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sentants  dissoute  et  la  Chambre  des  pairs  prorogée. 
'  Ces  rapports  évoquaient  à  l'esprit  troublé  des  députés 
la  vision  des  grenadiers  de  brumaire  '. 

Tandis  que  la  fouie  consternée  et  avide  de  nou- 
velles s'amassait  au  dehors,  les  privilégiés  commen- 
cèrent de  prendre  place  dans  les  tribunes,  et  nombre 
de  députés  s'assirent  à  leur  banc.  Tous  les  yeux 
convergeaient  vers  un  groupe  que  formaient  au  bas 
de  rhémicycle  Flaugergues,  le  général  Sébastiani, 
Roy,  Manuel  et  La  Fayette  qui  les  dominait  de  sa 
haute  taille  restée  encore  svelte». 

Parmi  tous  les  députés  qui  clamaient  contre  l'em- 
pereur avec  tant  de  colère,  La  Fayette,  sous  sa 
froideur  apparente,  était  le  plus  animé.  Bien  qu'il 
eût  à  Napoléon  l'obligation  assez  sérieuse  d'avoir 
imposé  sa  mise  en  liberté  comme  condition  particu- 
lière du  traité  de  Campo-Formio^  (en  1797,  La  Fayette 


1.  VillemoiD,  11,  ÎT0-Î7Î.  Thiéboull,  V,  3S9-3flO.  Thibaodeau,  X.  39J-39+.  (Cf.  3901, 
Utna  de  La  Favette  k  H»  d'Hinin,  î»  Juin  {Mém..  V.  Si^5!3)  et  Mim..  V, 
*Ki-tSi,  Roïigo,  VIIT,  im-liO.  14Î-IM.  Eiquiiae  nr  lu  Ceul  Jour;  31-38.  Cf. 
Beuitmin  CooElant.  Mém.  xo-  la  Ceat  Jourt,  13i-13}.  M»t  de  H«lila,  III,  438. 
UïïlletlB,  II,  19i. 

it  I'El)eée  arrivaieDt  k  lout  inutint  i  la  Chambre  est  mentioané  par  VilUmaia  et 
owanné  par  la  lettre  de  La  Fajetle  a  M"  d'Hcnip, 

!■  Viilemain,  II,  Ï1Î-Î13.  La  Bralonniêre,  Som.  Î70. 

^-  S'il  est  vrai  que  Bonaparte  tgil  en  cela  d'aprè9  I»  inslrtictioiit  du, Directoire, 
d  Ht  Yïai  aaaai  qa'il  prit  à  cœur  la  mise  en  liberté  deLaFayelteàlaiiuelLes'ûppouit 

V(«i  d'ailleurs  en  quels  termes  La  Fayette,  dans  une  Lotira  du  6  octobre  1797, 
{Mmitea-  du  11  novembre  1797),  eiprimait  u  reconnaissance  à  Bonaparte  :  •  Lea 

^is  notre  réeunectiM  au  nombre  de  ees  miracles...  Nous  allons  tâcher  de  réW- 

tisioe  pour  U   République  l'intérêt  le   plus  vit  à  l'illustre  général  auquel  noui 
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languissait  depuis  cinq  ans  dans  les  casemates  des  for- 
i  allemandes)  il  ne  lui  avait  jamais  pardonné 
s  fait  proclamer  consul  à  vie,  puis  empereur, 
ur  de  l'île  d'Elbe,  malgré  le  rétablissement 
ocarde  «  qu'il  avait  instituée  w,  ne  lui  avait 
,  selon  son  expression  encore,  que  des  «  vœux 
le  destructeur  de  toutes  les  idées  libérales'  ». 
puté  sur  son  refus  d'accepter  la  pairie  que 
iait  offrir  Napoléon',  il  s'était  mis  à  la  tôle 
iposition  parlementaire  ;  et  il  y  a  des  indices 
Il  de  jours  avant  le  Champ  de  Mai,  il  avait 
groupe  des  députés  qui  firent  des  ouver- 
Fouché  et  à  Camot  en  vue  de  profiter  de  cette 
ule  cérémonie  »  pour  déposer  l'empereur". 
Waterloo,  l'entreprise  était  plus  facile.  La 
I  s'y  dévoua.  Bien  entendu,  il  croyait  avec 
[veté  imbécile  que  les  Alliés  «  qui  ne  faisaient 
re  qu'à  Napoléon,  »  rentreraient  chez  eux  à 
lière  nouvelle  de  la  déchéance  et  laisseraient 
ce  libre  d'installer  le  meilleur  des  gouverne- 
constitutionnels  sous  le  sceptre  du  souverain 
réerait  le  plus  à  lui,  La  Fayette.  Pour  le  cas 
irope  s'aviserait  de  continuer  la  guerre,  La 
!  avait  d'autres  illusions  à  son  service.  Il 
nait  que  la  chute  de  l'empire  «  rendrait  son 
té  à  la  nation  qui  repousserait  alors  la  coah- 
s  rois  avec  cette  énergie  populaire  que  Bona- 
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parte  n'avait  plus  le  droit  ni  le  pouvoir  d'exciter'  ». 

Déjà  mis  en  garde  par  Fouclié  et  ses  (émissaires 
contre  le  prélcodu  projet  de  l'empereur  de  dissoudre 
la  Chambre  pour  prendre  la  dictature,  La  Fayette 
eut  la  confirmation  de  ces  desseins  par  Regnaud  iui- 
raême  qui  venait  de  quitter  le  conseil  des  ministres*. 
Il  fallait  gagner  Napoléon  de  vitesse.  La  Fayelte  se 
concerta  avec  Lanjuinais  qui,  bien  qu'il  ne  fût  encore 
que  midi  et  quart',    se  pressa  douvrir  la  séance  '. 

Pendant  la  lecture  du  procès-verbal,  les  députés 
assis  à  leurs  bancs  ou  debout  sur  les  degrés  de  l'hé- 
micycle continuaient  de  parler  avec  la  même  véhé- 
mence que  dans  les  couloirs.  Un  bruit  confus  et 
assourdissant  emplissait  la  vaste  salle.  Soudain  il  se 
fil  un  grand  silence.  La  Fayette  monlait  à  la  tribune  '. 
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D'une  voix  grave  et  calme,  que  l'on  écouta  avec 
une  attention  qui  tenait  du  i-ecueillement,  il  dit  : 
«  —  Lorsque,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années,  s'élève  une  voix  que  les  vieux  amis  de  la 
liberté  reconnaîtront  encore,  je  me  sens  appelé  k 
vous  parler  des  dangers  de  la  patrie  que  vous  seuls  à 
présent  avez  le  pouvoir  de  sauver...  Permettez, 
messieurs,  à  un  vétéran  de  la  cause  sacrée  de  la 
liberté  de  voua  soumettre  quelques  résolutions  préa- 
lables dont  vous  apprécierez,  j'espère,  la  nécessité  : 
Article  1",  La  Cbambre  des  représentants  déclare 
que  l'indépendance  de  la  nation  est  menacée. 
Article  II.  La  Chambre  se  déclare  en  permanence. 
Toute  tentative  pour  la  dissoudre  est  un  crime 
de  haute  trahison  ;  quiconque  se  rendrait  coupable 
de  cette  tentative  sera  traître  à  la  patrie  et  jugé 
comme  tel.  Article  lli.  L'armée  et  la  garde  natio- 
nale ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Article  IV.  Le 
ministre  de  l'intérieur  est  invité  à  porter  au  plus 
grand  complet  la  garde  nationale  parisienne,  cette 
garde  citoyenne  dont  le  patriotisme  elle  zèle  éprou- 
vés depuis  vingt-six  ans  offrent  une  sûre  garantie  à 
la  liberté,  aux  propriétés,  à  la  tranquillité  de  la  capi- 
tale et  à  l'inviolabilité  des  représentants  de  la 
nation.  Article  V.  Les  ministres  de  la  guerre,  des 
relations  extérieures,  de  l'intérieur  et  de  la  police 
'  sont  invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de 
l'Assemblée'  », 

On  applaudit.  La  motion  répondait  aux  sentiments 
de  la  Chambre,  à  ses  colères  comme  à  ses  craintes. 
Mais  pour  proposer  publiquement  cet  attentat  à  la 
constitution,  il  fallait  un  homme  qui  eût  le  passé 
et  l'autorité  de  La  Fayette.  Nul  autre  n'aurait  pu 
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raisonnablement  l'oser.  C'est  pourquoi  Napoléon  ne 
s'est  pas  trompé  en  écrivant  dans  son  testament  que 
sa  seconde  abdication  est  due  à  La  Fayette. 

Les  trois  premiers  articles  furent  votés  sans  dis- 
cussion. Des  bonapartistes,  s'il  en  était  encore,  les 
uns  gardaient  un  lâche  silence,  les  autres  cédaient 
àl'entrainement  général  :  ils  hurlaient  avec  les  loups. 
Aucun  d'eux  n'osa  ou  ne  voulut  protester  contre  ce 
coup  d'État  parlementaire.  Pour  les  libéraux  qui 
pendant  la  Restauration  s'étaient  posés  en  apôtres  de 
la  loi,  en  champions  de  la  légalité,  ils  passèrent 
sans  nul  scrupule  sur  l'illégalité  de  la  mesure.  Que 
Napoléon,  dans  la  plénitude  de  ses  droits  constitu- 
tionnels, décrétât  la  prorogation  ou  la  dissolution  de 
la  Chambre,  ils  estimaient,  comme  l'avait  dit  La 
Fayette,  que  ce  serait  «  un  crime  de  haute  trahison  ». 
Mais  que  la  Chambre  se  mit  en  insurrection  contre 
l'empereur  et  usurpât  le  pouvoir  exécutif,  c'était,  à 
leurs  yeux,  l'acte  le  plus  nature!  et  le  plus  légitime. 
Un  léger  débat  s'étant  élevé  sur  la  rédaction  de 
l'article  IV,  Merlin  de  Douai  en  fit  ajourner  le  vote 
jusqu'après  la  comparution  des  ministres.  On  adopta 
ensuite  l'article  V,  puis  l'ensemble  de  la  motion.  A 
la  demande  de  l'ancien  préfet  de  police  Dubois,  que 
l'empereur,  deux  mois  auparavant,  n'avait  pas  voulu 
réintégrer  au  conseil  d'État,  la  Chambre  vota  l'affi- 
chage dans  Paris  et  les  départements.  On  décida  enfin 
que  cette  résolution  serait  à  l'instant  transmise  sous 
forme  de  message  «  aux  deux  autres  branches  de 
l'autorité  représentative',  »  ce  qui  signifiait,  en  jar- 
gon parlementaire,  la  Chambre  des  pairs  et  l'empe- 
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oléon  aurait  pu  sans  doute  détourner  ce  coup 
.ieu  de  laisser  parler  longuement  ses  ministres 
itreprendre  de  les  convaincre  en  se  grisant  de 
rôles,  il  leur  eût  imposé  sa  volonté  et  se  fût 

avant  midi  à  la  Chambre  dans  son  uniforme 
jar  la  poudre.  Mais  il  cherchait  précisément 
ion  conseil  l'énergie  qu'il  n'avait  plus.  Brisé 
igue,  ses  forces  physiques  épuisées,  il  retar- 
i  moment  d'agir.  Loin  de  hrusquer  la  décision 
linistres,  il  différait  d'en  prendre  une  lui- 
'.  On  ne  s'était  donc  arrêté  à  aucun  parti  et 
îreur  continuait  d'exposer  ses  plans  pour  sa 
lie  campagne  de  France,  quand  on  fut  informé, 
blement  par  Regnaud,  de  la  motion  de  La 
;e  et  du  vote  de  la  Chambre''.  En  une  seule 
;,    rapide   comme  l'éclair.  Napoléon  mesura 

les  conséquences  de  cet  acte.  «  —  J'aurais  dû 
dier  ces  gens-là  avant  mon  départ,  dit-il.  C'est 
Is  vont  perdre  la  France!  »  L'impression  est  la 

chez  les  ministres.  Un  instant  gagnés  par  son 
jnce  fascinatrice  aux  grands  desseins  de  l'em- 

JioliHi,  tl.  £03.  aourgaud.  Journal  de  Samte-Bélénc.  IL,  JiO. 

ly  de  Chaboulon,  11,  303-»)4.  —  Fleury  comnitl  une  iiunactilude  en  disant 

lereur  (ut  informé  de  l'ivincmeut  par  le  ircaeage  de  la  Chambre.  Davout. 

:  quand  on  j  connaissait  déjà  l'adopiion  de  ta  molion  faite  par  La  Fajelte. 
d^aprËs  le  Monitsar  du  S3  juin,  le  me^sa^  dea  représentants  adressé  à  la 
di^a  pairs  n^jr  parvint  que  vers  deux  Jieures.  Le  message  a  lempereur^  envoyé 
lent  au  duc  de    Bas»na,   miqisLte  eecrélaire    d'Etat^  ne    dut  donc  pas 


l'empereur  par  la  nouvelle  de  U  motion  de  La  Fayette 

c  cerlBin  que  cette  grave  nouiolle  avait  été  appoHée 

fEI-sée  par  un 

es  d'Etal  présents  à  rouverture  de  la  séance,  et  il  est 

es  probable  que 

à  la  Chamore  k 

iquc  vers  une  heure  l'empereur  le  chargea  verbalemeol 

à  l'Elysée,  d'une 
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pereur,  ils  les  jugent  maintenant  impraticables'. 
Davout  lui-même,  qui  a  parlé  avec  ardeur  pour  les 
mesures  énergiques,  violentes  au  besoin,  s'intimide. 
Il  lui  vient  des  scrupules  de  légalité.  S'il  faut  dis- 
soudre la  Chambre  par  la  force,  c'est  lui,  ministre  de 
la  guerre,  qui  sera  chargé  de  cette  exécution.  11  a 
peur  de  la  responsabilité.  «  —  Le  moment  d'agir  est 
passé,  dit"il.  La  résolution  des  représentants  est 
inconstitutionnelle,  mais  c'est  un  fait  consommé.  Il 
ne  faut  pas  se  flatter,  dans  les  circonstances  présentes, 
de  refaire  un  18  brumaire.  Pour  moi,  je  me  refuserais 
à  en  être  l'instrument.  '  »  Le  droit  passait  du  côté  de 
ceux  qui  avaient  violé  la  loi.  Napoléon,  une  heure 
auparavant  en  possession  de  tous  les  pouvoirs  légaux, 
était  constitutionnellement  désarmé. 

Après  un  instant  de  rêverie,  l'empereur  dit  :  h  —  Je 
vois  que  Regnaud  ne  m'avait  pas  trompé.  J'abdique- 
rai s'il  le  faut,  »  Mais  s'apercevanl,  au  visage  de  ses 
ministres  qui  se  détendait,  bien  qu'ils  s'efforçassent 
de  garder  leur  mine  contrite,  qu'il  s'était  en  quel- 
que sorte  condamné  par  cet  aveu  d'impuissance,  il 
ajouta  vivement  :  k  —  Cependant,  avant  de  prendre 
un  parti,  il  faudra  voir  ce  que  tout  ça  deviendra.  » 
Puis  il  enjoignit  à  Regnaud  de  retourner  à  la  Cham- 
bre pour  calmer  les  représentants  et  se  rendre 
compte  de  leur  esprit .  «  —  Vous  leur  annoncerez 
que  l'armée,  après  de  grands  succès,  a  été  prise  de 
panique  ;  qu'elle  se  rallie  ;  que  je  suis  venu  à  Paris 
pour  me  concerter  avec  mes  ministres  et  avec  les 
Chambres  sur  les  moyens  de  rétablir  le  matériel 
de  l'armée  et  sur  les  mesures  législatives  qu'exigent 

I.  Kémoins  muiuecrils  d«  Dirout.  Pleur;  de  Chaboulon.  I[,  »)3-!04.  Thibïu- 
4«n.  I.  386.  BoHUy.  Î8i-Î86.  Etgaiite  iur  kl  Cent  Jowa.  3S. 

i-  UémoirH  nuinuscrîts  de  Dtvout.  Cf..  dins  1s  Unnittw  du  îi  juin,  li  décUra- 
Ina  que  Is  prince  d'Eckmùhl  fil  à  1i  Chimbre  le  tl  juin. 
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jirconstances  ;  que  le  conseil  est  réuni  pour 
uper  des  propositions  à  présenter  aux  Cham- 
,  i>  Cette  déclaration  rédigée  à  la  hâte  et  trans- 
:  en  double,  l'empereur  chargea  Camot  d'en 
ler  lecture  à  la  Chambre  des  pairs  en  même 
)a  que  Regnaud  la  communiquerait  à  la  Cham- 
Uective*.  Ce  n'était  là  encore  qu'un  prétexte  à 
)oriser.  L'esprit  de  la  Chambre,  Napoléon  ne 
mnaissait  que  trop  par  tout  ce  qu'on  lui  en 
t  depuis  le  matin,  et  par  la  résolution  qu'elle 
lit  de  prendre.  Et,  raisonnablement,  il  ne  pou- 

espérer  qu'un  message  si    embarrassé  eût  la 
idre  action  sur  les  représentants. 
i  Chambre   écouta  le  porte-paroles  de  l'empe- 

avec  convenance  mais  avec  un  silence  de  glace 
était  une  manifestation'.  Avant  de  quitter  la 
me,  Regnaud,  assez  maladroitement',  car  le  docu- 
t  n'était  certes  pas  de  nature  à  réchauffer  les 
rs,  proposa  de  lire  le  bulletin  de  la  bataille  ;  il 
t  une  épreuve  du  Supplément  au  Moniteur  où 
t  paraître  cette  relation,  n  —  Quand  on  attend, 
ia  un  député,  les  renseignements  officiels  que 
entdonnerles  ministres,  il  paraît  peu  convenable 
la  Chambre  prenne  connaissance  des  faits  d'une 
ière  aussi  indirecte.  »  A  une  très  grande  majo- 
les  représentants  refusèrent  d'entendre  la  lecture. 
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Puis,  comme  s'ils  tenaient  pour  nulle  la  communia 
cation  qu'avait  faite  Regnaud  au  nom  de  l'empereur, 
ils  passèrent  à  la  discussion  sur  la  façon  dont  on 
interrogerait  les  ministres'. 

Presque  au  même  moment,  entre  une  heure  et 
demie  et  deux  heures,  Camot  faisait  la  même  commu- 
nication à  la  Chambre  des  pairs  qui  venait  d'enti'er 
en  séance.  La  déclaration  impériale,  lue  par  ce 
ministre  d'une  voix  mal  assurée,  troubla  profondé- 
ment l'assemblée.  On  ne  savait  quel  accueil  y  faire. 
Nul  ne  demandait  la  parole  et  chacun  parlait  bas  à 
son  voisin.  Il  y  eut  comme  une  tacite  suspension  de 
séance.  C'est  au  milieu  de  cet  effarement  que  le  mes- 
sage de  la  Chambre  des  représentants  fut  remis  au 
président  Carabacérès.  Il  invita  Thîbaudeau,  l'un  des 
secrétaires,  à  en  donner  lecture.  Après  un  instant 
d'hésitation  qui  se  traduisit  par  un  silence  assez 
long,  la  Chambre  des  pairs  se  sentit  ranimée. 
Elle  s'était  faîte  le  satellite  de  la  Chambre  élective  ; 
celle-ci  la  tirait  d'embarras  en  lui  marquant  le  parti 
à  prendre.  «  —  La  Chambre  des  représentants,  s'écria 
Thibaudeau,  donne  un  bel  exemple.  Nous  devons 
nous  empresser  de  partager  ses  sentiments  et  de  les 
manifester.  »  «  —  La  résolution  de  la  Chambre,  dit 
Quinette,  doit  être  appuyée  et  consolidée  par  une 
résolution  semblable  de  la  Chambre  des  pairs.  »  Pon- 
técoulant  et  Boissy  d'Anglas  parlèrent  dans  le  même 
sens.  Lavallette,  Rovîgo,  Siéyès,  Drouot,  d'autres  en- 
core, étaient  consternés,  mais  ils  n'étaient  pas  hommes 
de  tribune.  Seul  le  général  de  Valence  dont  l'empe- 
reur ne  devait  pas  tant  attendre  {il  avait  signé 
en  i8i4  l'acte  de  déchéance)  eut  le  courage  de  pren- 
dre la  parole.  Pour  parer  à  un  vote  par  entraînement. 
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il  demanda  le  renvoi  à  une  commission.  Bien  qu'ap- 
puyée à  deux  reprises  par  Carnot,  celle  proposition 
fut  repoussée  après  une  véhémente  réplique  de  Boissy 
d'Anglas', 

Gambacérès,  sentant  que  la  situation  devenait 
grave,  s'était  retiré  sous  prétexte  de  se  rendre  à 
l'Elysée.  Le  vice-président  Lacépède  qui  avait  pris 
le  fauteuil  mit  les  articles  aux  voix.  Sur  l'article 
II,  déclarant  traître  à  la  patrie  quiconque  tenterait 
de  dissoudre  les  Chambres,  Pontécoulant  crut  devoir 
motiver  son  vote  ou  plutôt  en  accentuer  la  signifi- 
cation. «  —  Cette  disposition,  dit-il,  est  une  déroga- 
tion formelle  à  l'Acte  constitutionnel,  mais  je  la 
vote  sciemment  et  veux  en  encourir  toute  la  respon- 
sabilité. »  Pour  la  troisième  fois,  Valence  demanda 
le  renvoi  à  une  commission,  invoquant  le  règlement 
qui  interdisait  à  la  Chambre  toute  délibération  d'ur- 
gence. «  —  C'est  vous-môme,  interrompit  Ponté- 
coulant,  qui  violez  le  règlement  en  revenant  sans 
cesse  sur  une  décision  prise  par  l'Assemblée.  La 
nomination  d'une  commission  a  été  rejetée.  »  Valence 
reprit  la  parole  au  milieu  des  murmures.  «  —  Je  ne 
comprends  pas,  je  ne  comprendrai  jamais  com- 
ment vous  déclareriez  traître  à  la  patrie  quiconque 
tenterait  de  dissoudre  la  représentation  nationale  ! 
Qui  nous  menace?  Qui  ?  Est-ce  le  gouvernement  ?. . .  » 
«  —  C'est  la   canaille  excitée   par  nos  ennemis  ! 


le  7  JoiUel,  d'écrire  1  Ttlkyrand  cette  lettre  caractéristique  :  .  On  iD'aeBure  que 

pieds  du  mi.  .  (A  Talleyrand.  T  juillet.  Arcli.  ASairea  étrangiret,  fiel).  —  Quaud 
on  Mit  écrira  de  li  ballea  lettre*  on  ail  pair  ou  léiiateui  eoui  toiu  In  ligiDiat. 
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s'écria  tout  en  feu  Pontécoulant.  Et  d'ailleurs,  si  un 
ministre  présentait  un  arrêté  de  dissolution,  je  me 
déclare  dès  à  présent  son  accusateur,  «  « —  Il  est 
indécent,  dit  Boissy  d'Anglas,  de  revenir  quatre  fois 
sur  la  même  proposition.  Je  demande  que  l'on  passe 
aux  voix  et  que  celui  qui  entrave  encore  la  décision 
de  l'Assemblée  soit  rappelé  à  l'ordre.  »  On  vota 
aussitôt  une  résolution  conforme  à  celte  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  avec  cette  même  clause  que  le 
texte  en  serait  transmis  à  l'empereur.  L'article  IV 
qui  enjoignait  aux  ministres  de  se  rendre  &  l'As- 
semblée fut  cependant  repoussé.  Pontécoulant  avait 
émis  à  cet  égard  des  scrupules  de  légalité,  lui  qui 
assumait  si  allègrement  la  responsabilité  de  Vat- 
ticle  II ,  attentat  bien  plus  grave  à  la  Constitu- 
tion. Après  avoir  voté  cette  déclaration  de  guerre 
à  l'empereur,  la  Chambre  des  pairs  suspendit  la 
séance'. 

La  Chambre  des  représentants  était  restée  en  per- 
manence. On  commençait  à  y  être  très  irrité  que  les 
ministres  ne  se  présentassent  point  selon  l'invitation 
impérative  qui  leur  en  avait  été  faite.  Sur  la  pro- 
position de  Jay,  appuyée  par  Manuel  et  par  Durbach, 
on  vota  l'envoi  à  chaque  ministre  nominativement 
d'un,  second  message  lui  enjoignant  de  se  rendre 
incontinent  devant  la  Chambre.  Entre  temps,  on  en- 
gagea une  discussion  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  sécurité  de  l'Assemblée.  «  —  M.  de  La  Fayetfe,  - 
dit  Manuel,  vous  a  proposé  de  faire  appeler  les  chefs 
de  la  garde  nationale.  Mourir  pour  la  patrie  est  un 
sort  si  beau  qu'il  n'est  personne  parmi  nous  qui  ne 
s'en  fît  un  titre  de  gloire  et  de  bonheur.  Mais  noua 
devons  nous  conserver,  non  pour  nous  mais  pour 
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»  Un  député  qui  aimait  mieux,  comme 
I  se  conserver  pour  la  patrie  »  que  mourir 
,  demanda  que  la  Chambre  nommât  un 
commandant  de  la  garde  nationale.  «  —  Le 
ïurosnel,  dit-il,  pourrait  refuser  d'obéir 
lent,  sous  prétexte  qu'il  n'est  que  comman- 
second  sous  les  ordres  immédiats  de  l'em- 
Le  général  Sébastian!  insista  pour  que 
lât  les  douze  chefs  de  légion  et  qu'il  leur 

l'ordre  de  mettre  chacun  un  bataillon  sous 
.  afin  de  protéger  la  représentation  natio- 

général   Sorbier  répliqua  que  l'on  devait 

régulièrement  et  s'adresser  à  Durosnel. 
iteur  Lefebvre,  membre  de  la  commission 
ative  de  la  Chambre,  ferma  la  discussion 
nt  que  lui  et  ses  collègues  venaient  d'in- 
ciellement  le  général  Durosnel  à  envoyer 
diers.  Un  autre  membre  de  la  commission, 
assura  tout  à  fait  les  députés  en  ajoutant 
aillon  de  garde  nationale  était  déjà  arrivé 
]  palais'. 

ei  n'était  pas  responsable  de  cette  prise 
isolite.  Benjamin  Delessert,  qui  cumulait  le 
e  représentant  avec  le  grade  de  chef  de  la 
avait  voté  la  motion  de  La  Fayette,  et,  încon- 

avait  quitté  la  Chambre  pour  faire  de  sa 
lorité  battre  le  rappel  dans  le  quartier  des 
'es.  Environ  quatre  cents  gardes  nationaux 
èrent;  il  leur  dit  que  la  représentation  na- 
ant  menacée,  ils  avaient  mission  de  la  pro- 
s  gardes,  croyant  marcher  en  vertu  d'un 
iilier,  s'acheminèrent  sans  objection  vers  le 
irbon.  Delessert  les  rangea  en  bataille  de- 
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vant  les  grilles,  face  au  pont  de  la  Concorde,  et  leur 
fit  même  distribuer  des  cartouches  ^ 

C'était  un  excès  de  précaution,  car  pour  être  redou- 
table la  foule  qui  grossissait  aux  abords  du  Corps 
législatif  était  d'opinion  trop  divisée.  D'ailleurs  il  lui 
manquait  un  chef  ou  un  mot  d'ordre.  Tel  groupe  de 
curieux  où  les  bourgeois  et  les  boutiquiers  se  trou- 
vaient en  majorité  approuvait  la  conduite  des  repré- 
sentants. Ils  pensaient  que  la  Chambre,  en  se 
déclarant  si  résolument  contre  l'empereur,  l'allait 
contraindre  aune  nouvelle  abdication  qui  aurait  pour 
conséquences  la  paix  et  la  reprise  des  affaires.  Avec 
le  roi,  que  quelques-uns  désiraient  en  secret  et  que 
d'autres  se  résignaient  déjà  à  accepter,  on  aurait  du 
moins  la  tranquillité!  Ils  jugeaient  comme  &  la  Bourse 
où  l'on  saluait  par  une  hausse  de  deux  francs  le  plus 
cruel  desastre  qu'eussent  éprouvé  les  armes  fran- 
çaises. Ces  sentiments  avaient  dominé  autour  du 
palais  législatif  pendant  une  partie  de  l'après-midi, 
car  l'élément  populaire  y  était  encore  peu  nombreux. 
Dans  les  quartiers  éloignés,  les  nouvelles  avaient 
tardé  à  se  répandre.  Par  une  confusion  explicable, 
le  bruit  avait  même  couru  d'abord  que  c'était  l'impé- 
ratrice qui  était  arrivée  à  Paris.  Vers  quatre  heures 
seulement,  les  ouvriers  et  les  fédérés  commencèrent 
à  se  porter  en  nombre  vers  l'Elysée  et  vers  la 
Chambre.  A  mesure  qu'ils  apprenaient  les  incidents 
de  la  séance,  ils  manifestaient  leur  mécontentement 
par  des  sarcasmes  et  des  menaces  contre  les  repré- 
sentants et  des  cris  de  «  Vive  l'empereur  !  »  Malgré 

I.U  R>reUs.  Mém.V.Wi.  Comie,  Sitl.de  la Gardi  Nationate.  *53-i55.  Roiigo, 
^fm.,  V11I.  194-lSe.  —  «Dvigo  rapporte  cet  incident  Fomme  s'ftint  pSB9«  daa> 
<•  miliiile  du  fi  juin.  Miis  d'Bprtii  Li  Fayetlf  el  Caml».  dont  1«  doublo  témoi- 
Soage  Est  confirmé  par  leg  pïrolea  de  Gsmen  dans  11  simce  du  1 1  {Moniteur  du 
1t  juin),  e'«t  bien  le  21  que  Deleuert  Imeni  400  hommes  de  Is  3"  légion  pouc  pro- 
Uin>  It  Oiuabre. 
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l'effroyable  bulletin  de  la  bataille  qui  venait  de 
paraître  en  un  supplément  du  Moniteur  et  en  diverses 
feuilles  volantes  que  l'on  se  passait  de  main  en  main 
et  dont  on  faisait  des  lectures  à  haute  voix,  ceux-là 
n'étaient  point  découragés.  La  défaite  exaltait  leur 
patriotisme,  avivait  leur  haine  contre  l'étranger, 
leurs  colères  contre  ses  partisans,  et  laissait  entière 
leur  confiance  en  l'empereur.  Ils  voulaient  la  conti- 
nuation de  la  guerre,  mais  tout  leur  espoir  était 
Napoléon  '. 

L'empereur  était  informé  d'instant  en  instant  de 
ce  qui  se  passaitau  Corps  législatifet  au  Luxembourg. 
La  défection  de  la  Chambre  des  pairs  l'affligea  dans 
ses  sentiments  plus  qu'elle  ne  déconcerta  ses  plans. 
Il  ne  comptait  pas  trouver  un  appui  bien  efficace 
dans  la  Chambre  haute  qu'il  savait  aussi  déconsidérée 
déjà  que  naguère  son  Sénat,  La  nouvelle  injonction 
des  représentants  aux  ministres  lui  donna  quelque 
colère.  «  —  Je  vous  défends  de  bouger,  »  dit-il.  Tout 
de  môme,  à  moins  de  recourir  à  des  mesures  extrêmes 
qu'il  était  bien  loin  de  vouloir  employer,  il  fallait 
céder.  Après  avoir  assez  longtemps  hésité,  il  autorisa 
les  ministres  à  se  rendre  au  Corps  législatif.  Mais 
afin  qu'ils  ne  parussent  point  obéir  aux  ordres  fac- 
tieux de  la  Chambre,  il  les  y  dépécha  comme  porteurs 
d'un  second  message.  D'après  l'Acte  additionnel, 
l'empereur  avait  le  pouvoir  de  se  faire  représenter 
au  parlement  par  des  commissaires  de  son  choix.  Il 
adjoignit  aux  ministres  le  prince  Lucien  en  qualité 


1.  Rapport  de  polies  militaire,  SI  juin.  Lellie  intereapUe.  Puii,  23  juin  (Arcli. 
Guerre).  Note  de  police,  !!  juin  (Arch.  N«t.  F.  7,  3îi)4).  Butttlin  rfe  Paria.  !7î-17i. 
HiH  Helena.  Williaoït,  Retal.  det  «uAl.,  H^lit.  Hobhouse,  Lttlrea,  II.  64-61. 
Le  Brelonnière.  Sous,  du  guarlier  lalin.  Î70-Î7i.  Ct.  Tùiébaull,  .Vém..  V.  305  et 
lea  paroleide  Manuel  dans  la  séance  du  îl  juin  ;  •  Des  mouyemeotfi  s'apeftoiiont.  Cea 
mouTunent)  peuvent  «tre  de  nature  i.  nous  biei  U  faculté  de  délibérer.  •  {La  Divx 
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de  cornmissaire  extraordinaire.  Ses  miaistres,  dont  il 
voyait  l'abattement  et  dont  il  soupçonnait  la  tiédeur, 
lui  semblaient  désormais  impuissants  à  défendre  ses 
droits.  Pour  faire  un  dernier  appel  au  patriotisme 
des  Chambres,  il  avait  plus  de  conâance  dans  l'ardeur 
et  la  fermeté  de  Lucien.  «  —  Allez,  dit-il,  et  parlez 
de  l'intérêt  de  la  France  qui  doit  être  cher  à  tous 
ses  représentants.  A  votre  retour,  je  prendrai  le  parti 
que  me  dictera  mon  devoir  '.  » 

L'empereur  quitta  le  salon  pour  aller  respirer 
sous  les  grands  arbres  du  jardin.  Lucien  le  sui- 
vit. Il  avait  accepté  sa  mission  à  contre-cœur;  il 
jugeait  qu'obtempérer  à  l'audacieuse  sommation  des 
députés  en  leur  envoyant  les  ministres  serait  déjà 
une  sorte  d'abdication.  Il  conseilla  de  nouveau  à 
l'empereur  de  dissoudre  la  Chambre.  A  cette  époque, 
le  jardin  de  l'Elysée  avait  pour  clôture  un  saut  de 
loup  et  un  petit  mur  très  bas,  en  partie  écroulé. 
La  foule  qui  s'amassait  dans  l'avenue  Marigny  en 
criant  :  «  Vive  l'empereur!  »  et  :  «  Des  armes I 
des  armes  !  »  aperçut  Napoléon  au  débouché  de  la 
grande  allée.  Les  acclamations  redoublèrent.  «  —  Eh 
bien!  dît  Lucien,  vous  entendez  ce  peuple?...  Un 
mot,  et  les  ennemis  de  l'empereur  auront  succombé. 
Il  en  est  ainsi  par  toute  la  France.  L'abandonnerez- 
vous  aux  factions?  »  L'empereur  s'arrêta,  salua  de  la 
main  la  foule  hurlante,  et  répondît  à  son  frère,  ému 
jusqu'aux  larmes  de  la  grandeur  de  ses  paroles  : 
«  —  Suîs-je  plus  qu'un  homme  pour  ramener  une 
Chambre  égarée  à  l'union  qui  seule  peut  nous  sau- 
ver? ou  suis-je  un  misérable  chef  de  parti  pour 
allumer  la  guerre  civile?  Non!  jamais  1  En  brumaire, 

t.  ICÂnwires  manuacriU  da  Hatctiand.  FknrT  de  Chlboubo,  11.  SOS-VK,  RoyigD, 
VDl,  IM.  Lucien  BoDapsrlo.  La  Vérité  sur  lei  Ctnl  Jouti.  'Si-i».  Ldlrt  dM 
mioûtH  au  piéaideut  ie  li  Chambre,  Il  juin  (Jfonitmr,  SI  juin). 
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avons  pu  tirer  l'épée  pour  le  bien  de  la  France, 
le  bien  de  la  France,  nous  devons  aujourd'hui 
cette  épée  loin  de  nous.  Essayez  de  ramener 
hambres.  Je  puis  tout  avec  elles.  Sans  elles,  je 
rais  beaucoup  pour  mon  intérêt,  mais  je  ne 
rais  pas  sauver  la  patrie.  Allez,  et  je  vous  défends 
)rtant  de  haranguer  ce  peuple  qui  me  demande 
irmes.  Je  tenterai  tout  pour  la  France  ;  je  ne 
rien  (enter  pour  moi  '.  » 

lelques  instants  après,  l'empereur  exprinm  les 
es  sentiments  à  Benjamin  Constant  qu'il  avait 
ié,  et  qu'il  reçut  dans  le  jardin.  Les  :  «  Vive 
pereur  !  »  et  les  cris  :  «  Aux  armes  !  »  conti- 
ent autour  de  l'Elysée .  Benjamin  Constant  qui, 
atin,  avait  considéré  l'abdication  comme  funeste 
li,  depuis  la  révolte  de  la  Chambre,  ne  voyait 
d'autre  issue,  écoutait  avec  anxiété  «  ces  mani- 
tions  d'un  enthousiasme  en  quelque  sorte  sau- 
.  »  11  songeait  à  l'unique  mais  terrible  ressource 
restait  à  Napoléon  s'il  déchaînait  la  démagogie 
'excitant  par  les  spoliations  et  le  sang,  a  Cet 
me,  pcnsait-il,  pourrait  être  le  Marius  de  la 
ice,  et  la  France  deviendrait  le  tombeau  des  nobles 
iut-être  le  tombeau  des  étrangers.  »  L'empereur 
t  longtemps  gardé  le  silence,  les  yeux  fixés  sur 
ule  qui  lacctamait;  il  dit  soudain  :  «  —  Vous 
royez  !  ce  n'est  pas  eux  que  j'ai  comblés  d'hon- 
■s  et  gorgés  d'argent.  Que  me  doivenUls  ?  Je  les 
■ouvés,  je  les  ai  laissés  pauvres.  Mais  l'instinct 
i  nécessité  les  éclaire,  la  voix  du  pays  parle  en 
Si  je  le  veux,  dans  une  heure,  la  Chambre  re- 
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belle  n'existera  plus...  Mais  la  vie  d'un  homme  ne 
vaut  pas  ce  prix.  Je  ne  veux  pas  être  le  roi  de  la 
Jacquerie.  Je  ne  sais  pas  revenu  de  t'ile  d'Elbe  pour 
que  Paris  soit  inondé  de  sang  ',  » 

III 

Il  était  six  heures  *  quand  Lucien,  accompagné  des 
ministres  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  de 
la  guerre  et  de  la  police,  entra  dans  la  salle  des 
séances.  La  nouvelle  qu'une  foule  énorme  acclamait 
l'empereur  autour  de  l'Elysée  avait  jeté  l'alarme 
parmi  les  députés.  Le  bruit  courait  que  des  ordres 
élaient  donnés  d'assembler  les  dépôts  de  la  garde 
et  deux  bataillons  de  tirailleurs  fédérés  pour  les 
faire  marcher  contre  la  Chambre  '.  A  l'arrivée  du 
président  des  Cinq-Cents  au  18  brumaire,  chacun 
sentit  un  frisson;  on  regardait  instinctivement  si 
derrière  les  commissaires  de  l'empereur  ne  luisaient 
pas  des  baïonnettes.  L'assemblée  reprit  son  assu- 
rance en  voyant  l'attitude  embarrassée  de  Lucien 
et  la  sérénité  de  Foucbé.  Sur  la  demande  du  prince, 
la  Chambre  se  forma  en  comité  secret.  Lucien  lut 
le  message  oij  l'empereur  disait  en  substance  que  les 
négociations  allaient  être  rouvertes  pour  mettre  un 
terme  à  la  guerre,  si  cela  était  compatible  avec  l'in- 
dépendance et  l'honneur  de  la  nation,  et  que  le  prince 
Lucien  et  les  ministres  étaient  chargés  de  donner  à 
la  Chambre  tous  les  renseignements  qu'elle  pourrait 

1.  Brajimia  CouUnl,  Mém.  air  tei  Cent  Jour».  Il,  1SM40,  CF.  Lettret  à 
M^  Sicanitr,  IW-IH,  19M93.  (Cm  lettres  sont  du  îl  Juin  au  matin  «t  dn 
Il  jnni  m  »ir).  Journal.  ISt. 
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désirer.  «  La  plus  grande  union  est  nécessaire, 
terminait  l'empereur,  et  je  compte  sur  la  coopé- 
ration et  le  patriotisme  des  Chambres  et  sur  leur 
attachement  à  ma  personne.  »  Lucien  acheva  cette 
lecture  par  un  appel  à  l'union  entre  les  corps 
politiques;  puis  Davout,  Caulaincourt  et  Carnot, 
montant  tour  à  tour  à  la  tribune,  donnèrent  quel- 
ques renseignements  d'un  optimisme  timide  sur 
les  ressources  militaires  et  les  espérances  diploma- 
tiques '. 

Jay,  l'homme  de  Fouché,  prit  la  parole  :  «  —  Je 
ne  me  dissimule  pas,  dit-il  avec  emphase,  le  danger 
auquel  je  m'expose  si  la  proposition  que  je  vais 
faire  n'est  pas  soutenue  par  la  Chambre  tout  entière. 
Mais  dussé-je  essuyer  le  m&me  sort  que  les  anciens 
députés  de  la  Gironde,  je  ne  reculerai  pas  devant  mon 
devoir.  Avant  d'émettre  ma  proposition,  je  prie  le 
président  d'interpeller  les  ministres  de  déclarer  avec 
franchise  s'ils  pensent  que  la  France  peut  résister 
aux  armées  combinées  de  l'Europe,  et  si  la  présence 
de  Napoléon  n'est  pas  un  obstacle  invincible  à  la 
paix?  » 

Fouché  avait  posé  la  question  par  la  bouche  de 
son  compère  Jay.  11  se  chargea  lui-môme  de  la  ré- 
ponse. Tandis  que  les  ministres  hésitants  se  consul- 
taient du  regard,  le  traître,  sans  leur  laisser  le  temps 
de  prendre  un  parti,  dit  négligemment  que  «  les 
ministres  n'avaient  rien  à  ajouter  à  leurs  rapports 
antérieurs  ».  Prenant  acte  de  cette  déclaration  éva- 
sive,  Jay  montra  l'armée  décimée,  épuisée,  inca- 
pable d'opposer  une  résistance  efficace  à  l'étranger, 
dont  les  forces  croîtraient  chaque  jour,  et  rappela  les 
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manifestes  des  puissances,  «  qui  s'étaient  coalisées 
non  contre  l'indépendance  de  la  nation  française, 
mais  contre  la  seule  personne  de  Napoléon'.  »  Encou- 
ragé par  l'approbation  de  la  Cliambre,  il  interpella 
Lucien  :  —  «  Vous,  pi'ince  qui  avez  montré  un 
noble  caractère  dans  l'une  et  l'autre  fortune,  sou- 
venez-vous que  vous  êtes  Français,  que  tout  doit 
céder  à  l'amour  de  la  patrie.  Retournez  vers  votre 
frère;  dites-lui  que  l'assemblée  des  représentants 
du  peuple  attend  de  lui  une  résolution  qui  lui  fera 
plus  d'honneur  dans  l'avenir  que  ses  nombreuses 
victoires;  dites-lui  qu'en  abdiquant  le  pouvoir  il 
peut  sauver  la  France  qui  a  fait  pour  lui  de  si 
grands  et  de  si  pénibles  sacrifices.  » 

Le  coup  était  porté,  Lucien  tenta  d'y  parer.  U  op- 
posa aux  paroles  de  Jay  sur  la  désorganisation  de 
l'armée  le  tableau  des  ressources  qui  restaient  en 
hommes  et  en  matériel.  «  —  Quant  à  l'étranger, 
conciut-il,  quelle  confiance  pouvez-vous  avoir  dans 
ses  déclarations.  Les  Alliés  ne  combattent,  disent-ils, 
que  contre  l'empereur.  Quelle  dérision!  C'est  pour 
envahir  la  France,  c'est  pour  se  partager  ses  provinces 
que  les  puissances  se  sont  armées.  Je  le  répète,  ce 
n'est  pas  Napoléon  que  l'Europe  veut  attaquer,  c'est 
la  nation  française.  Et  on  propose  à  la  France 
d'abandonner  son  empereur!  On  l'exposerait  devant 
le  tribunal  des  peuples  à  un  jugement  sévère  sur 
son  inconstance  et  sa  légèreté.  »  A  ces  mots,  La 
Fayette  se  leva  et  s'écria  avec  véhémence  :  « —  C'est 
une  assertion  calomnieuse?  Comment  a-t-on  osé  ac- 
cuser la  nation  d'avoir  été  légère  et  peu  persévérante 
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i  l'égard  de  Napoléon  ?  Elle  l'a  suivi  dans  les  sables 
yçle  et  dans  les  déserts  de  Russie.  Et  c'est  pour 
ir  suivi  qu'elle  a  à  regretter  le  sang  de  trois  mil- 
de  Français!  » 

discours  de  Lucien ,  très  habile  et  très  éio- 
t,  avait  presque  ramené  l'Assemblée;  sa  der- 
t  phrase,  qui  provoqua  la  dure  réponse  de  La 
tie,  ruina  tout  l'effet  obtenu.  Le  prince,  interdit, 
ouva  rien  à  répliquer.  Manuel,  Dupin,  Lacoste, 
i  de  l'Ain  parlèrent  dans  le  même  sens  que  Jay, 
yant  plus  ou  moins  sa  motion,  qu'une  députa- 
fût  envoyée  à  l'empereur  pour  lui  demander 
liquer  et  lui  signifier  que,  s'il  s'y  refusait,  on 
oncerait  la  déchéance.  Bien  que  gagnés  à  cette 
osition,  les  députés  reculèrent  an  moment  de 
pter  ;  d'un  accord  tacite,  elle  fut  temporaire- 
t  écartée  sans  ôtre  mise  aux  voix.  Comme 
are  provisoire,  on  décida  la  nomination  d'une 
mission  de  cinq  membres  de  chaque  Chambre 
'  être  associée  aux  délibérations  du  conseil  des 
istres». 

[  séance  redevenue  publique  à  huit  heures  du 
la  Chambre  arrêta  que  ses  délégués  seraient 
président,  Lanjuinais,  et  ses  quatre  vice-prési- 
s,  La  Fayette,  Flaugergues,  Dupont  de  l'Eure  et 
ïnéral  Grenier,  Entre  temps,  Davout  crut  devoir 
:  cette  déclaration  à  la  tribune  :  '<  —  J'apprends 
des  malveillants  font  courir  le  bruit  que  j'ai  fait 
tcer  des  troupes  pour  ceraer  l'Assemblée.  Ce 
t  est  injurieux  à  l'empereur  et  à  son  ministre, 
est  bon  Français  ^  »  De  son  côté,  le  général  Du- 

iquisse  historique  jur  les  Cent  Jowa  {à'apiis  tes  ni>l«ede  Lu  Fajetic)  «-46. 
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rosnel,  commandant  en  second  ta  garde  nationale, 
rédigea  sans  en  référer  à  l'empereilr  ni  au  ministre 
de  l'intérieur  un  ordre  du  jour  commençant  par 
ces  mots  :  «  Au  moment  où  les  Chambres  vont  déli- 
bérer sur  les  moyens  de  sauver  la  patiîe  il  faut  que 
leurs  délibérations  puissent  être  calmes;  en  consé- 
quence, les  postes  de  la  garde  nationale  y  seront 
doublés,  et  MM.  les  chefs  de  légion  tiendront  dans 
chaque  mairie  une  réserve  commandée  par  un  capi- 
taine, pour  se  porter  partout  où  le  besoin  pourrait 
l'exiger'.  »  Ces  déclarations,  ces  mesures  protec- 
trices, ces  adhésions  détournées,  tout  cela  n'était 
point  fait,  il  s'en  fallait,  pour  fléchir  l'opposition  fac- 
tieuse des  députés. 

Du  Corps  législatif,  Lucien  et  les  ministres  se  ren- 
dirent à  huit  heures  et  demie  à  ta  Chambre  des  pairs 
qui  se  forma  en  comité  secret.  La  séance  fut  très 
courte.  Les  commissaires  de  l'empereur  se  bornè- 
rent à  lire  le  message  et  à  inviter  la  Chambre  haute 
^désigner  ses  cinq  délégués  au  conseil  des  ministres. 
On  élut  Boissy  d'Anglas,  Thibaudeau  et  les  généraux 
Drouot,  Dejean  et  Adréossy  '. 

Lucien  retourna  à  l'Elysée.  L'empereur  avait  dîné 
seul,  en  présence  de  la  princesse  Hortense.  L'ani- 
mation qu'il  avait  montrée  tout  le  jour  cédait  à  la 
fatigue  physique.  11  était  triste  et  abattu,  causait  peu  ; 
sa  pensée  flottante  semblait  Incapable  de  se  fixer  pour 
une  décision  quelconque.  Tantôt  il  déclarait  vouloir 
user  de  ses  droits  constitutionnels  contre  la  Chambre 
insurgée,  tantôt  il  parlait  d'en  finir  tout  de  suite  par 
une  seconde  abdication.  Hortense  lui  ayant  conseillé 

1.  (Mra  de  Duromel.  11  juin  lAiïh,  GuBire).  —  C«C  ordre  du  Jour  na  ht  rendu 
P^lilûqna  la  landemais,  iïjnin.' 
!•  tfonileiB-,  M  joln.  ie.  d«in!  C/wwii^i  dt  ftwnoporM,  iîî-l«.Vill»ci»in.  Som,, 
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de  prendre  des  sûretés  en  écrivant  h  l'empereur 
d'Autriche  ou  au  czar,  il  dit  avec  force  :  —  «  Jamais 
je  n'écrirai  à  mon  beau-père.  Je  lui  en  veux  trop  de 
m'avoir  privé  de  ma  fi;mme  et  de  mon  flh.  C'est  trop 
cruel  !  Alexandre  n'est  qu'un  homme  ;  si  j'en  suis 
réduit  là,  j'aime  mieux  m'adresser  à  un  peuple,  à 
l'Angleterre'.  »  Lucien  lui  rendit  compte  de  sa  mis- 
sion sans  rien  dissimuler  des  sentiments  ouvertement 
hostiles,  presque  haineux,  de  l'Assemblée,  n  —  La 
Chambre  conclut-il,  s'est  prononcée  trop  fortement 
pour  qu'il  y  ait  espoir  de  la  ramener.  Dans  vingt- 
quatre  heures,  l'autorité  de  l'empereur  ou  celle  de 
la  Chambre  doit  avoir  cessé.  Il  n'y  a  que  la  dissolu- 
tion ou  l'abdication.  »  C'était  aussi  l'avis  de  Bassano 
et  de  Caulaincourt,  présents  à  l'entretien.  Mais  tandis 
que  Lucien  insistait  énergiquement  pour  un  coup  de 
force,  les  deux  ministres  conseillaient  le  parti  con- 
traire avec  une  égale  fermeté.  Ils  insinuèrent  même 
que  si  l'empereur  tardait  trop  à  se  soumettre,  on 
prononcerait  sa  déchéance.  «  —  Ils  n'oseraient  !  »  dit 
Napoléon  avec  un  accent  qui  décelait  plus  de  doute 
que  de  conviction  ^ 

Cette  journée,  déjà  si  remplie,  n'était  pas  termi- 
née. A  onze  heures,  les  princes  Joseph  et  Lucien,  tous 
les  ministres  et  les  dix  délégués  des  Chambres  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Cambacérës  dans  la 
salle  du  conseil  d'ttat  aux  Tuileries.  Les  ministres 
n'avaient  eu  ni  le  temps  ni  la  liberté  d'esprit  de  mé- 
diter «  les  moyens  de  salut  public,  »  qui  devaient 
faire  l'objet  de  la  délibération.  Leur  embarras  était 
grand.  Pour  dire  quelque  chose,  ils  déclarèrent  que 
les  ministres  d'Etat  proposeraient  à  la  Chambre  les 


ï.  HiiDoirei  minuscrils  de  Mircheod.  P.  de  Chsboiilon,  II,  îil.  Luclïii  K 
La  YériU  tur  lai  Cml  Jovn,  m. 
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mesures  propres  à  fournir  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent et  à  contenir  les  ennemis  de  rinlérieur.  On 
approuva  à  l'unanimité  cette  vague  déclaration 
bien  qu'elle  fût  loin  de  répondre  à  l'attente  de  La 
Fayette  et  de  ses  collègues.  Pour  eux,  le  seul 
«  moyen  de  salut  public  »  était  l'abdicallon.  On  arriva 
à  en  parler,  d'abord  implicitement.  Thibaudeau 
demanda  qu'il  fût  posé  en  principe  que  l'on  sacrifie- 
rait tout  pour  la  patrie,  sauf  la  liberté  constitution- 
nelle et  l'intégrité  du  territoire.  Cette  motion,  qui 
impliquait  que  l'on  était  prêt  à  sacrifier  l'empereur, 
fut  votée  à  une  voix  de  majorité.  L'un  des  députés 
proposa  ensuite  d'envoyer  au  quartier-général  enne- 
mi des  négociateurs  au  nom  des  Chambres,  puisque 
les  puissances  ne  voulaient  pas  traiter  avec  Napoléon. 
Seul  de  ses  collègues  du  cabinet,  Fouché  appuya 
cette  motion.  Les  autres  ministres,  retenus  par  un 
leste  de  pudeur,  objectèrent  que  ce  serait  prononcer 
de  fait  la  déchéance.  La  proposition  fut  repoussée, 
puis  reprise  et  votée  par  seize  voix  contre  cinq,  grâce 
à  ce  correctif  illusoire  que  les  plénipotentiaires  des 
Ciiambres  seraient  nommés  avec  le  consentement 
de  l'empereur*. 

La  discussion  avait  échauffé  les  esprits.  La  Fayette 
jugea  le  moment  opportun  pour  aborder  explicite- 
ment la  question  de  l'abdication.  Lucien  l'inter- 
rompit :  «  —  Si  les  amis  de  l'empereur  avaient 
cm  son  abdication  nécessaire  au  salut  de  la  France, 
ils  auraient  été  les  premiers  à  la  lui  demander.  » 
«  —  C'est  parler  en  vrai  Français,  reprit  La  Fayette. 
J'adopte  cette  idée.  Je  demande  que  nous  allions  tous 
chez  l'empereur  lui  dire  que  son  abdication  est  deve- 

I-  Hipport  à  la  Chimbre  du    général    Grenier  <ur   Is   séuce    dei  Tuilerie» 
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nue  nécessaire  aux  intérêts  de  la  patrie.  »  Malgré 
l'insistance  de  Fla\igergues  et  de  Lanjuinais,  Cam- 
bacéi'&s  se  défendit  de  mettre  aux  voix  «  une  motion 
de  cetle  espèce  ».  On  se  sépara  à  trois  heures  du 
matin,  avec  la  certitude  que  le  jour  qui  se  levait  ver- 
rait la  chute  de  Napoléon  '. 

I.  Biquiue  turltt  Cent  Jours.  48-49.  Thibiudeui.  1, 4a!-4l)3;  «t.  sur  1«  paroles 
de  Lucien  que  L>  Fsrclts  altribue  à  •  un  dos  ministres  ■,  F.  de  Cbaboulon,  II,  i\i 
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CHAPITRE  m 

L'ABDICATION 

I.    Nouveau  conseil  à  l'Elyaëe  (matinée  du  2S  juin). 

H.  La  sé&iice  de  la  Chambre  des  députéa.  —  Les  derniers  conieil» 
de  résistance  donnés  par  Lncien.  —  L'acte  d'abdication. 

m.  Constitution  du  gouvernement  provisoire.  —  Election  de  Car- 
aot.  de  Fouché  et  du  général  Grenier  à  la  Commission  de 
gouvernement. 

IV.  Le  discours  du  maréclial  Ney  à  la  Cbambre  des  pairs.  —  La 
séance  de  nuit.  —  Motion  de  Lucien  pour  la  reconnaissance 
de  Napoléon  11.  —  Discours  de  Pontécoulant  et  de  La  Bé- 
doyëre.  —  Election  de  Caulaincourt  et  de  Quinette  i,  la 
Commission  de  gouvernement  (nuit  du  2S  Juin). 

I 

Dans  la  nuit,  l'empereur  avait  encore  longuement 
réfléchi.  Se  résoudrait-il  à  aiidiquer  ou  fort  de  ses 
droits  constitutionnels  dompterait-il  le  parlement? 
lîn  instant,  il  arrôta  dans  sa  pensée  les  mesures  pour 
la  prorogation  de  la  Chambre.  De  bon  matin,  il  irait 
avec  ses  ministres  au  palais  des  Tuileries  où  serait 
convoqué  le  conseil  d'Etat  et  dont  toutes  les  troupes 
de  la  garde  et  de  la  ligne  présentes  à  Paris,  les  tirail- 
leurs fédérés  et  quelques  bataillons  de  garde  natio- 
nale occuperaient  les  abords.  C'est  aux  Tuileries  que 
serait  rendu  le  décretde  prorogation,  qui  serait  aussi- 
tôt communiqué  aux  Chambres  par  les  ministres 
d'Etat.  En  cas  de  résistance,  on  emploierait  la  force  '. 
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Mais  c'était  moins  une  résolution  ferme  qu'un  vague 
projet,  moins  un  projet  qu'un  rôve.  Pour  ce  coup 
d'état  légal,  bien  du  temps  avait  été  perdu.  Tout 
simple  à  faire  dans  la  matinée  de  la  veille,  encore 
exécufable  dans  l'après-midi  et  surtout  dans  la  nuit, 
où  l'on  aurait  pu  arrêter  chez  eux  les  principaux 
meneurs,  Fouché,  La  Fayette,  Lanjuinais,  Manuel, 
Jay,  Lacoste',  il  devenait  plus  hasardeux  le  22  juin. 
Cependant,  si  l'empereur  avait  trop  tardé  d'agir,  les 
moyens  d'action  ne  lui  manquaient  pas  encore.  Il  y 
avait  à  Paris  5  300  hommes  de  la  garde  %  6  000  fantas- 
sinsetcavaliersde  laligne,  huit  compagnies  de  vété- 
rans, ^00  gendarmes,  huit  compagnies  des  2*  et  4' 
d'artillerie,  douze  compagnies  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, deux  bataillons  de  militaires  retraités  ',  enfin 
les  tirailleurs  fédérés  '  qu'aurait  soutenus  tout  le 
peuple  des  faubourgs.  C'était  suffisant  pour  imposer 
à  la  garde  nationale  censitaire',  en  majorité  hostile 
à  l'empereur  mais  peu  combative  de  sa  nature.  Des 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  police, 


mambret  influents  de  la  Chambre,  U  diaseodre  et  prendre  U  dictalurs.  Il  mauqua 

î,  D^t  de  la  vieille  garde,  grenadiers,  cliaiMun  et  troupes  i  cheval  : 
ÎWl  hemines.  Jeune  garde,  t*,  f  st  7'  tiraïlIeurB,  S*,  T'  et  8<  voUigeun  et  dépôts  ; 
31)10  hommei.  Situation  deitroupeu  de  la  garde  préteotcs  à  Paris  le  !S  juin,  signée 
d'Hiïi'iot.  (Areh.  Guerre,  carton  de»  eiloalione,) 

3.  *"  bataillons  ou  dSpflls  des  l'',  î",  il",  Sa*,  37',  66"  et  78°  de  ligne, 
et  des  l•^  1°  et  4-  légei  ;  650  lanciers  et  hmsards  du  djpdt  do  Versailles.  (Procis- 
verbal  de  la  séance  du  conseil  de  défense,  13  juin,  papiers  du  général  VaUc, 
comm.  par  M.  le  général  de  Salle.  Davcut  ï  Grenier,  îl  juin.  Sourcier  â  Davoul. 

Arch.  nal.  AF.  IV,  Ki\).  Darricau  à  Davout.  î«  juin.  Areh.  Guerre.) 

5. 11  j  irait  30  000  gardes  nationaui  inserits  sur  les  contriMes,  mais  seuls  les  gre- 
nadiera  et  chasseurs,  ensemble  30  US  hommes  étaient  habillés  et  armés.  (Situation 
de  la  garde  nalionaJe  de  Paris  au  i^juio.  Areh.  Nat.  F.  9.  7aO.)  C'élail  tout  de 
même  une  Toice  inipeeanle.  Hais  il  ne  semble  pas  probable  que  la  garde  ualtonale 
aurait  résisté  ji  la  troupe  appuyée  par  les  fédérés  ot  ta  populalion  OUTriÙre, 
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les  seuls  qui  eussent  à  intervenir  ce  jour-là.  Napo- 
léon aurait  entraîné  aisément  le  premier  et  ramené, 
non  sans  quelque  peine  peut-être,  le  second  à  l'obéis- 
sance passive.  Quant  au  troisième,  il  y  avait,  pour  le 
remplacer  sur  l'heure  Bovigo  ou  Real.  Napoléon 
comprenait  tout  cela.  S'il  hésitait,  s'il  reculait  même 
devant  l'entreprise,  ce  n'est  pas  qu'il  doutât  du  suc- 
cès immédiat,  c'est  qu'il  envisageait  avec  inquiétude 
les  conséquences  de  ce  succès.  En  ajournant  le  par- 
lement, il  supprimerait  un  obstacle  capital,  mais  eo 
même  temps  il  détruirait  le  point  d'appui  qu'il  jugeait 
indispensable  pour  soulever  tout  le  pays.  «  Je  pourrai 
tout  avec  les  Chambres,  avait-il  dit  à  Lucien  ;  sans 
elles,  je  ne  pourrai  sauver  la  patrie.  »  Et  il  continuait 
de  penser  qu'une  mesure  violente  contre  les  Cham- 
bres, accréditant  l'opinion  que  l'Europe  s'était 
croisée  contre  lui  seul,  désintéresserait  de  la  défense 
nationale,  provoquerait  la  désunion  jusque  parmi  les 
cliefs  de  l'armée  et  paralyserait  tous  ses  efforts*.  En 
celte  journée  et  cette  nuit  douloureuses,  l'empereur 
eut  des  révoltes  d'orgueil  froissé  et  d'espérance 
déçue,  des  paroles  de  menace,  des  velléités  de  résis- 
tance ;  mais  pas  un  instant,  malgré  les  premiers 
conseils  de  Davout  et  les  exhortations  constantes  de 
Lucien,  il  ne  pensa  sérieusement  à  dissoudre  les 
Chambres.  Et  c'est  précisément  l'infamie  de  Fouché 
de  lui  en  avoir  attribué  le  dessein,  et  la  mauvaise 
action  de  La  Fayette  d'avoir  donné  à  cette  imposture 
l'autorité  de  sa  parole. 

Caulaincourt,  Regnaud,  Rovigo,  Lavallette  vinrent 
au  lever  de  l'empereur.  Tous  lui  représentèrent  la 
nécessité  d'abdiquer.  11  y  était  déjà  résigné.  Avec  une 
profonde  tristesse,  il  répéta  ses  paroles  de  la  veille  : 

l' liKfguid.  Campagne  de  IIIS,  U 


<i  —  Je  ne  puis  rien  seul.  Ou  croit  se  sauver  en  me 
perdant,  mais  on  verra  combien  on  s'abuse.  »  Il 
interrompit  Lavallelte  qui  s'ëtendait  sur  les  périls 
d'un  nouveau  18  Brumaire:  «  — Cette  pensée,  dit-il 
doucement,  est  bien  loin  de  moi.  »  Mais,  comme 
il  y  a  les  révoltes  de  la  chair  devant  la  souffrance 
physique,  il  y  a  les  révoltes  de  l'&me  devant  le  sacri- 
fice définitif,  le  renoncement  à  toute  espérance,  la 
tombe  anticipée.  De  là,  les  dernières  hésitations  de 
l'empereur,  à  mieux  dire  ses  temporisations.  11  avait 
pris  son  parti,  mais  il  différait,  il  attendait,  Dansl'illu- 
eion  persistante  d'un  retour  d'opinion  à  la  Chambre, 
il  craignait  d'accomplir  trop  tôt  l'acte  irrémédiable  ', 
Les  ministres  ayant  rendu  compte  de  la  séance  de 
nuit  aux  Tuileries,  Napoléon  déclara  consentir  à  la 
nomination  par  la  Chambre  d'une  commission  char- 
gée de  traiter  directement  avec  les  puissances  coali- 
sées. Il  ajouta  que  s'il  était  reconnu  que  sa  pré- 
sence sur  le  trône  empêchât  l'ouverture  de  toute 
négociation,  il  serait  prêt  à  se  sacrifier.  En  attendant 
que  cette  déclaration  fût  communiquée  officielle- 
ment aux  Chambres  sous  forme  de  message,  il  auto- 
risa Regnaud  à  la  transmettre  officieusement  à  ceux 
des  députés  qui  avaient  été  adjoints  au  conseil  des 
ministres  ^  Comme  Regnaud  allait  quitter  l'Elysée, 
l'empereur  reçut  des  nouvelles  de  l'armée.  Un  offi- 
cier du  prince  Jérôme,  le  capitaine  de  Vatry,  venu 
à  franc  étrier,  rapporta  qu'il  avait  vu  plus  de 
20  000  hommes  sur  la  route  d'Avesnes  ".  De  son  côté, 

I.  Urtltetla.  11,  m-lH.  Rovigo,  Vlll,  IK 

i.  Fleur;  de  Chsboulon,  11,  !13-S14.  Cî.  Rapport  de  Grsniei  à  la  Chtinbre.  le 
îïjuiB.  {Moniteur.  ÎSjuio.) 

3.  Rapport  de  Valry  à  Davout,  îï  juio  (Arch.  Guerre).  Discours  do  Daïout  à  la 
Chambre,  ii  juin  (JfoRtIeur.  !3  juiu).  Rovigo,  VIll.  119.  Cf.  Note  de  Vslry  (citée 
daoe  les  Mém.  du  maréchalde  Groucky.  IV,  98-114). 

C*tle  note  du  baion  de  Vatry,  rédigée  plus  de  trente  ans  apria  leg  «viiiemfDls 
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Soalt  mandait  que  l'on  ralliait  3  000  soldats  de  la 
vieille  garde  et  de  nombreux  détachements  de  la 
ligne.  Dejean  avait  rassemblé  à  Guise  1  700  cavaliers 
des  divisions  Roussel,  Jacquinot  et  Pire.  Grouchy, 
enfin,  écrivait  de  Givet,  qu'il  ramenait  ses  deux  corps 
d'armée,  et  que  ses  communications  avec  le  maréchal 
Soult  étaient  libres  ',  L'empereur  pressa  Davout  de 
courir  à  la  Chambre  afin  de  ranimer  par  ces  récon- 
fortantes nouvelles  le  courage  des  représentants.  Il 
y  avait  encore  vers  la  frontière  du  Nord  une  année 
de  60000  I 


II 

Dès  neuf  heures  et  demie  la  Chambre  s'était  réunie  ; 
on  était  impatient  de  connaître  les  résolutions  prises 
dans  la  séance  de  nuit  aux  Tuileries.  Le  rapporteur, 
le  général  Grenier,  résuma  très  sommairement  cette 
longue  délibération.  Il  dit  que  les  ministres  s'étaient 
engagés  à.  proposer  au  parlement  des  mesures  de  sa- 
lut public,  et  que  l'on  avait  voté  la  nomination,  par 
les  Chambres,  d'une  ambassade  chargée  de  négocier 
directement  avec  les  puissances.  U  ajouta  que  l'em- 
oereur  allait  donner  par  un  message  son  assentiment 
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à  cette  décision  et  déclarer  en  même  temps  qu'il 
était  prêt  à  tous  les  sacrifices  s'il  devenait  un  invin- 
cible obstacle  à  ta  paix  '. 

La  lecture  de  ce  rapport  fut  écoutée  avec  un  mé- 
contentement non  dissimulé.  Ce  n'était  pas  ce  que 
la  Chambre  attendait.  Elle  croyait  que  la  confé- 
rence tenue  dans  la  nuit  avait  eu  l'abdication  à  peu 
près  pour  unique  objet,  et  ses  délégués  venaient 
lui  parler  de  vagues  mesures  de  défense  et  de  police, 
et  de  l'assentiment  promis  par  l'empereur  à  un  acte 
de  la  représentation  nationale.  La  Cbambre  avait-ellc 
donc  besoin  du  consentement  d'un  souverain  virtuel- 
lement déchu  ?  Duchesne,  de  l'Isère,  prit  la  parole. 
Nommé  par  l'empereur,  au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
procureur  général  à  Grenoble,  et  élu  ensuite  député 
comme  bonapartiste,  ce  Duchesne  s'était  signalé  dès 
l'ouverture  de  la  session  par  son  hostilité  contre 
l'empire.  Il  dit  :  «  —  Je  ne  pense  pas  que  ia  Chambre 
puisse  offrir  des  négociations  aux  puissances  alliées, 
car  elles  ont  déclaré  qu'elles  ne  traiteraient  jamais 
tant  que  Napoléon  régnerait.  Il  n'y  a  donc  qu'un 
parti  à  prendre,  c'est  d'engager  l'empereur  à  abdi- 
quer. »  Des  applaudissements,  des  murmures,  des 
protestations,  des  cris  ;  Appuyé!  Aux  voix!  aux  voix! 
accueillirent  cette  motion.  On  prononça  même  le 
mot  déchéance  '.  La  déchéance  était  dans  la  pensée 
de  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  mais  ses  chefs, 
inspirés  par  le  prudent  Fouché,  ne  voulaient  recou- 
rir à  ce  moyen  extrême  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  autres.  Us  redoutaient  un  coup  de  violence  de 
l'empereur  offensé,  l'indignation  du  peuple  de  Paris, 
les  colères  de  l'armée.  Pour  que  la  révolution  sou- 
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haitée  s'accomplît  sans  risques,  il  fallait  que  Napo- 
léon abdiquât  «  de  son  propre  mouvement  '  ». 

Le  président  Lanjuinais  tenta  de  calmer  l'assem- 
blée en  lui  conseillant  d'attendre  le  message  de  l'em- 
pereur avant  de  prendre  aucune  décision.  Mais  le 
général  Solignac,  qui  avait  coopéré  aux  journées  du 
13  vendémiaire,  du  18  fructidor  etdu  18  brumaire', 
voulait  aussi  avoir  un  rôle  ce  jour-là.  Reprenant, 
en  la  précisant,  la  proposition  de  Duchesne,  il 
demanda  qu'une  députatiun  de  cinq  membres,  élue 
incontinent  dans  la  Chambre,  se  rendît  auprès  de 
l'empereur  «  pour  lui  exprimer  l'urgence  de  sa  déci- 
sion ». 

Ah  I  qu'eu  termes  galants  ces  choses-là  sont  mises  I 

Malgré  quelques  murmures,  la  proposition  allait, 
être  votée  à  la  chaude,  lorsque  Solignac,  écoutant 
les  raisons  de  plusieurs  de  ses  collègues,  demanda 
lui-même  l'ajournement.  «  —  Je  viens,  dit-il,  pro- 
poser un  amendement.  Plusieurs  de  nos  honorables 
collègues  m'ont  fait  observer  qu'il  est  hors  de  doute 
que  la  Chambre  ne  soit  bientôt  informée  de  la  déter- 
mination prise  par  Sa  Majesté.  Je  pense  donc  qu'il 
est  convenable  que  nous  attendions  une  heure  le 
message  de  l'empereur.  »  Les  avis  semblaient  très 
partagés.  On  criait  :  oui  !  On  criait  ;  non  !  Solignac 
reprit  :  «  —  Nous  voulons  tous  sauver  la  patrie,  mais 
ne  pouvons-nous  pas  concilier  ce  sentiment  unanime 
avec  le  désir  de  conserver  l'honneur  du  chef  de 
l'Etat?...  Si  je  demandais  d'attendre  à  ce  soir  ou  à 

1.  Uttre  du  ginjnit  Solignic,  membre  de  U  Cbtiobrs  des  reprtsenUnte  (Journal 
*<  HtbaU.  3  lOdt  1815).  Thihaudeiu.  X.  W3-W4.  Ct.  Eigaiaaa  kiitoriqut  «ui-  lei 
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demain,  on  pourrait  m'opposer  quelques  considéra- 
tions, mais  une  heure,  une  heure  seulement  !  »  La 
proposition  fut  votée'.  La  Chambre  daignait  accorder 
une  heure  à  Napoléon  pour  se  décider  entre  l'abdica- 
tion et  la  déchéance. 

Il  était  environ  midi;  la  séance  fut  suspendue ^ 
Dans  un  groupe,  La  Fayette,  très  animé,  dit  bruta- 
lement à  Lucien,  qui  se  trouvait  à  la  Chambre 
comme  commissaire  de  l'empereur  :  h  —  Dites  à 
votre  frère  de  nous  envoyer  son  abdication  ;  sinon, 
nous  lui  enverrons  sa  déchéance.  »  «  —  Et  moi, 
riposta  Lucien,  je  vous  enverrai  La  Bédoyère  avec  un 
bataillon  de  la  garde  '  !  »  Vaines  menaces  qui  ne 
pouvaient  plus  intimider  La  Fayette  et  auxquelles 
moins  encore  croyait  Lucien. 

Les  députés  rentrèrent  bientôt  en  séance  pour 
entendre  Davout.  Il  était  chargé  par  l'empereur  de 
leur  communiquer  les  nouvelles  qui  venaient  d'ar- 
river de  l'armée.  Son  rapport,  pourtant  assez  encou- 
rageant, ne  produisit  pas  l'effet  espéré.  On  suspecta 
Davout  de  donner  des  renseignements  faux.  Un  repré- 
sentant lui  demanda  effrontément  s'il  n'était  pas  vrai 
que  l'ennemi  eût  déjà  des  troupes  légères  aux  envi- 
rons de  Laon  ?  Tour  à  tour  la  censure  fut  proposée 
contre  le  ministre  et  contre  son  interrupteur.  On  sus- 
pendit la  séance  au  milieu  du  tumulte  *. 

Le  général  Solîgnac  était  à  l'Elysée.  Il  avait  sans 
peine  consenti  à  demander  que  l'on  ajournât  l'envoi, 
proposé  par  lui,  d'une  députation  à  l'empereur  pour 


Uoaiteur,  £3  juin.  Les  deux  Chambres  ds  Buonaparte.  14^-147.  —  Il  ^  ei 
Buspensioui  de  séance  :  U  preniién,  de  midi  k  midi  et  demi  ;  h  aecoDde,  d 

teUUoa  tHée  dani  iAKiea  BtmapaFle  et  sa  fuMille.  lOt. 
i/onifeur,  !3  juin,  lei  deux  Chambres  de  Bmnaparte,  14T-I4S. 
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le  sommer  officiellement  d'abdiquer;  mais  il  avait 
pensé  au  môme  moment  à  une  démarche  officieuse 
immédiate.  Il  s'en  chargea  lut-môme  avec  deux 
autres  membres  de  la  Chambre  *.  (U  fallait  vraiment 
êlre  enragé  pour  prendre  la  tâche  d'une  pareille 
mission  sans  y  être  contraint  !)  Admis  en  présence  de 
l'empereur,  Solignac  et  ses  collègues  lui  exposèrent 
les  prétendues  raisons  d'intérêt  national  qui  devaient 
l'engager  h  se  sacrifier  à  la  France.  Il  est  présuma- 
ble  qu'ils  parlèrent  avec  respect,  et  qu'ils  s'abstin- 
rent de  dii'e  à  l'empereur,  qui  l'avait  déjà  appris  de 
Lucien,  que  l'Assemblée  lui  accordait  une  heure 
pour  se  déterminer.  Après  les  avoir  écoulés  avec 
calme.  Napoléon  les  congédia  en  les  assurant  qu'il 
allait  envoyer  un  message  qui  donnerait  satisfaction 
à  la  Chambre^ 

Regnaud,  qui  faisait  constamment  la  navette  entre 
le  Corps  législatif  et  l'Elysée,  revint  peu  après  dans 
le  cabinet  de  l'empereur,  oii  se  trouvaient  réunis  les 
ministres  et  les  princes  Joseph  et  Lucien.  H  rapporta 
que  la  communication  de  Davout  avait  mécontenté 
la  Chambre,  que  de  minute  en  minute  s'accroissaient 
l'impatience  et  l'irritation,  qu'il  avait  entendu  des 
propos  menaçants.  C'était  rappeler  un  peu  Irop  dure- 
ment au  général  vaincu,  au  souverain  abandonné, 
le  délai  d'une  heure  qui  lui  était  concédé  pour  défé- 
rer au  vœu  impératif  de  l'Assemblée.  Napoléon  eut 
une  dernière  révolte.  «  —  Puisque  l'on  veut  me  vio- 
lenter, s'écria-t-il  d'une  voix  que  faisait  vibrer  l'in- 
dignation, je  n'abdiquerai  point!  La  Chambre  n'est 

t.  Thibaudeau  (X,  405)  nomme  Durbach  et  Flaugargues.  On  a  cil*  aussi  i'mica 
iioni9  (Piscjuier,  Ul,  i»];  et.  a  en  croire  Solignac,  il  aérait  vtnu  seul  à  l'Elysée. 

!.  bcltre  de  Soligiiac.  {Journal  dei  Débali.  3  août  1813.)  UvïUcll*.  U.  iU, 
lloïigo,  Vlil.  I51-13Î.F.  de  Chabauloa,  11,  Ï16.  Villamiin.  H.  ÎQl-îlia,  Thibau- 
deau, X.  4DS.    Pasquïer,  lil,  Ht.  —  La   leKrc  de  Solignac,  qui  a  un  ouaclics 
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qu'un  composé  de  jaco 
d'ambitieux.  J'aurais  dû 
les  chasser...  Le  temps  | 
il  se  promenait  à  gran 
sur  le  perron  du  jardin, 
Donçant  des  mots  entrée 

11  s'arrêta,  les  yeux 
calme.  «  —  Sire,  dit  aloi 
je  vous  en  conjure,  à  1 
l'invincible  force  des  ch( 
nemi  s'avance.  Ne  laist 
nation,  le  moyen  de  vou 
paix.  L'an  dernier,  vou! 
de  tous...  »  La  colère, 
place  à  l'bumeur.  11  di 
verrai.  Mon  intention  n' 
diquer.  Mais  je  veux  q 
paix.  Dites-leur  d'atteni 

Dans  la  pensée  de  R» 
Fouché,  l'abdication  îm 
Napoléon  11,  C'est  pour 
et  de  fermeté  à  vaincre 
l'empereur.  Il  redoutail 
inquiète  à  la  fois  de  c( 
mât  la  déchéance  comn 
beraient  les  droits  du  F 
conjura  l'empereur  d'à 
Joseph  et  Cauiaincourt 
Cambacérès,  Bassano,  G 
inclinaient  plutôt  vers 
prendre  la  responsabili 

1.  ThibaudeBD,  X.  40S,  Fleury  de  CI 

ï.  F.  de   Chaboulon.  [f.  21(1.  Thil 

S»S.  —  Sur  te  découragEmciil  de    Cai 
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avait  trop  de  scrupules  de  légalité  et  ceux-là  trop  de 
doules  sur  le  succès  final  d'un  coup  de  force*.  Huet 
et  impassible,  Fouché  cachait  son  triomphe  sous  son 
masque  de  glace.  Les  autres  minislres  gardaient  un 
silence  contraint  comme  s'ils  ne  voulaient  pas  ajou- 
ter à  une  si  grande  infortune  l'humiliation  de  leurs 
tristes  avis.  Seul  entre  tous,  seul  contre  tous,  Lucien 
proposa  encore  de  dissoudre  la  Chambre.  «  —  Vous 
ne  vous  êtes  pas  trop  maltrouvé,  dit-il  à  l'empereur, 

ie  par  EmouF,  Marel,  due  de  Bainno. 

■i  ■  coiwLeruia  •  da  voir  l'eiiiperenr  réduil  eoiin  à  prendre  un  parti  que  depuii  Is 
leille  ils  coniidérûent  comme  iniiitable.  Busuo  usure  encore  que  >apolèoii  »tll 
déjà  11  [btris  riwIuLon  d'tbdiquer.  Cela  est  iraisemblable.  Hais  Biuano  semble 
liire  que  cette  risolution  «tait  cootraire  au  tœu  de  la  niiijorilé  des  miniilrcs.  C'elt 
parler  contre  tous  lo»  lémoignages,  c's<l  nier  l'vïidance. 

Ciruat,  à  an  croire  MenlboloD  (I,  T).  >  lupplia  l'empereur  de  ne  point  livrer  la 
Fraoce,  en  abdiquant,  à  toutea  les  veogeancei  do  l'^iuigrilioD  et  déclara  qu'on  n* 
pouiait  espérer  de  aalut  qu'à  l'aide  d'une  tentative  [oTle  et  tenibln  au  besoin.  • 
Hait  écoulons  H.  Camotiiui  avait  vécu  >ept  ani  avec  son  pire  en  eiil  et  qui  ru'di- 

Cenl  Jeun,  il  m'a  été  donné  de  consulter  :  >  S'il  aQt  été  p«uible  de  délennmer  lea 
Hpiésentanls  du  peuple  â  centraliser  temporairement  le  pouioir  entre  les  mains  de 
N^lëon.  oui  Camot  aurait  approuvé  une  telle  délégaLon.  Mali  on  suit  combien 
ils  en  étaient  éloigiiéa.  Il  l'agiasait  donc  d'une  usurpation,  d'une  violence  i  eiercer 
«»tre  l'Auemblée.  Ce  seul  fait  eilt  dftmil  tout  ce  que  l'opinion  accordait  encore 
de  cenGancs  &  Napoléon  et  l'eût  frappé  d'impuissance.  •  {Mém.  tur  Cvrnol.  H, 
)tO.)  L'attitude  inerte  et  les  paroles  sani  fermeté  de  Camot  le  îi  Juin  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  le  Chambre  des  députés  concordent  bien  plus  avec  l'asseriioD  do 
H.  Camot  qu'aiee  celle  de  Montliolon.  On  doit  se  rtppeler  Msei  que  dans  des  cir- 
constances presque  analcgues,  au  IS  fructidor,  Ciinot  ne  voulait  eniplover  contre 
le  pouiair  législatif  que  des  moyeue  constitutionnels,  dissidence  arec  ect  coUéguos 
qni  lut  causa  de  sa  proîcnption. 

Si  donc  Carnet  parla  le  iî  juin  i  l'Elyséa  contra  l'abdication,  ce  fut  dans  les 
Ifrmt  que  rapporte  H.  Camot  |l[,  Si3|  ;  •  Il  adjura  t'emporeur  de  no  pse  donner 
ïtMiBple  du  décourageniant  at  le  signal  du  Bauva-quipeul,  da  reprendre  son  com- 
■xandement  militaire,  de  diclaiar  la  patrie  en  danger  et  d'appeler  la  nation  entiéi'c 


parce  qu'elle  lo  regardait 
smpereur.  Puisque  Camol 
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d'avoir  suivi  mon  conseil  au  i8  brumaire.  Le  pays 
nous  a  approuvés,  il  vous  a  acclamé  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  légalement,  nous  n'avions 
pas  le  droit  de  prendre  des  mesures  qui  n'étaient  ni 
plus  ni  moins  qu'une  révolution.  Quelle  différence 
aujourd'hui!  Vous  avez  tous  les  pouvoirs.  L'étranger 
marche  sur  Paris.  Jamais  dictature,  dictature  mili- 
taire, ne  fut  plus  légitime'.  » 

Inutiles  raisons!  l'empereur  avait  pris  son  parti. 
La  veille,  il  avait  admis  l'éventualité  de  l'abdication, 
et  quand  Napoléon  avait  une  fois  reconnu  la  possi- 
bilité d'un  événement  dépendant  de  sa  volonté,  cet 
événement  était  déjà  presque  accompli  dans  sa  pen- 
sée. Pendant  les  vingt-quatre  heures  qu'il  venait  de 
passer  dans  des  affres  pareilles  à  celles  de  la  mort,  il 
n'avait  eu  que  des  velléités  de  résistance,  sous  l'ac- 
tion de  passagers  retours  à  l'espoir  et  de  colères 
sans  durée.  Au  fond  de  soi-même,  sans  peut-être  en 
avoir  conscience,  il  était  résigné  à  l'inéluctable*.  II 
temporisait  quand  Regnaud  et  Caulaincourt  lui  con- 
seillaient de  céder.  Mis  par  Lucien  en  demeure 
d'agir,  il  prit  brusquement  sa  résolution,  a  —  Mon 
cher  Lucien,  dit-il  avec  douceur,  il  est  vrai  qu'au 

1.  Noie  cili?c  dans  Lucien  Bonaparte  et  la  famille,  103-106.  |Je  liens  de  l'auleur 
de  ce  livre,  le  prince  Roland  liona|iarle,  que  celte  nule  eat  de  Lucien  lut-m^tme.] 
Flerir^  de  Chaboulou  et  Tbibaudeiu  disent  qu'du  dernier  ninrnent  Lucien,  jusque-là 

que  ce  prince  persista  h  conscitleT  la  dissolution  de  la  Chambre.  La  noie  très  dtliil- 
Ife  et  tpËs  précise  de  Lucien  me  paraît  tout  &  (ait  digne  de  bî.  Les  conseils  qu'il 

aï  juin,  ses  conseils  à  son  tràrc.  ses  discours  à  la  Chambre  des  députas,  eu  Luiem- 
bourg.  sut  Tuiierics  témoignent  un  dévouement tincirc  et  ardent  pour  N*apoli>on.  Sans 
doule.  au  mois  de  mai  et  ao  commesceDient  de  juin.  Lucien  avait  consetilé  plusieurs 
(ois  i  l'empereur  d'abdiquer  en  (aveur  du  Prince  impérial  ]Nole»  de  Lucien.  Arch. 
AIT.  étrangère".  ISIS).  Mais  alors  l'empereur  était  en  pleine  puissance  et  pouvait 
donner  une  sanction  à  ion  abdication.  Après  Waleiloo,  Lucien  senlait  bien  que  pour 
imposer  à  l'clranger  e(  soulever  la  France,  il  (alUit  l'empereur  lui-même  et  non  un 
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18  brumaire  dous  n'avions  pour  nous  que  le  salut  du 
pp.uple  ;  et  pourtant,  quand  nous  avons  demandé  un 
bill  d'indemnité,  une  immense  acclamation  nous  a 
répondu.  Aujourd'hui,  nous  avons  tous  les  droits, 
mais  jo  ne  dois  pas  en  user.  »  D'une  voix  plus  grave, 
il  ajouta  :  «  —  Prince  Lucien,  écrivez  !  »  Puis,  il 
se  tourna  vers  Fouché  et  lui  dit  avec  un  sourire 
moqueur  d'une  admirable  ironie  :  a  —  Écrivez  à  ces 
bonnes  gens  de  se  tenir  tranquilles;  ils  vont  être 
satisfaits.  »  Fouché  subit  le  sourire  sans  avoir  l'air 
d'en  comprendre  l'intention,  et  il  griffonna  aussitôt 
un  petit  billet  à  Manuel'. 

Lucien  s'était  assis  à  la  table,  mais,  aux  premiers 
mots  dictés  par  l'empereur,  il  écrasa  sa  plume  surle 
papier,  se  leva  d'un  soubresaut  en  repoussant  sa  chaise 
avec  bruit  et  marcha  vers  la  porte,  «  —  Restez  !  » 
commanda  l'empereur.  Subjugué,  Lucien  se  rassit; 
et  devant  ses  ministres  profondément  émus,  au  milieu 
d'un  silence  solennel  qui  permettait  d'entendre,  par 
delà  le  grand  jardin,  les  Vive  l'empereur  1  que  criait 
la  foule,  Napoléon  dicta  l'acte  d'abdication  :  «  En 
commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indépendance 
nationale,  je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les 
efforts,  de  toutes  les  volontés,  et  sur  le  concours  de 
toutes  les  autorités  nationales.  J'étais  fondé  à  en 
espérer  le  succès.  Les  circonstances  me  paraissent 
changées.  Je  m'offre  ea  sacrifice  à  la  haine  des 
ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères  dans 
leurs  déclarations,  et  n'en  avoir  voulu  réellement 
qu'à  ma  personne.  Unissez-vous  tous  pour  le  salut 
public  et  pour  rester  une  nation  indépendante',  a 

1.  Note  prtciUe  da  Lucien.  F.  de  Cbibauloii.  Il,  lie.  Thibtndesii,  X,  US.  ifém. 
dt  Foiahé.  Il,  3tB. 

!.  Noie  précitée  ie  Locieu.  Mémoirn  EunuKiila  de  Uuchud.  V^àn  Oiiliouloa, 
li,  Ii6-!17.  Thilwiidoui,  X,  M5,  Vi!lfin»in,Il,303. 
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Pas  UD  mot  sur  les  Chambres,  sinon  l'aîlasion  que 
leur  concours  lui  avait  manqué  pour  défendre  la 
France.  Sa  déclaration  était  adressée  non  aux  man- 
dataires du  peuple,  qu'il  affectait  de  ne  plus  con- 
naître, mais  directement  au  peuple  français.  C'était 
un  sacrifice  complet  et  absolu,  une  renonciation 
à  tout  droit,  k  toute  garantie,  à  toute  sauvegarde. 
Fort  surpris  que  l'empereur  n'eût  point  même 
nommé  son  fils,  Lucien,  Carnot,  et  vraisemblablement 
aussi  Regnaud,  lui  en  lirent  la  remarque  ;  ils  l'engagè- 
rent avec  instance  à  n'abdiquer  qu'en  faveur  du  Prince 
impérial.  Quelqu'un  ayant  dit  qu'il  fallait  écarter  les 
Bourbons,  l'empereur  s'écria  :  «  —  Les  Bourbons  ! . , . 
Eh  bien  !  ceux-là  du  moins  ne  seront  pas  sous  la 
férule  autrichienne.  »  Il  céda,  cependant,  et  fit  ajouter 
ces  mots  :  k  Je  proclame  mon  fils,  soua  le  nom  de 
Napoléon  II,  empereur  des  Français.  Les  princes 
Joseph  et  Lucien  et  les  ministres  actuels  formeront 
provisoirement  le  conseil  de  gouvernement.  L'inté- 
rêt que  je  porte  à  mon  fils  m'engage  à  inviter  les 
Chambres  à  organiser  sans  délai  la  régence  par  une 
loi.  »  Sur  l'observation  du  duc  de  Bassano,  que  la 
participation  de  Joseph  et  de  Lucien  au  conseil  pro- 
visoire de  gouvernement  pourrait  donner  de  l'om- 
brage à  la  Chambre,  Napoléon  fit  biffer  sur  la  minute 
les  noms  des  deux  princes'.  Que  lui  importait!  En 
sa  claire  vision  du  lendemain,  il  ne  s'abusait  pas  sur 
la  valeur  de  la  clause  en  faveur  de  son  fils  que  ses 
conseillers  l'avaient  engagé  à  ajouter  à  son  acte  d'ab- 
dication. Il  connaissait  trop  ses  a  bons  frères  »  les 
monarques  pour  espérer  qu'ils  sanctionneraient  la 

i.  Lucien  Bonaparlc.  La  «rrité  sur  tu  Cent  /ouri.  108-109.  Boul»r,  Boulay  de 
ta  Mairthe,  i96-Vll.  Cf.  Noie  de  BaHai»  [citée  |i«r  Ernouf,  Mant.  duc  de  Bat- 
tann,  esi),  et  Giudia.  duc  de  GiX\a  (SvppÙment  aux  Himoirei,  ITi]  qni  rapports 
qu'il  I  eut  phuieun  lecture!  de  J'iete  d'ibdiwUoo  el  qu*  chaque  rédtetion  lulrit 
dea  modincstiont. 
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transmission  d'un  pouvoir  issu  de  la  Révolution  ;  il 
méprisait  trop  les  Chambres  pour  croire  qu'elles 
résisteraient  à  la  volonté  de  l'Europe.  «  —  Les  enne- 
mis sont  là,  dit-il,  et  les  Bourbons  avec  eux.  Il  faut 
repousser  les  premiers  ou  subir  les  seconds.  Unis, 
nous  pourrions  nous  sauver  encore;  divisés,  vous 
n'avez  plus  de  ressources  que  dans  les  Bourbons'.  » 

Fleury  de  Chaboulon  avait  achevé  les  deux  expé- 
ditions de  la  minute  ;  il  les  présenta  à  la  signature  3e 
l'empereur.  En  signant,  Napoléon  s'aperçut  qu'une 
larme  maculait  le  papier.  U  remercia  Fleury  par  un 
regard  sans  prix,  et  murmura,  résigné  :  «  —  Ils  l'ont 
voulu*  !  » 

Camot  fut  chargé  de  communiquer  la  déclaration 
à  la  Chambre  des  pairs.  Pour  la  même  mission  à  la 
Chambre  des  députés,  l'empereur,  avec  une  élégance 
d'une  ironie  souveraine,  désigna  Fouché,  le  principal 
artisan  de  l'abdication^. 


III 

Manuel,  à  la  réception  du  billet  de  Fouché,  avait 
modéré  les  impatiences  et  les  alarmes  de  la  Cham- 
bre. Elle  était  tranquillisée,  l'abdication  n'étant  plus 
qu'une  question  de  minutes.  Quand  Fouché,  Cau- 
laincourt,  Decrès  et  Regnaud  entrèrent  dans  k  salle 
des  séances,  on  connaissait  l'objet  de  leur  mission. 
Lanjuinais,  craignant  que  la  lecture  de  l'acte  d'abdi- 
cation ne  provoquât  des  manifestations  injurieuses 

I.  Lucien  Boniparle.  La  virile  lur  k)  Cent  Jourt,  109. 

!.  t.  de  CKabooloa,  II.  !1T.  — .  •  L'^oolioD  dtiil  profonde  chu  las*  ks  Itmoina 
4e  ccUs  Mine.  Caniol  ne  put  retenir  une  larme. .  (H.  Cunol,  Mém.,  «w  Canot, 
l[.5U.) 

).  LncieD  Boupaita,  La  rériléiur  Isi  Cent  /ouri.  110.  noie.  F.  de  Ouboolon, 
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à  l'empereur,  rappela  l'article  du  l'^gleoient  qui 
interdisait  toute  marque  d'approbation  ou  d'impro- 
bation.  Il  lut  lui-même  la  pièce  que  lui  avait  remise 
Fouché,  Cette  lecture  s'acheva  dans  le  plus  froid 
silence.  Aussitôt  Fouché  monta  à  la  tribune  pour 
demander  la  nomination  des  cinq  commissaires  char- 
gés tie  négocier  avec  les  puissances  alliées.  Il  crut 
devoir  ajouter  quelques  phrases  à  effet  sur  les  senti- 
ments que  devaient  inspirer  le  malheur  et  la  gran- 
deur d'âme  de  Napoléon.  Cette  pitié  de  crocodile 
n'émut  pas  la  Chambre'. 

On  émit  plusieurs  projets  de  résolutions,  Dupîn 
proposa  que  la  Chambre  se  déclarât  Assemblée  natio- 
nale et  qu'il  fût  nommé  une  Commission  executive 
de  cinq  membres,  dont  trois  élus  par  les  députés  et 
deux  par  les  pairs,  qui  exercerait  provisoirement  le 
pouvoiravec  les  ministres  actuels;  on  élirait,  en  outre, 
une  autre  commission  chargée  de  préparer  une  nou- 
velle constitution  et  de  décider  les  conditions  aux- 
quelles le  trône  pourrait  être  occupé  par  le  prince  que 
le  peuple  aurait  choisi.  Sclpion  Mourgues  appuya  la 
motion  de  Dupinen  ce  qui  regardait  l'élection  d'une 
Commission  executive  de  cinq  membres,  mais  il  vou- 
lait que  la  Chambre  se  fit  Assemblée  constituante, 
déclarât  le  trône  vacant  jusqu'à  l'émission  du  vreu 
du  peuple,  et,  enfin,  nommât  le  maréchal  Macdonald 
généralissime .  Macdonald ,  qui  avait  accompagné 
Louis  XVIII  jusqu'à  la  frontière  et  qui  avait  refusé  de 
prendre  un  commandement  pendant  les  Cent  Jours', 
passait  pour  royaliste.  Son  nom  prononcé  dans  celte 


1.  1S16. 1.  i8$-3Se  et  ][,  4 
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Chambre,  dont  la  grande  majorité  était  anti-bourbo- 
nienne, produisit  l'effet  de  la  chute  d'une  pierre  dans 
UDfi  mare  à  grenouilles.  La  voix  de  MourgueB  fut 
couverte  par  les  murmures,  les  protestations,  les  cris  : 
«  L'ordre  du  jour  !  »  Malgré  les  efforts  de  Lanjuinais, 
l'ex-convcntionnel  Garraud  lut,  au  milieu  des  applau- 
dissements du  plus  grand  nombre  et  des  réclamations 
de  quelques-uns,  l'article  67  de  l'Acte  additionnel 
portant  que  les  Chambres,  même  en  cas  d'extinction 
de  la  dynastie  impériale,  n'auraient  jamais  le  droit 
do  proposer  le  rétablissement  des  Bourbons'. 

Nul  cependant  n'avait  parlé  de  proclamer  Napo- 
léon 11,  Bien  loin  de  là,  Dupin  et  Mourgues  avaient 
marqué  par  le  texte  môme  de  leurs  projets  de  résolu- 
tions que  l'on  devait  tenir  pour  nulles  et  les  Constitu- 
tions de  l'Empire  et  la  clause  de  l'abdication  concer- 
nant la  reconnaissance  du  Prince  Impérial  comme 
empereur  dea  Français.  Regnaud  était  très  déconcerté 
car,  en  poussant  avec  tant  d'ardeur  et  d'insistance 
Napoléon  1"  à  abdiquer,  il  avait  cru  agir  dans  l'intérêt 
de  Napoléon  II.  II  combattit  les  propositions  de  Du- 
pin et  de  Mourgues,  démontra  que  l'existence  de  la 
Chambre  des  pairs  empêchait  la  Chambre  des  dé- 
putés de  se  déclarer  Assemblée  Nationale  et  que, 
à  se  déclarer  Assemblée  Constituante,  elle  risquerait 
de  livrer  la  nation  à  l'anarchie.  «  —  Noire  premier 
devoir,  dit-il,  est  de  conserver,  de  maintenir  et  de 
réorganiser.  »  Mais  il  s'abstint  de  développer  tout  ce 
qu'il  entendait  par  ces  mots  :  conserver  et  mainte- 
nir. Vraisemblablement  endoctriné  par  Fouché  qui 
«  voulant  faire  place  nette  »  conseillait  de  tempo- 
riser pour  ne  rien  compromettre,  il  jugea  imprudent 
d'aborder  avec  franchise  Ja  question  dynastique.  Il 
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■  n'osa  pas  proposer  l'établissement  d'un  conseil  de 
régence  et  se  borna  à  demander  la  nomination  d'un 
conseil  exécutif  sans  préciser  comment  il  serait  com- 
posé. Reguaud  termina  son  discours  en  exaltant  la 
grandeur  du  sacri&ce  qu'avait  accompli  Napoléon  et 
en  invitant  le  bureau  de  la  Chambre  à  se  rendre 
chez  l'empereur  pour  lui  exprimer  la  reconnaissance 
du  peuple  français.  Cette  péroraison,  émouvante 
parce  qu'elle  était  d'une  inspiration  sincère,  rache- 
tait un  peu  l'équivoque  voulue  du  discours.  Les  pro- 
positions de  Regnaud  furent  votées  d'enthousiasme. 
Les  applaudissements  de  l'Assemblée  purent  lui 
donner  l'illusion  qu'il  avait  sauvé  les  droits  du 
Prince  Impérial'. 

Le  bureau  de  la  Chambre  se  rendit  à  l'Elysée. 
L'empereur  fit  un  accueil  froid,  presque  sévère,  à 
cette  députation  composée  en  partie  de  ses  ennemis,  j 
Lanjuinats,  La  Fayette,  Flaugergnes.  En  leur  phra-  ' 
séologîe  de  circonstance,  il  entendait  leur  vraie 
pensée.  «  — Je  vous  remercie,  dit-il,  des  sentiments 
que  vous  m'exprimez.  Je  désire  que  mon  abdication 
puisse  faire  le  bonheur  de  la  France,  mais  je  ne 
l'espère  point;  elle  laisse  l'État  sans  chef,  sans  exis- 
tence politique.  Le  temps  perdu  à  renverser  la  mo- 
narchie aurait  pu  être  employé  à  mettre  la  France 
en  état  d'écraser  l'ennemi...  Renforcez  promptement 
les  armées.  Qui  veut  la  paix  doit  se  préparer  à  la 
guerre.  Ne  mettez  pas  cette  grande  nation  à  la  merci 
des  étrangers.  Craignez  d'être  déçus  dans  vos  espé- 
rances, c'est  là  qu'est  le  danger.  »  A  ces  paroles 
prophétiques.  Napoléon  ajouta  qu'il  recommandait 
son  fils  à  la  France  et  qu'il  espérait  qu'elle  n'ou- 
blierait point  qu'il  n'avait  abdiqué  que  pour  lui. 
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o  —  Sire,  répondit  froidement  Lanjuinais,  la  Chambre 
n'a  délibéré  que  sur  le  fait  précis  de  l'abdication.  Je 
me  ferai  un  devoir  de  lui  rendre  compte  du  vœu  de 
Votre  Majesté'.  » 

De  retour  à  l'Assemblée,  Lanjuinais  rapporta  avec 
une  inexactitude  absolue  la  réponse  de  Napoléon'. 
U  se  tit  néanmoins  scrupule  de  ne  pas  dire  que 
l'empereur  avait  rappelé  qu'il  n'avait  abdiqué  qu'en 
faveur  de  Napoléon  II.  Durbach  prit  texte  de  ces 
derniers  mots  pour  faire  remarquer  que  si  la  Cham- 
bre avait  reconnu  l'abdication  de  Napoléon  la  loi 
d'hérédité  n'en  subsistait  pas  moins.  «  —  Le  fils  de 
Napoléon  est  mineur,  continua-t-il  ;  ainsi  c'est  au 
conseil  de  régence...  »  De  tous  côtés,  on  interrompit 
avec  une  sorte  de  fureur  cet  imprudent  qui  allumait 
ua  brandon  dans  une  poudrière".  Unanime  le  matin 
à  exiger  l'abdication  de  l'empereur,  la  Chambre 
était  maintenant  divisée,  indécise,  désemparée.  Mais 
adversaires  et  partisans  de  la  régence  s'entendaient 
d'instinct  pour  en  éluder  temporairement  la  discus- 
sion, les  uns  et  les  autres  craignant,  de  cette  assem- 
blée en  effervescence,  un  vote  par  entraînement. 

Le  tumulte  calmé,  on  procédaàl'élection  des  trois 
membres  de  la  Commission  executive.  11  y  avait,  à 
la  Chambre,  des  partisans  de  Napoléon  II,  de 
Louis  XVIIl,  du  duc  d'Orléans,  et,  en  très  petit 
nombre,  de  la  République  ;  mais  aucun  député  n'était 
ardemment  bonapartiste ,  bourbonisle ,  orléaniste 
ou  républicain,  et  tous  étaient  éperdument  libéraux. 
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11  semblait  donc  que  La  Fayette,  Lanjuinais,  Flau- 
gergues,  chefs  du  parti  libéral,  dussent  réunir  la 
majorité  des  votes  pour  la  Commission  de  gouverne- 
ment. C'était  compter  sans  Fouché.  Le  duc  d'Otrante 
était  pair,  mais  il  voulait  être  élu  par  les  députés, 
estimant  que  leurs  suffrages  lui  donneraient  plus 
d'autorité  que  ceux  des  membres  de  la  Chambre 
haute.  En  outre,  il  ne  voulait  avoir  pour  collègues  à 
la  Commission  de  gouvernement  ni  La  Fayette  dont 
il  redoutait  les  élans  étourdis,  ni  Lanjuinais  dont  il 
craignait  la  fermeté.  Ces  deux  personnages  étaient, 
en  outre,  de  qualité  à  lui  disputer  la  présidence  de  la 
Commission  où  il  comptait  régner  en  maître.  A  ces 
fins,  Fouché  s'entendit  pendant  les  suspensions  de 
séance  avec  les  meneurs  des  divers  partis,  promettant, 
selon  les  personnes,  la  régence,  le  duc  d'Orléans  ou 
Louis  XVllI  avec  le  maintien  des  libertés  constitution- 
nelles, pourvu  que  les  impatiences  inconsidérées  de 
la  Chambre  ne  vinssent  pas  traverser  ses  plans.  11  dési- 
gna ses  candidats.  C'était  d'abord  lui-môme,  Fouché, 
qui  se  donnait  pour  l'homme  indispensable  et  que 
chacun,  d'ailleurs,  prenait  pour  tel  ;  puis  le  maréchal 
Macdonald  ;  enfin  Lambrecht  ou  Flaugergues,  comme 
on  voudrait.  Pour  écarter  La  Fayette,  il  le  repré- 
senta aux  bonapartistes  comme  un  adversaire  irré- 
conciliable de  la  dynastie  impériale,  auï  libéraux 
comme  un  partisan  de  Louis  XVIII,  aux  royalistes 
comme  un  républicain;  il  ajouta  que,  en  compen- 
sation, le  commandement  en  chef  des  gardes  natio- 
nales lui  serait  donné.  Contre  Lanjuinais,  Fouché 
avait  un  autre  argument  :  dans  des  circonstances  si  ' 
graves,  ne  devait-on  pas  le  laisser  à  la  présidence 
de  la  Chambre'  ? 
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C'était  bien  manœuvrer.  Le  duc  d'Otrante  eut 
cependant  des  mécomptes.  Il  fut  élu,  maïs  le  second 
seulement,  avec  293  voix,  tandis  que  Gamot  passa 
le  premier  de  la  liste  avec  324  voix.  Les  ex-conven- 
lionnels,  tous  les  bonapartistes,  dont  un  certain 
nombre  n'étaient  pas  dupes  de  Fouché,  et  tous  les 
ennemis  déterminés  des  Bourbons  avaient  volé  pour 
l'ancien  membre  du  comité  de  Salut  public.  Un  des 
vice-présidents  de  la  Chambre,  le  général  Grenier, 
obtint  204  voix.  Malgré  de  beaux  services ',  il  n'avait 
jamais  été  persona  grata  au  quartier-impérial  et  il 
était  resté  pendant  les  Cent  Jours  sans  commande- 
ment aux  armées.  La  Fayette  eut  seulement  142 
voix  ;  Macdonald,  porté  par  Fouché  et  soutenu  par 
les  royalistes,  137;  Flaugergues,  46;  Lambrecht,  42. 
l^  majorité  absolue  étant  de  256,  il  fallut  un  nou- 
veau tour  de  scrutin  pour  l'élection  du  troisième 
commissair-e.  On  se  rallia  au  général  Grenier,  can- 
Qfdal  neutre  qui  donnait,  sans  le  savoir,  des  espé- 
ranœs  à  tous  les  partis  par  la  raison  qu'il  n'était 
compromis  avec  aucun.  11  fut  élu  par  330  suffrages. 
U  séance  ne  prit  fin  que  passé  neuf  heures  du  soir*. 

IV 

La  Chambre  des  pairs  s'était  réunie  seulement  à. 
oeuï  heures  après  midi.  Dès  le  début  de  la  séance, 

''«><« PuquieF,  que  Fouchj  neiourait  pu  de  Ciniot  et  dâsiriit  MBCdonald.  BuinM 
>iml«  qi»  Fouchi  no  s'occupa  pas  du  scrutip.  En  ettel.  il  avait  quitta  la  Chambra 
f>ai  on  lala,  mais  aupacacial  il  s'était  bel  et  biea  occupi  de  préparer  les  élections. 
'  Général  de  dirisku  de  1794,  Grenier  prit  part  aui  direrBes  campagnes  sous 
Inrém.  HiKhe  et  Championnet.  11  TU  la  campagne  du  Rhin  dans  l'armée  de 
T"!'"  d  la  caiiip*gii«  de  1809  dans  le  corps  du  prince  Ei^ène.  Employé  ensuite 
"W  l«  toyiumo  de  Naples,  Il  rejoignit  en  ISlî  la  Grande  Armée  en  Russie  el 
■"in  CD  Italie  où  il  combatUt  les  Autricbiens  en  lBll-1314. 
'-Utmiisa;  !3j«in.  1 

«'ÉlwliOL,  Pasquier,  Il 

*«.S,  tll-HÎ, 
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présidi^e  par  Lacépède,  Camot  lui  l'acte  d'abdication. 
Afin  de  donner  à  la  Chambre  des  députés  le  temps  de 
prendre  une  résolution  qui  dictât  la  leur,  les  pairs 
renvoyèrent  à  une  commission  la  déclaration  de  l'em- 
pereur. Cai'not  remonta  à  la  tribune  pour  lire  la  note 
que  Davout  avait  déjà  lue  à  la  Chambre  élective  el 
qui  résumait  les  nouvelles  assez  rassurantes  reçues 
de  l'armée  le  matin.  Il  n'avait  pas  tout  à  fait  achevé 
sa  lecture  quand  une  voix  rude,  impérieuse,  écla- 
tante, Tarrêta  par  ces  mots  :  «  —  Cela  n'est  pas!  » 

Tous  les  yeux  convergèrent  sur  l'interrupteur.  On 
crut  voir  un  spectre.  C'était  le  maréchal  Ney.  Hors  de 
lui,  tout  en  feu,  comme  pris  de  vertige,  Ney  poursuivit 
avec  une  véhémence  croissante  :  «  —  La  nouvelle  que 
vient  de  vous  lire  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est 
fausse,  fausse  sous  tous  les  rapports.  L'ennemi  est 
vainqueur  sur  tous  les  points.  J'ai  vu  le  désordre 
puisque  je  commandais  sous  les  ordres  de  l'em- 
pereur. On  ose  nous  dire  qu'il  nous  reste  encore 
60000  hommes  sur  la  frontière  !  Le  fait  est  faux. 
C'est  toul  au  plus  si  le  maréchal  Grouchy  a  pu  ral- 
lier de  10  à  15000  hommes,  et  l'on  a  été  battu  trop 
à  plat  pour  qu'ils  soient  en  état  de  résister.  Ce  que  je 
vous  dis  est  la  vérité  la  plus  positive,  la  vérité  claire 
comme  le  jour.  Ce  que  l'on  dit  de  la  position  du  duc 
de  Dalmatie  est  faux.  I!  n'a  pas  été  possible  de  rallier 
un  seul  homme  de  la  garde.  Dans  six  ou  sept  jours 
l'ennemi  peut  être  dans  le  sein  de  la  capitale.  Il  n'y 
a  plus  d'autre  moyen  de  sauver  la  patrie  que  d'ou- 
vrir des  négociations  '.  » 

La  Chambre  fut  comme  assommée  par  les  paroles  ^ 
du  maréchal;  elle  demeura  interdite,  anéantie".  Car- 


1>  trappÉi.  •BappDrti  et  Diteouri, 
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not  balbutia  quelques  explications  pour  démontrer 
sa  bouDe  foi  et  la  véracité  du  rapport  de  Davout,  H 
De  pensa  point  à  protester  contre  l'étrange  discours 
de  Ney  qui,  en  un  véritable  accès  de  folie,  osait,  lui, 
maréchal  de  France,  déclarer  devant  la  Chambre  et 
devant  le  pays  que  toute  résistance  était  impossible 
et  qu'il  fallait  traiter  avec  l'ennemi  *.  Il  y  avait  dans 
cette  salle  d'anciens  conventionnels  comme  Roger- 
Ducos,  Thibaudeau,  Quinelte,  Sieyès  ;  il  y  avait  de 
grands  soldats  comme  Masséna,  Lefebvre,  Moncey, 
Mortier,  Latoar-Maubourg.  Pas  un  n'éleva  la  voix, 
pas  un  ne  trouva  dans  son  cœur  de  patriote  un  mot 
enflammé  pour  rappeler  l'infortuné  maréchal  à  la 
raison  et  au  devoir.  Le  général  de  Latour-Maubourg 
se  borna  à  dire  que,  si  le  rapport  lu  à  la  Chambre 
était  reconnu  inexact,  il  demanderait  la  mise  en 
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IGéaini  Lauberdière  à  Davout.  Rouea.  li  et  Î7  juin.  Arcb.  UuerK.)  —  •  Le  mari 

public,  a  son  Qoni  ira  grossir  la  liste  des  traitroi.  ■  Lettre  à  La'  Hayo  de  Cormenin, 
Paris.Ifi  juiulApeb, Guerre).^.  Ce diseoursdésespérantflt  univetsellenienl  aecuser 
^1  de  trahir  uoe  Iroisième  fois.  ■  (Noie  da  Cauluocourl.  ^nandi,  Italu  lui' 
<«  Cenf  Jours.  S.)  —  ■  Le  peuple  l'accusa  de  trahisoo.  Tout  le  monde  le  bltma 
iliïoir  sonn*  l'alarme  el  répandu  le  déeogragenient.  "  (Thibaudeau,  X.  tl6).  - 
•  XpMs  a?oir  tombatlu  pendant  vingt-cinq  ans  pour  ma  pairie,  c'oit  moi  que  Ion 
<«e  iccuser  de  trahison  ;  .  (Lettre  do  Kej  au  duc  dOlraale.  ÎS  juin.  Jouraul  det 

plusieurs  membres  delà  Chambre  des  pain?  [Mém.  de  Pontteaulant.  lU.  US.  noie  1.) 
Il  le  faut  espérer.  1)  nio  faudrait  des  témoignages  positifs  pour  me  foire  admettre, 
"inime  on  1  a  dit,  que  Ney  prononça  ce  faUl  discoure  à  l'instigaUon  de  Fouehé,  11 

I»Me-p„ls  qui  lui  furent  dÉh.rés  (Welscliinger.  ie  vxaTécla.1  Ney.  îî).  Hais  cette 
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accusation  de  Davout  ^  Sous  la  Convention,  ce  n'est 
pas  le  ministre  de  la  guerre  que  l'on  eût  décrété 
d'accusation  pour  avoir  voulu  ranimer  les  courages 
et  élever  les  résolutions;  c'est  le  chef  d'armée  qui 
par  son  cri  de  désespoir  pouvait  faire  tomber  des 
mains  frémissantes  de  la  France  le  tronçon  d'épée 
qu'elle  y  tenait  encore. 

Vers  quatre  heures,  on  reçut  par  un  message  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés.  Avec  leur 
docilité  accoutumée,  les  pairs  y  donnèrent  leur  adhé- 
sion pure  et  simple.  En  vain  La  Bédoyère,  timide- 
ment appuyé  par  le  comte  de  Ségur,  objecta  que 
l'on  ne  devait  pas  adopter  une  résolution  équivoque. 
«  —  Je  demande,  dit-il,  que  nous  déclarions  si  c'est 
Napoléon  II  que  nous  proclamons,  ou  bien  si  nous 
voulons  un  nouveau  gouvernement,  ».  L'assemblée 
passa  outre,  jugeant,  selon  l'expression  de  Boissy 
d'Anglas,  que  cette  proposition  était  «  intempestive 
et  impolitique  ».  En  fidèle  imitatrice  de  la  Chambre 
des  députés,  la  Chambres  des  pairs  délégua  son  bu- 
reau à  l'Elysée  «  afin  d'exprimer  à  Napoléon  sa  recon- 
naissance pour  la  manière  illustre  dont  il  terminait 
une  illustre  vie  politique^  ».  L'empereur  ne  présenta 
pas  un  front  impassible  à  ces  couronnes  d'épines. 
Il  accueillit  la  députation  de  la  Chambre  des  pairs 
à  peu  près  comme  il  avait  reçu  celle  de  la  Chambre 
élective,  d'un  air  moins  sévère  peut-être,  mais  avec 
non  moins  d'aigreur.  «  —  Je  n'ai  abdiqué  qu'en 
faveur  de  mon  fils,  dit-il.  Si  les  Chambres  ne  le  pro- 
clamaient pas,  mon  abdication  serait  nulle.  D'après 
la  marche  que  l'on  prend,  on  ramènera  les  Bourbons. 
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Vous  verserez  bientôt  des  larmes  de  sang.  On  se-flatte 
d'obtenir  d'Orléans,  mais  les  Anglais  ne  le  veulent 
poinl.  D'Orléans  lui-même  ne  voudrait  pas  monter 
sur  Je  trône  sans  que  la  branche  aJnée  eût  abdiqué. 
Aux  yeux  des  rois  de  droit  divin,  ce  serait  aussi  un 
usurpateur  '.  » 

La  séance  reprit  à  huit  heures  et  demie.  Lucien, 
Joseph,  le  cardinal  Fesch  et  les  plus  dévoués  parti- 
sans de  l'empereur  étaient  présents.  Ils  comptaient 
faire  revenir  l'Assemblée  sur  son  vote  de  l'après-midi 
et  obtenir  la  proclamation  de  Napoléon  II.  L'empe- 
reur, pensaient-ils,  fort  de  la  décision  de  la  Chambre 
haute,  pourrait  imposer  à  la  Chambre  élective  la  re- 
connaissance de  son  fils  ;  autrement,  il  retirerait  son 
abdication.  Quand  Lacépède  eut  rendu  compte  en 
tenues  atténués  de  sa  visite  officielle  à  l'Elysée, 
Lucien  s'écria  :  «  —  L'empereur  est  mort.  Vive  l'em- 
pereur! L'empereur  a  abdiqué.  Vive  l'empereur!  11 
ne  peut  y  avoir  d'intervalle  entre  l'empereur  qui 
meurt  ou  qni  abdique  et  son  successeur.  Je  demande 
qu'en  continuité  de  l'Acte  constitutionnel  la  Chambre 
despaipsjsans  délibération,  par  un  mouvement  spon- 
tané et  unanime,  déclare  qu'elle  reconnaît  Napo- 
léon II  comme  empereur  des  Français,  J'en  donne  le 
premier  l'exemple  et  lui  jure  fidélité^.  «  En  défen- 
dant les  droits  du  jeune  prince,  Lucien  parlait  aussi 
pour  soi-même,  car  la  reconnaissance  de  Napoléon  II 
impliquait,  en  vertu  des  constitutions  impériales, 
I  établissement  d'un  conseil  de  régence  où  entre- 
raient nécessairement  les  frères  de  l'empereur  ^ 

1.  Thilitudeui,  X.  UT.  —  En  qu^itj  de  Bscritaire  élu  d«  I*  Chtmbre  de>  pain, 
"ibroUiB  et  pmrtM  de  1i  dipuUlion. 

^  Mmileur.  ÎS  jum.  Rapports  et  Discours.  XXI.  3*9.  Villcmiiin,  II,  332-333. 

'  Cf.  L»  Fmyette  à  M"-  d'Hénin,  Î9  juin  (Mém.  V,  SU),  el  U  FajeUe,  Mém.  V, 
«'■4S8,  PonWcouluQt,  Sdhd.  III.  tîû-4îl.  Umarque.  Souu.  I,  133-138, 
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Loin  d'entratner  l'Assemblée,  les  paroles  chaleu- 
reuses  de  Lucieo  provoquèrent  des  murmures,  Pon- 
técoulant  combattit  la  propositioD.  Par  une  précau- 
tion oratoire  au  moins  inattendue,  il  commença  par 
déclarer  que  Napoléon  était  son  bienfaiteur,  qu'il 
lui  devait  tout,  et  que  «  sa  reconnaissance  durerait 
jusqu'à  son  dernier  soupir  ».  Puis  changeant  soudain 
de  ton  et  de  sentiment,  il  demanda  à  quel  titre  le 
prince  Lucien  avait  parlé  dans  la  Chambre  :  «  —  Est- 
il  Français  ?  Je  ne  le  regarde  pas  comme  tel.  Lui  qui 
invoque  la  Constitution,  il  n'a  pas  de  titre  constitution- 
nel. Il  est  prince  romain,  et  Rome  ne  fait  plus  partie 
du  territoire  français'...  »  «  —  Je  vais  répondre,  » 
protesta  Lucien  qui  avait,  en  elfet,  de  bons  argu- 
ments *.  Mais  Pontécoulant  l'interrompit  :  «  —  Vous 
répondrez  après,  prince  ;  respectez  l'égalité  dont  vous 
avez  tant  de  fois  donné  l'exemple.  »  Et,  abordant 
enfin  la  question,  il  poursuivit  :  «  ^  Le  préopinant 
a  demandé  une  chose  inadmissible.  Nous  ne  pouvons 
l'adopter  sans  renoncer  à  l'estime  publique,  sans 
trahir  notre  devoir  et  la  patrie.  Je  déclare  que  je  ne 
reconnaîtrais  jamais  pour  roi  un  enfant,  pour  mon 
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souverain  un  individu  non  résidant  en  France. 
Prendre  une  pareille  résolution  ce  serait  fermer  la 
porte  à  toute  négociation,  n  Lucien  répliqua  :  h  —  Si 
je  ne  sais  pas  Français  àvos  yeux,  je  le  suis  aux  yeux 
de  la  nation  entière...  Du  moment  que  Napoléon  a 
abdiqué,  son  fils  lui  a  succédé.  Ne  demandons  pas 
l'avis  des  étrangers.  En  reconnaissant  Napoléon  II, 
nous  faisons  ce  que  nous  devons  faire,  nous  appelons 
au  trône  celui  qu'y  appellent  la  Constitution  et  la 
volonté  du  peuple.  »  «  —  J'avais  prévu  cette  diffi- 
culté, »  dit  ingénument  Boissy  d'Anglas.  11  ajouta  : 
»  —  Ne  nous  divisons  pas.  On  a  adopté  à  l'unanimité 
l'abdication,  il  ne  s'agit  plus  que  de  nommer  un  gou- 
vernement provisoire.  J'espère  que  nous  arrêterons 
l'étranger,  mais  il  ne  faut  pas  nous  ôter  les  moyens  de 
\mter  avec  lui'.  »  C'était  déclarer  trop  ouvertement 
ce  que  Pontécoulant  s'était  borné  à  insinuer,  à  savoir 
que  la  Chambre  haute  avait  déjà  pris  son  parti  d'ac- 
cepter un  souverain  des  mains  de  l'ennemi'. 

Révolté  de  ce  manquement  à  la  pudeur  patriotique, 
le  jeune  général  de  La  Bédoyère  bondit  de  sa  place 
et  escalade  comme  à  l'assaut  les  degrés  de  la  tribune. 
Son  animation  est  effrayante.  «  —  Je  répéterai, 
s'écrie-t-il,  ce  que  j'ai  dit  ce  matin.  Napoléon  a  abdi- 
qué en  faveur  de  son  Gis  ;  son  abdication  est  nulle, 
de  toute  nullité,  si,  à  l'instant,  on  ne  proclame  pas 
Napoléon  IL  Et  qui  s'oppose  à  cette  résolution?  Des 
individus  constants  à  adorer  le  pouvoir  et  qui  sa- 
vent abandonner  un  monarque  avec  autant  d'habileté 

t.  Xonileur.  Î3  join.  Happorli  et  fliarourf.  XXI,  3j1-35î,  Villemsiii,  II,  35{I-3J7. 

!>  pinle  comidi!  lauréat  du  prii  d'éloquence,  on  peut  bien  déctiror  quo  cci  éi^rivain. 
*|nod  mérite  d'aitlaon,  ditoit   volonlier»  des  élrmger»  :  boj  iona  «mis  nos 
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qu'ils  en  montrèrent  à  le  Qatter.  Je  les  ai  vus  autour 
du  trône,  aux  pieds  du  souverain  heureux.  Ils  s'en 
éloignent  quand  il  est  dans  le  malheur  !  Ils  repoussent 
aussi  Napoléon  II  parce  qu'ils  sont  pressés  de  rece- 
voir la  loi  des  étrangers  à  qui  déjà  ils  donnent  le 
titre  d'alliés,  d'amis  peut-être'!  » 

Jamais  assemblée  de  courtisans  renégats  n'a  été 
traitée  si  bien  selon  ses  mérites.  A  chaque  mot 
qui  les  cravache,  à  chaque  nouvel  outrage,  ils  font 
entendre  des  exclamations  de  colère  et  des  murmures 
menaçants.  Les  cris  :  «  A  l'ordre  !  Si  l'ordre  !  Assez  ! 
Quittez  la  tribune  !  »  s'élèvent  de  tous  les  bancs.  La 
voix  de  l'ardent  La  Bédoyère  se  fait  plus  forte  à  me- 
sure qu'augmente  le  tumulte  ;  elle  domine  toutes  les 
autres.  11  continue  de  parler  au  milieu  des  violentes 
interruptions  qui  hachent  incessamment  ses  paroles  : 
«  —  Oui,  l'abdicatioa  de  Napoléon  est  indivisible.  Si 
l'on  refuse  de  proclamer  le  Prince  Impérial,  Napoléon 
doit  tirer  l'épée.  Tous  les  cœurs  généreux  viendront 
à  lui,  et  malheur  à  ces  généraux  vils  qui  l'ont  déjà 
abandonné  et  qui  peut-être  en  ce  moment  méditent 
de  nouvelles  trahisons  !  Quoi  !  il  y  a  quelques  jours 
à  peine,  à  la  face  de  l'Europe,  devant  la  France 
assemblée,  vous  juriez  de  le  défendre!  Où  sont  donc 
ces  serments,  cette  ivresse,  ces  milliers  d'électeurs? 
Napoléon  les  retrouvera  si,  comme  je  le  demande, 
on  déclare  que  tout  Français  qui  désertera  ses  dra- 
peaux sera  jugé  selon  la  rigueur  des  lois  ;  que  son 
nom  sera  déclaré  infâme,  sa  maison  saisie,  sa  famille 
proscrite  !  Alors,  plus  de  traîtres,  plus  de  ces  ma- 
nœuvres qui  ont  occasionné  les  dernières  catastro- 
phes, et  dont  peut-être  quelques  auteurs  siègentici  !  » 

En  disant  ces  mots,  La  Bédoyère  darde  un  regard 

l.  Mmileur.  13  juin.  Happorli  el  Ifiicoiin.  XX\,  SSÎ.  Viltem^n,  11,  îa7-338. 
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de  feu  sur  le  malheureux  maréchal  Ney.  Une  vio- 
lente clameur  s'élève.  Toute  la  Chambre  est  debout, 
criant  :  «  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  »  Les  apostrophes 
se  croisent  :  «  —  Désavouez  ce  que  vous  avez  dit  !  » 
commande  d'un  ton  impérieux  le  général  de  Valence. 
«  —  Jeune  homme,  vous  vous  oubliez  »,  dit  grave- 
ment Masséna.  «  —  Vous  vous  croyez  au  corps  de 
garde  !  »  crie  le  comte  de  Lameth.  Lacépède  prononce 
le  rappel  à  l'ordre.  Mais  La  Bédoyère  veut  parler 
encore,  La  face  convulsée,  les  lèvres  frémissantes, 
ses  beaux  yeux  bleu  d'acier  lançant  des  éclairs,  il 
brave  la  tempête  qu'il  a  soulevée.  Le  président  se 
couvre  ;  on  assiège  la  tribune,  on  en  arrache  La  Bé- 
doyère qui  marque  la  Chambre  de  ce  suprême  stig- 
mate. «  —  Il  est  donc  décidé,  grand  Dieu  !  que  l'on 
n'entendra  jamais  dans  cette  enceinte  que  des  voix 


Le  calme  très  lentement  rétabli,  la  discussion 
reprit,  Ségur,  Bassano,  le  prince  Joseph,  Rœderer 
exposèrent  les  raisons  d'ordre  constitutionnel  et  d'in- 
térêt militaire  qui  engageaient  à  proclamer  Napo- 
léon II.  Ils  furent  combattus  par  Cornudet,  Lameth, 
Quinette,  Thibaudeau  et,  derechef,  par  Pontécoulant. 
Ces  débats  se  prolongeaient  vainement  car  depuis 
loi^emps  la  majorité  dâ  la  Chambre  avait  pris  sa 
résolution.  Flahaut  ayant  interrompu  Pontécoulant 
par  ces  mots  :  «  —  Si  l'empereur  avait  été  tué,  n'est- 
ce  pas  son  fils  qui  lui  succéderait  ?  Il  a  abdiqué,  il 
est  mort  politiquement.  Pourquoi  son  flls  ne  lui 
succéderait- il  pas  7  »  le  ministre  de  la  marine,  Decrès, 
repartit  avec  sa  brutalité  habituelle  :  "  —  Est-ce  le 
moment  de  s'occuper  des  personnes  quand  la  patrie 
est  en  danger  ?  Ne  perdons  pas  un  moment  pour 


oo,Cooglc 


78  1815. 

prendre  les  mesures  que  son  salut  exige.  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée.  »  11  était  plus  de  mi- 
nuit, on  avait  hâte  d'en  finir.  Mis  aux  voix,  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  Lucien  et  la  clôture  de 
la  discussion  furent  votés  à  une  grande  majorité  ' . 

Restait  encore  l'élection  des  deux  membres  de  la 
Commission  de  gouvernement.  Les  rares  bonapar- 
tistes demeurés  fidèles  votèrent  pour  Lucierf  ;  il  eut 
dix-huit  voix  sur  soixante-dix  votants  ^  Caulaincourt 
et  Quinette  furent  élus  par  cinquante-deux  et  qua- 
rante-huit suffrages.  Caulaincourt  était  désigné  en  sa 
qualité  de  ministre  des  Relations  extérieures  ;  on 
savait  en  outre  que  le  czar  lui  témoignait  de  l'amitié. 
Quant  au  régicide  Quinette,  baron  de  l'Empire,  il 
avait  pour  lui  de  s'être  montré  toujours  plein  de  zèle 
et  de  servilité  à  l'égard  du  parti  au  pouvoir.  Un 
homme  de  ce  caractère  convenait  bien  à  Fouché 
qui,  à  la  Chambre  des  pairs  comme  à  ïa  Chambre  des 
députés,  avait  secrètement  intrigué  pour  le  choix 
des  candidats'. 

Pendant  que  les  députés  et  les  pairs  sacrifiaient  si 
allègrement  sur  l'autel  de  la  peur  Napoléon  et  son 
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L    OPINION    A    PARIS.  79 

fîls,  des  bandes  de  populaire,  des  officiers  sortant  du 
café  Atontansier  et  du  café  Lemblin  parcouraient  les 
rues  en  criant  :  «  L'empereur  ou  la  mort  '  !  »  Toute 
cette  journée,  il  y  avait  eu  dans  Paris  beaucoup 
d'agitation.  Dès  le  matin,  des  ouvriers  portant  des 
branches  vertes,  «  comme  emblèmes  de  liberté,  » 
dévalaient  en  longues  colonnes  du  faubourg  du 
Temple,  du  faubourg  Saint-Antoine,  du  faubourg 
Saint-Marcel.  Parmi  les  artisans  de  tous  les  corps  de 
métiers  il  y  avait  ces  cbarbonniers  et  ces  forts  de  la 
Halle  au  blé  que  Napoléon  appelait  en  riant  «  ses 
mousquetaires  noirs  et  gris  ».  Quelques-uns  avaient 
revêtu  leur  habit  bleu  à  collet  jaune  de  tirailleur 
fédéré,  uniforme  qui  évoquait  dans  l'esprit  des  gens 
bien  pensants  des  visions  de  visites  domiciliaires,  de 
pillage  et  de  massacre.  Les  quais,  les  grands  boule- 
vards, la  rue  Saint-Honoré,  le  Palais-Royal,  la  place 
Vendôme,  les  Champs-Elysées  étaient  sans  cesse 
troublés  par  les  cris  et  les  chants  de  ces  colonnes 
qui  convergeaient  toutes  vers  l'Elysée  ^  Sur  les  cinq 
heures,  le  bruit  de  l'abdication  se  répandît  dans  la 
foule.  Cette  nouvelle,  faite  pour  réjouir  les  pacifi- 
ques, qui  étaient  nombreux,  fut  accueillie  'par  la 
plèbe  avec  une  sorte  de  fureur.  On  entendait  dans 
les  groupes  :  »  Non,  non  l  pas  d'abdication  !  c'est 
une  trahison.  Comment  l'empereur  s'est-il  laissé 
renverser  par  les  Chambres  au  lieu  de  les  dissoudre? 

I.  Rapport  de  Résl,  13  juîa  (Arch.  Nal.  P.  T,  ÎÎW).  —  Les  in«raea  crit  s'étsioiU 
succédé  •  toute  la  nnit  >,  du  11  an  !î  (Bippotl  d«  police  militaire,  îi  juin.  Arcb. 
Guerre.) 

S.  Rapport  de  police  wiliUire,  îl  juin  (Arch.  Cuerro).  Bullelia  de  Paria,  1T!-173. 
Esfiùtie  tur  Ici  Cent  Jours,  p.  XXVI.  Miss  Helens  WiUUma.  Tableau  des  AF^ne- 
iiim(«,  ITl-ÎOI.  et.  CaJiiertd^mRhétoriciea  de  IH5,  I3S.I3S.  —  Sur  les  crainte» 
kmpir&B  à  la  bourgeoisie  par  le»  tédéiés.  voir  Lenomiind,  Jtéflexions  aur  le  gaa- 
eenemenl.  3fl.  Salraodi.  Jtiéni.  i  l'Empereur.  14-1S.  Obaervatio'a  stir  le  Champ 
de  mai.  II.  Camlt.  Bial.  de  la  garde  >uilianaU.i67-*iS.  Helena  Williams,  ÎOO-Ml. 
qui  parle  ■  d'uo  1  septembre  projeta  oouItb  les  royalistes  ■. 
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Les  miDistres  sont  des  traîtres.  Nous  n'aurons  pas  1 
le  roi  de  Rome,  et  il  va  falloir  en  passer  par  les 
vengeances  des  Etourboos.  Vive  l'empereur!  »  Il  y 
eut  des  rixes,  car  tout  individu  qu'un  mot  équivoque 
ou  môme  un  sourire  pouvait  faire  soupçonner  de 
sentiments  royalistes  était  insulté,  maltraité.  Sur 
plusieurs  points,  les  patrouilles  de  la  garde  nationale 
durent  intervenir.  Place  Vendôme,  deux  à  trois  cents 
personnes  s'agenouillèrent  devant  la  colonne  en  ju- 
rant de  mourir  pour  Napoléon  '. 

Le  peuple  ne  pouvait  se  résiprner  à  l'humiliation 
d'une  défaite  sans  tentative  de  revaucbe.  II  pensait 
que  cette  défaite  était  un  grand  malheur,  mais 
qu'avec  de  l'énergie  et  du  courage  «  on  sauverait  la 
France  comme  en  93  ».  Éclairé  par  un  instinct  supé- 
rieur qui  souvent  supplée  chez  lui  au  raisonnement, 
il  croyait  que  seul  Napoléon  était  capable  de  grouper 
et  d'organiser  les  derniers  éléments  de  résistance  et 
de  s'en  servir  pour  la  victoire  ;  il  sentait  que  les 
Chambres,  en  s'imaginant  arrêter  par  l'abdication 
la  marche  des  Alliés,  étaient  dupes  d'illusions  imbé- 
ciles ;  il  prévoyait  que  cette  abdication,  qui  décapi- 
tait la-  défense,  aurait  pour  inévitables  résultats 
l'occupation  étrangère  et  le  retour  des  Bourbons^. 

Dans  la  bourgeoisie,  on  croyait  aussi  à  une  nou- 
velle invasion  bientôt  suivie  d'une  seconde  restau- 
ration. Mais,  là,  on  acceptait  généralement  sans  au- 
cune révolte  ces  conséquences  de  l'abdication.  Les 
bonapartistes  étaient  abattus,  atterrés;  tout  ressort 
semblait  brisé  en  eux.  Les  royalistes  attendaient 
leur  roi.  Tout  en  déplorant  la  victoire  des  Alliés, 

l.  Rapport  de  RttS  ^  Fouché.  ÎSjuiD  (Anh.  Nat,  F.  7,  3200').  ttapport  de  poli», 
militaire.  Sljnio  (Arch.  Guerre).  Mémoires  manuBcrits  de  UarchaDd.  BidUtin  il 
Paria,  îflS,  Î7a-Î7î.  la  Brelonnièce,  Soav.  du  Qaariier  latin.  ï;i,  Î711. 

î.  Lettre  interceptée.  lï  juiu.  (Arch.  Gnerre.  Armée  dn  Nord).  La  BrMonnttie, 
Sovv,  ifu  Ouarlier  latin,  3T1-ÎT5.  Cf.  ItOTigo.  Mtm.  Vlll,  1«T. 
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tes  libéraux  se  réjouissaient  de  la  chute  de  Napoléon. 
Ils  Je  re^i'daient  comme  le  plus  redoutable  ennemi 
de  la  liberté  ;  avec  Louis  XVIII,  elle  serait  moins  en 
péril.  Quant  à  la  masse  des  gens  sans  opinion  déci- 
dée qui  jugent  des  événements  par  rapport  à  leurs 
iatéréts,  la  conviction  d'une  paix  prochaine  et  l'espoir 
d'une  prompte  reprise  des  affaires  les  consolaient  de 
revoira  Paris  les  Prussiens  et  les  Cosaques  ',  Le  21 
juin,  à  la  nouvelle  terrible  de  la  défaite,  la  renie 
avait  monté  de  2  francs  ;  le  22  juin,  à  l'annonce  de 
l'abdication,  elle  monta  de  4  francs  50^  Cette  hausse 
injurieuse  et  cependant  logique  indigna  les  patriotes  ; 
ils  en  accusèrent  les  royalistes  bien  qu'elle  fût  sur- 
tout l'œuvre  des  agioteurs.  «  Croirais-tu,  lit-on  dans 
une  lettre  écrite  ce  soir-là,  que  les  rentes  ont  aug- 
menté de  5  francs  !  On  dit  qu'elles  vont  toujours 
aller  en  hausse.  C'est  la  canaille  de  royalistes  qui 
achète  parce  qu'elle  compte  revoir  son  exécrable  roi 
en  croupe  sur  un  Cosaque,  comme  le  représente  la 
caricature,  et  écrasant  les  cadavres  des  défenseurs 
de  la  patrie'.  » 

I.  Ullre  «crite  du  Paris,  s.  d.  (12  juia)  (Areb.  Gaerre,  à  ra  date  du  11  juin). 
Ulre  ds  u  veuve  du  gtaita.]  Waltber.  îî  juin  {cilié  pu  Coutmauii,  BéminU 
WM,  I.  80).  Uvsllelte,  Mém.  [[,  195.  RegMuU-Wuin,  C™»  moi.  de  Vhiatoire 
M^iM.  ilfl,  «î,  43S.  Paaquier,  âf^ia.  Il[,  ÎS3,  Î77.  BaruiM.  Soucenir»,II,  154- 
ISS,  1SS.I59.  Hiot  de  Helito,  Mém..  1l[.  «9.  Ch.  de  RémuBit,  Corretp.  1,  73-7*. 

!'  KeaU  (nn^use  :  le  20  juin  :  5Î  tr.  iS.  —   le  il  joiii  :  X,  h.  —  te  II  juin  : 

3'  LMlre  iiiterlept«e,  t%  juin  [Arch.  Guerre.  Armée  du  Nord). 
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CHAPITRE  IV 

LE  DÉPART  DE  L'EMPEREUR  POUR  LA  HALHA.ISON 

I.  L'âlectioD  de  Pouché  à  te.  présidence  de  la  Commission  de  gou- 

verne ment  (matinée  du  23  ]uin|.  —  Entrevue  de  VitroJJfs 
avec  Fouché.  —  Projet  des  Bonapartistes  pour  la  recoDDais- 
■ance  de  Napoléon  11. 

II.  La  séance  de  la  Chambre  du  23  juin.  —  Discoura  de  Manuel.  — 

Reconoaissance  équivoque  de  Napoléon  II. 

III.  NapoléoD  à  l'Elysée.  —  Envoi  d'une  députation  des  Chambr» 

BU  quaTlier-géuéral  des  souverains  alliés  (2i  juin).  —  La 
dernière  visite  de  Davoiit  à  Napoléon.  —  Le  départ  de  l'em- 
pereur pour  la  MalmaisoQ  |2Sjuin), 

I 

Carnot  et  Fouché  comptaient  l'un  et  l'autre  stir  la 
présidence  de  la  Commission  de  gouvernement.  Mais 
si  Camot  regardait  cette  présidence  comme  une 
charge  que  son  devoir  lui  imposait  d'accepter  dans 
l'intérêt  public,  Fouché  la  désirait  ardemment  pour 
la  réussite  de  ses  intrigues  et  le  triomphe  de  ses 
ambitions.  Convoqués  d'abord  par  Carnot  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  puis  par  Fouché  aux  Tuileries,  les 
membres  de  la  Commission  se  réunirent  aux  Tuile- 
ries le  23  juin  à  onze  heures  du  matin  '.  Fouché  qui 


cesdclaCom 

irissiD 

de 

gou 

-emeuiet 

L  (Arch.  Nat 

Af, 

..  il  y  «ira 

l  eu 

ne 

premiire   té 

nce  le  ïi  j 

oi 

IhenliciW  da 

«doc 

pu-.it 

heur; 

d 

puijqu 

e,  uuf  Cun 

Ils  h«iire-l>. 

Giï- 

WuIsmciiL  k 

tCa 

t  el  Quinelte 

ar.  «  juin.) 

Paul- 

que  Fouché  H  CamM,  rfc 

Faucha  leut 

«TUil 

cbi 

rg*. 

Ifioird 

M.  le  ™,lf 

OUo 

ijjbïCoO^k' 


l'élection  de  foogbé.  83 

n'était  jamais  embarrasse  dit  h  Camot  :  «  —  Il  faut 
élire  un  président,  je  vous  donne  ma  voix.  »«  —  Et 
moi,  la  mienne,  »  répondit  Carnot,  pensant  que  cette 
parole  de  pure  courtoisie  n'inOuerait  pas  sur  le  vole 
de  ses  collègues.  Mais  le  vote  eut  lieu  par  surprise. 
Avant  même  qu'on  se  fût  assis,  le  général  Grenier 
dit  :  a  —  Messieurs,  il  faut  nous  constituer  promp- 
tement.  Je  propose  de  nommer  président  M,  le  duc 
d'Otrante.  »  Caulaincourt  et  Quinette  inclinèrent  la 
t^te  en  signe  d'adhésion.  La  majorité  s'étant  expri- 
mée, Camot  crut  inutile  de  voter.  Fouché  ne  vota 
point  davantage,  mais  sans  perdre  un  instant  il  s'ins- 
talla au  fauteuil'.  S'était-il  concerté  avec  Grenier? 
c'est  possible.  Peut-être  aussi  Grenier  agit-il  de  sa 
çropre  initiative,  entraîné  par  le  sentiment  général, 
pensant,  comme  è.  peu  près  tout  le  monde  dans  le 
parlement,  que  Fouché  était  L'homme  des  circons- 
tances, l'homme  nécessaire,  l'homme  indispensable. 

<Ie  M  nndre  k  Londres  pour  y  tilra  des  oitrerturaB  d«  ptii,  lonlurml  rigularinr 
4H  kitendeiuuD  du»  li  confidence,  te  eenient  prtlési  cette  supereherie.  Je  donne 

itp'it  dea  cinq  membrea  de  U  Commisaion  et  datj^a  du  SS  Juin;  et  que  cependant 
U  [ÀmmiBsinn  ne  put  se  réunir  au  complet  le  î%  juin  pniB<|ue  trois  des  membres 
Mr  cinq  ne  fureat  é[us  que  dsDS  la  nuit  du  H  au  Î3  juin. 
Autre  doute.    Dans  las  papiers  laiisés  par  FoueliO  i  Gaillard  (dont  s'est  serri 

conTDquant  ses  collègues  eu  ministère  de  l'intérieur,  et  une  lettre  de  Fouché  lea 
"tiiHite)  couTOqnant  la  Commisiilon  aui  Tuileries.  Ces  deui  lettres  sont  l'une  et 
'''^t"  datées  du  ît  juin.  Or.  le  Si  juin,  ni  Fouché  ni  Camot  oe  pouTaient  convo- 
qittr  Itmi  collègues  par  u  raison  qu'ils  ne  connuisuient  pis  ces  collègues,  lesquela 
a^l^tut  pu  encore  élus.  On  peut  conjecturer  que  ces  coavoulions  furent  faites 
l'iîaprts  minuit,  et  que.  comme  il  arrire  souvent  pour  des  lettres  écrites  dans  la  nuit. 

■=î3,  wBl  en  tout  eu  une  nouvelle  pMOve  [mail  il  n'en  oai  pas  besoin  ;|  que  la 

C°u>mi»ion  ne  se  réunit  point  le  lî. 
lUSmoirts  manuscrits  de  Gaillard,  H.  Camot.  Uim.  sur  Camot.  II.  S17,  (a.  Uui» 

Midclii,  Fouché,  11,  404.).  —  Selon  lUbaudsau  (X,  4t4),  U  Fa)ette  (ib^m.  V,  Ut) 
'   et  BnliFr  [Précit  df  ma  vie  poliliifue.  iîi)  lequel  d'ailleurs  n'asaistait  pas  à  In 

'*>^'.  car  il  n*  fui  nonnié  secrèUire  de  la  Commission  qu'il  cette  séance  même, 
I   '">  illi  jusqu'au  Tote,  et  Camot  eut  deui  loii  el  Fauché  trois,  dool  la  sienne, 
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Dans  cette  première  séance,  on  se  borna  à  pourvoir 
aux  vacances  que  l'élection  deFouché,  de  Gamotetde 
Caulaincourt  comme  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire avait  faites  dans  le  cabinet.  Bignon  fut  nommé 
aux  Affaires  étrangères,  Pelet  de  la  Lozère  à  la  Police, 
Carnot  de  Feulins,  frère  de  Carnot,  à  l'Intérieur', 
Fouché  s'était  empressé  d'appuyer  cette  candidature 
alin  de  faire  parade  de  bonne  camaraderie  envers  son 
collègue;  Carnot,  qui  ne  s'abusait  par  sur  l'amitiédu 
duc  d'Otrante,  fut  peu  sensible  à  l'attention^.  Pour 
combattre  l'élection  de  La  Fayette  à  la  Commission 
de  gouvernement,  Fouché  avait  fait  entendre  que  l'on 
devait  réserver  à  l'illustre  général  le  commandement 
en  chef  des  gardes  nationales,  que  c'était  là  a  qu'il 
pourrait  le  mieux  servir  la  patrie  et  la  liberté.  »  Mais 
Fouché,  qui  redoutait  les  coups  de  tête  de  La  Fayette, 
ne  voulait  pas  plus  de  lui  comme  chef  de  la  garde 
nationale  que  comme  membre  de  la  Commission 
executive.  Après  l'avoir  écarté  du  gouvernement,  il 
l'évinça  du  commandement  sous  prétexte  qu'il  serait 
plus  utile  en  qualité  de  plénipotentiaire.  Il  proposa 
Masséna  qui  usé  de  corps  et  d'esprit  n'était  plus 
qu'une  relique  glorieuse.  Le  maréchal  fut  nommé 
sans  discussion^.  Fouché,  ainsi  qu'il  y  avait  compté, 
était  dès  le  premier  jour  non  pas  seulement  le  prési- 
dent mais  le  maître  de  la  Commission  executive. 

Il  n'avait  pas  attendu  son  élection  à  la  présidence 
pour  agir  en  chef  du  gouvernement.  Dès  la  soirée  de 
la  veille,  i!  avait  fait  mettre  en  liberté  le  baron 
de  Vitrolles,  détenu  depuis  la  mi-avril  à  la  prison  de 

1.  Procès-rerbuii  de  Is  CDinmiBsion.  13  juin.  (Ardi.  tiH.  A.  F.  IV.  1933).  - 
C'eflt  fieuicmeat  le  Jendemaia,  34  juin,  i^ofi  Boula;  fut  nommé  à  la  Juilice  en  rem- 
placfiuieDt  de  Cambacérfee  dâiDii6ioniiain. 

î.  H.  Carnot.  Mém.  jih-  Carnot.  Il,  5iB. 

3.  Procès-torbaui  de  la  CommiMiDn  de  gouTenHmsDt,  13  juio.  (Ardi.  Nat  A.  f- 
IV,  19)3.)  Cl.  La  Faielte,  Mém.  V,  *«3. 


ENTREVUE     DE     VITROLLES    AVEC    FOUCHÉ.  85 

l'Abbaye'.  M"°  de  Vitrolles,  à  qui  il  avait  remis  l'or- 
dre d'élargissement,  était  chargée  de  dire  à  son  mari 
que  le  duc  d'Otrante  l'attendrait  le  lendemain  de  bon 
mâtiné  Vitrolles  n'eut  garde  de  manquer  à  cet  inté- 
ressant rendez-vous.  Le  23  juin,  dès  sept  heures,  il 
était  rue  Cérutti.  Fouché  avait  déjà  des  intelligences 
à  Gand,  mais  il  pensait  que  nul  mieux  que  Vitrolles 
ne  pourrait  l'y  servir.  Il  lui  dit  ;  «  —  Vous  allez  trou- 
ver le  roi.  Vous  lui  direz  que  nous  travaillons  pour 
son  service.  Lors  même  que  nous  n'irions  pas  tout 
droit  nous  finirons  par  arriver  à  lui.  Dans  ce  moment, 
il  Dous  faut  traverser  Napoléon  II,  et,  après,  proba- 
blement le  duc  d'Orléans  ;  mais  enfin  nous  irons  au 
roi.  B  Vitrolles  objecta  avec  vivacité  qu'il  vaudrait 
mieux  aller  au  roi  tout  de  suite.  Ce  n'éteit  pas  l'avis 
de  Fouché  qui  ne  voulait  faire  rappeler  Louis  XVIII 
qu'au  défaut  du  duc  d'Orléans,  mais  il  se  dispensa 
d'ouvrir  à  Vitrolles  le  fond  de  sa  pensée.  Celui-ci, 
après  un  instant  de  réflexion,  insinua  qu'il  serait  plus 
utile  à  la  cause  royale  à  Paris  qu'à  Gand,  mais  qu'il 
ne  se  déterminerait  à  rester  que  sous  trois  condi- 
tions :  la  garantie  de  sa  tête,  la  promesse  de  passe- 
ports pour  tous  les  courriers  qu'il  aurait  à  envoyer 
au  roi,  la  faculté  de  voir  secrètement  Fouché  une  fois 
par  jour,  «  —  Remarquez,  conclut-il,  que  si  ma  pré- 
sence ici  peut  être  utile  au  roi,  elle  le  serait  encore 
plus  à  vous-même.  La  confiance  du  roi  s'en  augmen- 
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terait,  et  je  pourrais  faire  valoir  auprès  de  Sa  Majesté 
la  franchise  de  vos  intentions.  » 

En  offrant  sa  proteclion,  VitroUes  imposait  sa  sur- 
veillance. Fouché  le  comprit,  mais  il  n'était  pas  de 
nature  &  se  priver  d'un  protecteur  ni  à  s'inquiéter 
beaucoup  d'un  surveillant.  ïl  approuva  l'idée  du 
royaliste.  «  —  Je  vous  ferai  délivrer  cinquante  passe- 
ports, dit-il.  Vous  en  ferez  l'usage  qu'il  vous  plaira. 
Ce  n'est  pas  une  fois  par  jour  que  vous  pourrez  me 
voir  ;  c'est  deux  et  trois  fois,  en  tout  temps,  en  tout 
lieu.  Quant  à  votre  tête,  elle  sera  aux  mêmes  cro- 
chets que  la  mienne  qui  est  passablement  menacée. 
Si  je  sauve  l'une,  je  vous  garantis  l'autre.  »  Ces  deux 
hommes  doués  tous  deux,  bien  qu'à  des  degrés  diffé- 
rents, du  génie  de  l'intrigue  Ct  ayant  tous  deux  le 
goût  de  conspirer,  étaient  faits  pour  s'entendre.  Us 
se  quittèrent  bons  compères'. 

Fouché,  qui  peu  après  cette  entrevue  avec  VitroUes 
s'était  fait  élever  à  la  présidence  du  gouvernement 
provisoire,  était  content  de  sa  matinée.  Mais  divers 
rapports  lui  donnaient  des  inquiétudes  pour  la 
journée.  Napoléon  était  fort  irrité  de  la  façon  dont 
la  Chambre  et  surtout'la  Chambre  des  pairs  avaient 
éludé  la  proclamation  de  son  fils.  Sans  doute  l'em- 
pereur n'avait  ajouté  cette  clause  k  l'acte  d'abdication 
que  sur  les  instances  de  Lucien  et  de  quelques 
ministres,  et  il  n'espérait  guère  qu'elle  fût  respec- 
tée par  la  coalition  ^,  mais  puisque  nolens  volens  il 
s'y  était  déterminé,  il  regardait  comme  une  offense 
la  conduite  du  parlement.  En  termes  très  vifs,  il 
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reprocha  à  Regnaud  de  n'avoir  pas  au  défendre  les 
droifsdeson  fits.  Regnaud  était  sincèrement  afQigé 
delà  tournure  que  prenaient  les  choses,  car  il  n'avait 
poussé  à  l'abdication  que  dans  le  ferme  espoir  de  la 
régence.  H  protesta  de  son  dévouement  et  s'offrit  k 
rouvrir  la  discussion  devant  la  Chambre,  Boulay 
el  Defermon  s'engagèrent  de  même  à  prendre  la 
parole  pour  faire  reconnaître  l'indivisibilité  de  l'ab- 
dication'. Fouché  craignait  qu'ils  n'y  réussissent; 
et  s'ils  échouaient,  restait  le  danger  que  sous  l'im- 
pulsion de  la  colère,  l'empereur  ne  déclarât  nulle 
son  abdication  et  ne  tentât  de  reprendre  le  pouvoir'. 
11  aurait  pour  lui  une  importante  minorité  dans 
les  Chambres,  les  troupes  de  la  garnison  et  toute  la 
population  turbulente  de  Paris.  Par  les  rapports  de 
police,  Fouché  connaissait  les  manifestations  bona- 
partistes de  l'avant-veille  et  de  la  veille*.  Les  soldats 
et  les  fédérés  pouvaient  passer  des  cris  à  l'action. 
Des  officiers  avaient  déclaré  qu'ils  iraient  en  masse 
ce  jour- là  demander  leur  empereur  à  la  Chambre  et 
que  s'ils  ne  l'obtenaient  point  «  ils  mettraient  le  feu 
aux  quatre  coins  de  Paris'  ». 

Fouché  vit  la  nécessité  de  calmer  l'irritation  de 
l'empereur  et  d'endormir  les  passions  populaires. 
Pour  cela  il  était  urgent  que  la  Chambre  reconnût 
Napoléon  IL  Mais  il  ne  fallait  cependant  pas  qu'elle 
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s'engageât  trop,  ni  surtout  qu'une  reconnaissance  du 
nouvel  empereur  sans  aucune  restriction  entraînât 
en  vertu  des  constitutions  impériales,  l'établissement 
d'un  conseil  de  régence  qui  se  fût  substitué  à  la 
Commission  de  gouvernement.  La  Chambre  devait 
donc  reconnaître  Napoléon  II  par  une  délibération 
de  pure  forme  et  déclarer  en  même  temps  qu'elle 
entendait  maintenir  en  fonctions  la  Commission  exe- 
cutive. Ce  plan  ébauché,  le  duc  d'Otrante  l'exposa  à 
Manuel.  Le  jeune  député  se  chargea  de  le  mûrir  et 
d'amener  la  Chambre  à  émettre  le  vote  souhaité  par 
son  habile  protecteur*. 

II 

Le  débat  s'engagea  an  milieu  de  la  séance ,  à 
l'occasion  de  la  formule  du  serment  que  devaient 
prêter  les  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Dupin  proposait  :  Je  jure  obéissance  aux  lois  et 
fidélité  à  la  nation.  «  —  Avons-nous,  oui  ou  non  un 
Empereur  des  Français  ?  demanda  Gînoux-Defertnon. 
Nous  devons  nous  rallier  aux  Constitutions.  Napo- 
léon I"  a  régné  en  vertu  de  ces  lois.  Napoléon  II  est 
donc  notre  souverain...  Quand  on  verra  que  nous 
nous  prononçons  en  faveur  du  chef  désigné  par  nos 
constitutions,  on  ne  pourra  plus  dire  que  vous  atten- 
dez Louis  XVIIP!  »  Defermon  touchait  là  le  point  vul- 
nérable de  cette  assemblée  qui,  tout  en  travaillant 
aveuglément  depuis  deux  jours  au  retour  du  roi,  ne 
voulait  pas  des  Bourbons  ',  Mêlés  aux  applaudisse- 
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ments  les  cris  de  :  Vive  l'empereur  !  Vive  Napo- 
léon 1/ .'  s'élevèrent  de  presque  tous  les  bancs  et 
furent  répétés  dans  les  tribunes'. 

Boulay  renouvela  avec  plus  de  précision  l'ai^- 
Dientation  de  Uefermon,  démontrant  que  l'abdica- 
tion était  indivisible  et  ne  pouvait  être  admise  en 
partie  seulement,  «  —  J'ai  les  yeux  ouverts  en  dehors 
de  cette  assemblée,  dit-il  avec  véhémence.  Nous 
sommes  entourés  d'intrigants  et  de  factieux  qui  vou- 
draient faire  déclarer  le  trône  vacant  afin  d'y  placer 
les  Bourbons  !  »  Interrompu  par  les  cris  :  o  Non  ! 
Non!  Jamais!  »  il  reprit  :  —  «  Si  le  trône  était  censé 
vacant,  la  France  ne  tarderait  pas  à  subir  le  misérable 
sort  de  la  Pologne.  Les  Alliés  se  partageraient  nos 
provinces  et  ne  laisseraient  aux  Bourbons  qu'un  lam- 
beau du  territoire  français...  Je  vais  mettre  le  doigt 
sur  la  plaie.  Il  existe  une  faction  d'Orléans...  On  a 
beau  m'interrompre,  je  parle  d'après  des  renseigne- 
ments certains.  Cette  faction  entretient  des  intelli- 
gences même  avec  les  patriotes,  mais  elle  est  pure- 
taent  royaliste.  Au  reste,  il  est  douteux  que  le  duc 
d'Orléans  veuille  accepter  la  couronne,  ou,  s'il  l'ac- 
ceptait, ce  serait  pour  la  restituer  h  Louis  XVllI*.  » 
En  dénonçant  «  le  parti  d'Orléans,  k  Boulay  pro- 
voqua les  rumeurs.  Comme  il  le  faisait  entendre,  la 
monarchie  constitutionnelle  avec  le  fils  de  Philippe- 
Egalité  était  dans  les  vœux  secrets  de  la  majorité  des 
représentants'.  Mais  les  partisans  d'Orléans  appré- 

A>  tlltieut  dsTenir  pli»  nombreui  de  jour  en  jonF  nus  raclion  d«  ëTénemsnts, 
""»  ils  n'Dsaieat  ps»  le  décluer  et  ils  ne  Vosèrent  pas  tant  qu'siisla  la  Cbambn. 

I-  ifoniiew,  î+ juin.  Villemûn.  11,  377. 

!•  ifontleur.  U  juin.  Rapportl  et  Dilcoun  à  la  Iribme.  XXI,  tK. 

>■  ■  Lei  TéKicidee  et  Tmnhi  et  Cunot  veulent  le  dus  d'Orléans  eu  eu  que  Bon»- 
PVk  aoit  détrSné.  •  Sir  Charlee  Stuirt  à  Cesllereagh,  Fréisont,  2Î  juin  (WelliuK- 
^1  Supplertuni  Diapatchet^  ï,  5ËA).  —  >  Le  uom  d'Orléftas  enL  dans  toutes  l« 
iHUdiee, .  Soutt  à  IfapolioD,  Laon.  32  juk  (Areb.  Guene).  —  <  Le  tien  des  généraui 


bendaient  tant  d'obstacles  de  la  part  des  puissances, 
tant  de  colères  parmi  les  royalistes  purs,  tant  de  ré- 
serve chez  le  prince  lui-même*,  qu'ils  ne  voulaient 
pas  se  déclarer  avant  d'avoir  sondé  le  terrain  et 
aplani  les  voies.  Ils  craignaient  de  tout  compromettre 
s'ils  dévoilaient  trop  tôt  leur  candidat.  A  l'envi,  ces 
orléanistes  honteux  protestèrent  contre  les  paroles  de 
Boulay  par  des  murmures  et  des  dénégations  indi* 
gnées. 

Au  milieu  du  bourdonnement,  le  général  Mouton^ 
Duvemet  qui  siège  comme  député  de  la  Haute- Loire, 
crie  de  sa  place  :  «  —  L'ennemi  marcbe  sur  Paris. 
Proclamez  Napoléon  il.  Les  armées  seront  à  la  dis- 
position de  la  nation  pour  le  service  de  Napoléon  II-  » 

«  —  Tous  les  militaires,  l'empereur  et  vous-mùnie 
êtes  au  service  de  la  nation,  »  interrompt  Flau- 
gergues. 

«  —  Je  me  suis  mal  expliqué.  Je  reprends  et  j«  dis 
que  la  volonté  de  la  nation,  la  volonté  des  soldats, 
est  d'avoir  un  gouvernement  national  et  non  celui 
de  l'étranger.  L'armée  de  la  nation  se  rappelle  que 
sous  Louis  XVIIl  elle  a  été  humiliée  ■  elle  se  rappelle 

«taientpourle  duc  d'Orliuu.  •[««moires  ma  Is  d    H      d    X    —  •  Q'ejt  le 

duc  d'OrJéans  que  Napoléon  cnipt  le  plus.  ■  Jn  m       se      d      echat,  «3  Juin. 

—  .  Lea  dépuWs  s'imaginaient  que  Jes  souver  éa  rite  aj  ni  au  chaDKe- 
nient  de  dyaaaticqui  ue    pourrait  que  conso  d                  qu      t«  de   l'Europe.  ■ 

Hobbouse,  Utlro  (5  juillet),  11.  les.  —  ■  Pendan  i  pariait  de  la 

royauté  du  duc  d'Orléam,  qui  eût  donné  des  gafres  b  ar  les  et  aut  républi- 
calm,  '  Rapport  du  général  de  Vignollc  FurTespn!  public,  I     oclobre  (Arch.  Guene|. 

—  .On  croit  la  maison  d'Oriéansmieui  failc  pour  ri^E""  sut  la  Franco  que  ks  Bour- 
bope  •.  Supplément  au  mémorandum  de  Knesebeck  [Suppl.  Diapauhei  af  Welling- 
lùa.  XI,  119).  —  ■  Le  parti  d'Orléans,  recruta  par  Fouché,  s'itail  renforcé  duo 
grand  nombre  de  députés  et  de  généraux-  La  Commission  de  gouvernement  p'* 
avait  pas  de  répngnance.  •  Fleurv  de  Cbaboulon,  II,  300,  —  •  Une  parlie  de  '' 
Franco  voulail  le  duc  d'Orléans.  >.  Fauciié.'.à  Wellinglon.  Dresde,  1"  février  18K. 
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que  l'on  a  traité  de  brigandages  les  services  qu'elle 
a  rendus  à  la  patrie  depuis  vingt-cinq  ans.  Voulez- 
vous  lui  rendre  toul  son  courage  et  l'opposer  avec 
succès  à  l'ennemi  ?  Proclamez  Napoléon  II.  j> 

Garât  demande  le  renvoi  aux  bureaux.  Begnaud 
s'écrie  : 

«  —  Veut-on  ajourner  la  délibération  jusqu'à  ce 
que  Wellington  soit  à  nos  portes  ?  » 

«  —  L'ordre  du  jour,  dit  Malleville.  Attendons  le 
résultat  des  négociations;  du  reste,  l'abdication  de 
l'empereur  a  été  acceptée  purement  et  simplement.  » 

a  —  Vous  calomniez  l'Assemblée  !  »  crie-t-on  de 
divers  côtés  i. 

Regnaud  monte  à  la  tribune;  il  insiste  pour  le  vote 
immédiat  :  k  —  La  Commission  de  gouvemetoent  ne 
peut  et  ne  doit  agir  qu'au  nom  de  Napoléon  II  ;  sans 
cela  l'armée  ne  sait  plus  à  qui  elle  obéit  ni  pour  qui 
elle  verse  son  sang.  »  Interrompu  par  des  murmures 
et  des  cris,  au  milieu  desquels  on  entend  :  «  L'armée 
verse  son  sang  pour  la  nation  !  »  il  reprend  sans  se 
laisser  déconcerter  :  «  —  Non  seulement  les  soldats 
doivent  savoir  au  nom  de  qui  on  leur  donne  des  or- 
dres, mais  les  négociateurs  eux-mêmes  devront  sa- 
voir au  nom  de  qui  ils  parlent.  »  Il  conclut  que  pour 
sauver  la  patrie,  il  faut  séance  tenante  proclamer 
Napoléon  II.  Bigonnet  objecte  que  les  puissances  op- 
poseront à  la  proclamation  du  Prince  Impérial  celte 
raison  péremptoire  qu'elles  se  sont  armées  contre  la 
violation  du  traité  de  Paris,  traité  qui  exclut  du  trône 
Napoléon  et  sa  famille.  Dupin  dit  que  «  si  Ton  a  ac- 
cepté l'abdication  parce  qu'on  désespérait  que  l'em- 
pereur pût  sauver  la  patrie,  il  est  déraisonnable  d'at- 
tendre d'un  enfant  ce  que  l'on  ne  pouvait  attendre 

1-  Uonileur.tijam.  Rapporù  et  Diacoun,  XXI.  Î06-Îa7.  Les  deux  Chambres  de 
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d'un  héros.  »  Bien  que  la  logique  en  soit  un  peu  spé- 
cieuse, cet  argument  frappe  l'assemblée,  mais  Dupin 
ayant  ajouté  :  «  —  C'est  au  nom  de  la  nation  qu'on 
se  battra,  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'on  négociera,  » 
Bory  Saint-Vincent  lui  crie  :  «  —  Que  ne  proposez- 
vous  la  République  ?  »  Interdit,  Dupin  quitte  la  tri- 
bune avec  UD  geste  de  dénégation,  murmurant  le  vers 
de  Corneille  : 

Le  pire  des  états  est  l'état  populaire. 

Tout  l'effet  de  son  discours  était  détruit  '.  La  Révo- 
lution avait  encore  des  partisans  dans  le  peuple. 
Dans  le  parlement  k  qui  cependant  la  foi  et  l'énergie 
des  terroristes  auraient  dû  servir  d'exemple  en  ces 
jours  de  péril  national,  les  souvenirs  de  la  Conven- 
tion n'inspiraient  que  craintes  et  aversion*. 

icovra.  XXI.  Î67-Îfi8.  ViileniBiii.  Souv.  U, 
Il  dans  )e>  discoura  in  Chenibres.  on  ne 


mais  le  rëlabLisseiDent  de  la  république  est  imposiîble.  Cette  forme  de  ^ou- 
mont  fait  peur.  Elifi  a  été  chei  nous  l«  prél«ita  iit  ja  □«  eaia  combien  d'hor- 
.(Lelttetomm.  pat  H.Vauclin,  de  Bernm).  Dims  U  «éance  du  îî  juin,  Upro- 
aa  de  Dupin  que  la  Chambre  se  déclarât  Assemblée  nationale  et  la  propasilion 
uTgues  que  ta  Chambre  $e  déclarai  Aeiemblée  constituante  avaient  éié  ucueiltïes 
B»  murmures  unanimes  et  les  cris  :  l'ordre  du  jour  !  Et  cependant  une  Assem- 


>  Sa  proposition^  que  d^as^ei  nombteui  députés  regardèrent  comme 
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I  On  réclama  le  vote.  L'assemblée  semblait  gagnée 
en  grande  majorité  à  la  reconnaissance  formelle  de 
Napoléon  il.  11  était  temps  que  Manuel  intervint. 

Jusque-là  les  orateurs,  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tinssent,  avaient  parlé   avec   franchise   et  netteté  ; 
Manuel  prit  un  autre  ton.  Ce  ne  furent  plus,  selon 
l'expression  de  l'empereur,  que  «  des  si,  des  mais  et 
des  car,  »  des  circonlocutions,  des  réticences,  des 
équivoques,  des  conséquences  démentant  les  pré- 
misses,   une    obscurité    cherchée,    une    confusion 
voulue.  Par  un  miracle  d'habileté,  Manuel  réussit  à 
satisfaire  les  bonapartistes,  h  flatter  tes  royalistes,  à 
contenter  les  libéraux.  Il  démontra  la  nécessité  de 
reconnaître  Napoléon    II,  et  les  dangers  de  cette 
reconnaissance.  11  déclara  qu'il  fallait  proclamer  le 
«  tils  de  l'empereur  en  vertu  de  la  Constitution  »,  et 
qu'il  fallait  cependant  porter  atteinte  à  la  Constitu- 
tion pour  que  tel  ou  tel  prince  ne  pût  être  appelé  à  la 
tutelle  du  souveAia  mineur  et  pour  laisser  les  inté- 
rêts immédiats  de  la  patrie  aux  mains  «  des  hommes 
éprouvés  >*  (c'est-à-dire  Fouché  et  ses  dupes)  à  qui 
ils  venaient  d'être  confiés,  11  insinua  que  la  recon- 
naissance de  Napoléon  II,  «  à  quoi  l'on  ne  pouvait 
se  soustraire,  »  n'engagerait  pas  la  Chambre  au  delà 
de  l'ouverture  des  négociations,  «  car  si  elles  étaient 
défavorables  au  jeune  empereur,  les  représentants 
seraient  bien  forcés  de  sacrifier  leur  vœu  le  plus 
cher  aux  intérêts  de  la  patrie,  toujours  supérieurs 
aux  intérêts  d'un  homme  ».  Il  conclut  en  proposant 
cette  délibération  captieuse  :  «  La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé:  l"  sur  ce  que  Napoléon  II 
est  devenu  empereur  des   Français  par  le  fait  de 
l'abdication  de  Napoléon  I"  et  par  la  force  des  cons- 
titutions de  l'Empire  ;  2*  sur  ce  que  les  deux  Cham- 
bres ont  voulu  et  entendu,  par  leur  arrêté  à  la  date 


d'hier,  portant  nomination  d'une  Commission  de 
gouvernement,  assurer  à  la  nation  la  garantie  dont 
elle  a  besoin  pour  sa  liberté  et  son  repos,  au  moyen 
d'une  administration  qui  ait  toute  la  conQance  du 
peuple  ',  » 

Cet  équivoque  ordre  du  jour,  qui  eu  donnant  une 
satisfaction  apparente  aux  bonapartistes  maintenait 
le  pouvoir  dans  la  main  de  Fouché  et  laissait  toute 
espérance  aux  orléanistes  comme  aux  bourbonistes, 
fut  voté  à  la  presque  unanimité.  Les  bonapartistes 
crièrent  plusieurs  fois  :  Vive  l'empereur  !  comme 
s'ils  avaient  cause  gagnée.  Furent-ils  dupes  ou  fei- 
gnirent-ils de  l'être  '  ? 

Ainsi  qu'il  l'avait  concerté  avec  Fouché,  Manuel 
avait  fait  proclamer  Napoléon  11  pour  la  forme  et 
provisoirement.  Il  s'était  révélé  comme  un  virtuose 
de  l'escamotage. 

iii 

«  —  Tout  s'est  très  bien  passé,  »  dit  triomphale- 
ment Regnaud  en  venant  annoncer  à  l'empereur  le 
vote  de  la  Chambre.  Napoléon  voyait  trop  clair  dans 

I.  EilTBit  du  procii-rerbil  d«  la  sétace  du  SI  Juin  (Arch.  GuerK.)  Mmilatr. 
^iiaia.  Les  deux  Chioabrn  de  Buonaparle.  no-lli.  «apporli  m  Ditcouri.  XII, 
t7a-r7i.  ViUeinun.  Souv.  II,  3S3-3Se. 

î.  .  La  Chambre  «tait  dupe  >.  F.  de  Chiboulon,  II.  !37.  —  •  Cel  ordre  du  jour 
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le  jeu  des  hommes  pour  se  faire  la  moindre  illusion 
sur  cet  ordre  du  jour.  Mais  la  sanction  donnée  par 
les  représeotants  à  la  clause  de  son  abdication  en 
faveur  du  Prince  Impérial  sauvait  son  amour-propre. 
C'^laittoutce  qu'il  voulait,  car,  dans  l'état  des  choses 
aggravé  par  l'état  des  esprits,  c'était  tout  ce  que  sa 
souveraine  raisonlui  permettait  de  vouloir.  Il  écouta 
Regnaud  d'un  air  indifférent,  et,  le  récit  achevé,  il 
demanda  hnisqueraent  à  quoi  s'occupaient  les  repré- 
sentants, et  —  Au  projet  de  Constitution,  Sire.  »  «  — 
Toujours  le  Bas-Empire,  dit  l'empereur,  lis  délibèrent, 
les  malheureux!  quand  l'ennemi  est  aux  portes.  '  » 
Déjà  Napoléon  avait  arrêté  le  lieu  de  sa  retraite. 
Son  premier  dessein,  auquel  il  trouvait  une  grandeur 
digne  de  lui,  était  de  se  confier  à  l'hospitalité  du 
peuple  anglais.  Mais  les  prières  de  la  princesse 
Hortense,  les  conseils  de  Bassano,  les  représentations 
de  Flahaut,  qu'il  ne  fallait  pas  croire  à  la  foi  britan- 
nique, lui  avaient  fait  abandonner  ce  projet.  Il  était 
déterminé  à  aller  vivre  aux  Etats-Unis^  Bertrand, 
Gourgaud  et,  au  défaut  de  Drouot  qui  venait  d'accep- 
ter sur  son  conseil  le  commandement  des  débris  de 
la  garde  impériale',  Rovigo  étaient  prêts  à  l'y  accom- 


I.  HémoirM  menuacrits  de  M"'  do  X.  (Cette  personne  uaEstaîE  i  l'enlpelieii.) 

î-KémQir«Bm»nincrilsde  M"  deX,  U«»llelle.  Il,  IB6-(»7.  F.  dECh»!>oulon,  II, 

°'°'""  ■"     "       " I,  Î3.    Ooatiuià,  Joaitial  de  Sainie- 

les  préparatifa  de  départ  et  Datamment 
pec  lai  paur  Le  dép6t  dc«  Boiniuec  trAï 
m  «gai  crédit  sur  le^  Blats-UDis.  (Hoa- 
srntsse,  Mém.  et  ArchiBeê,  315.) 
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pagoer,  ainsi  que  soQ  ancien  secrétaire  Meneval,  ses 
chambellans  Montholon  et  Las  Cases  et  ses  officiers 
d'ordonnance  Planât,  Sainl-Yon,  Ohiappe,  Résigny'. 
H  savait  qu'il  y  avait  en  rade  de  Rochefort  deux 
frégates,  la  Saale  et  la  Méduse,  en  état  d'appareiller. 
Dès  le  soir  du  23  juin,  il  ât  demander  au  ministre 
de  la  marine  que  ces  deux  bâtiments  ou  l'un  des 
deux  fussent  mis  à  sa  disposition  pour  le  transpor- 
ter en  Amérique  avec  sa  suite.  Decrès  dit  qu'il  allait 
en  référer  incontinent  à  la  Commission  de  gouverne- 
ment et  qu'aussitôt  après  avoir  re^;u  l'autorisation  il 
s'empresserait  de  donner  les  ordres  nécessaires.  Le 
lendemain  l'empereur  envoya  Bertrand  à  Decrès 
pour  renouveler  sa  demande.  Decrès  iit  la  même 
réponse  ''. 

Fouché,  qui  dominait  la  Commission  de  gouverne- 
ment, n'était  point  pressé  de  prendre  un  parti  à 
l'égard  de  l'empereur.  Il  voulait,  auparavant,  être 


t.  Ldtn  de  Bertnml  k  Pluut,  Palua  de  l'Elysée.  13  jiiin.  (  Vit  de  Planai,  21!.) 
Qoiu^ud,  11,  m.  Rovlgo,  VIII,  las-IOC.  HoDlhalou,  I.  16.  D. 

!.  Ravigo.  VHl,  1^2-163.  Cf.  Beker  à  CommissÉou  d«  gauTernemaiit.  HaltnBi- 
«Hl,  ia  juin  (Bcker.  Relation,  IS.)  Plutt  t  CousUnt  D...  La  UcImÙMin.  Î9  juin 
(VixfsPJoRaMIT).  DécluUion  de  P«crèsïU  Chambre  des  pain,  î»  juin  (Moni- 
tatr.  30  juin.] 

Salon  F.  de  CliobdiilDa  (H.  **»)■  Deerès  uiraH  répondu  :  ■  Il  ;  a  un  b&ijmenl  aœË- 

poste  est  k  ma  parle,  it  réponds  de  lui.  Demain,  si  tous  le  TOalei.  rons  eerei  bars 
d'altemle  de  »0»  enuemis.  i  L'empereur  craignant  un  piège  et  jugeanl  d'ailleurs 
qu'il  ne  serait  pas  de  sa  dignité  de  quiller  la  France  en  prisonnier  évade,  aumit 
décliné  cette  propositioa.  *  Qu'ai-je  à  craladref  aurait-il  dit  ;  c'est  à  la  France  de  me 

sien  a  cela  dms  Bcker,  dans  Koiigo,  dans  Planât,  ni  dans  Hontholon  ;  et  si  Décris 

des  pairs,  le  1^  Juin,  quand  il  lui  fut  demandé  des  eiplicationa  sur  les  retards 
apportés  au  départ  de  Napoléon? 

A  rcmin]uer  d'ailleurs  que  l'olfrc  do  Decrès  n'aurait  été  en  réalité  qu'un  conseil. 
Dcciès  ne  pouvait  pas  plus  prendre  sur  lui  de  Teire  partir  Napoléon  sur  un  bâtiment 
ainéricaiu  retenu  au  Havre  par  l'cnibart^  que  Eur  une  frégate  française.  Tandis  que 
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assuré  que  les  puissances  n'exigeraient  pas  que  Na- 
poléon fût  confié  à  leur  garde  '. 

Les  plénipotentiaires  allaient  partir.  Ils  avaient 
pour  instructions  écrites  d'ouvrir  des  négociations 
sur  ces  bases  :  intégrité  du  territoire  français  ;  renon- 
ciation des  Alliés  à.  tout  projet  d'imposer  le  gouver- 
nement des  Bourbons  ;  reconnaissance  de  Napo- 
léon U;  sûreté  et  inviolabilité  de  Napoléon  I"  dans 
sa  retraite  ^.  Resté  bonapartiste,  fiignon,  ministre 
intérimaire  des  affaires  étrangères,  avait  rédigé  ces 
instructions  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'em- 
pereur et  au  Prince  Impérial;  elles  répondaient 
d'ailleurs  à  la  répugnance  pour  les  Bourbons  mani- 
Testée  par  la  grande  majorité  de  la  Chambre  et  au 
texte,  sinon  à  l'esprit,  de  l'ordre  du  jour  de  Manuel. 
Mais  Fouché  était  sans  inquiétudes.  Il  savait  que 
pour  beaucoup  de  raisons  cette  mission  ne  pourrait 
aboutir  k  la  reconnaissance  de  Napoléon  II.  Et,  tout 
d'abord,  il  avait  pris  soin  de  faire  nommer  pléni- 
potentiaires, pour  soutenir  les  droits  de  la  dynastie 
impériale,  les  hommes  qui  y  étaient  le  plus  opposés. 
C'était  La  Fayette  ;  c'était  d'Argenson  ;  c'étaient 
Sébastiani  qui  s'était  prononcé  avec  violence  pour 
l'abdication ,  Pontécoulant  qui  avait  entraîné  ia 
Chambre  des  pairs  contre  la  proposition  de  régence, 
La  Forest,  enfin,  élu  député  après  avoir  été  rayé, 
au  retour  de  l'île  d'Elbe,  de  la  liste  des  conseillers 


i-  lutnictioDi  pour  HU.  I«  plteipotenliaireii,  Psria.  23  juio  (i^ité  par  Enunif.  La 
CtfitulatioB  de  Paru)  d'aprtt  les  papiers  de  Bi^oi>,<  70-177.)  —  Chose  ineipJiFable, 

Q  prtiideBt  Foocli^,  Cf.  les  paroles  de  PoDlécculuit  ï  U  Chunlaa 
atémcedu  U  Jum|jranifeur,  13  juin)  et  Puquier.  Héiq..  111.363. 
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d'État  '.  Quand  ils  quittèrent  Paris,  le  24  juin  ',  ils 
étaient  résolus,  d'accord  avec  Fouché,  à  s'écarter 
autant  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire  des  instructions 
du  ministre  Bignon^  Mais  où  ils  différaient  de  sen- 
timentavecle  duc  d'Otrante,  c'était  sur  l'importance 
de  leur  mission.  Fouché,  lui,  n'en  attendait  aucun 
résultat.  11  y  avait  prêté  la  main  en  exécution  du 
vote  de  la  Chambre  et  pour  endormir  ses  collègues 
de  la  Commission  de  gouvernement.  Mais  il  n'avait 
pas  la  naïveté  de  croire,  comme  La  Fayette  et  les 
libéraux  du  parlement,  à  la  déclaration  fort  équi- 
voque des  puissances  que  la  guerre  n'était  faite  qu'à 
Napoléon,  et  d'en  conclure,  comme  eux,  que  l'en- 
nemi repasserait  la  frontière  au  premier  avis  de  l'ab- 
dication. Le  langage  qu'allaient  tenir  les  plénipoten- 
tiaires français  lui  semblait  vain,  et  même  quelque 
peu  ridicule,  puisqu'ils  prétendaient  poser  des  con- 
ditions alors  que  les  circonstances  leur  comman- 
daient d'en  subir.  Au  reste,  cette  mission  officielle 
lui  importait  peu.  Il  s'en  désintéressait.  C'était  par 
des  menées  occultes  qu'il  comptait  arriver  à  un 
dénouement  plus  ou  moins  sortable  pour  le  pays 
et,  en  tout  cas,  heureux  pour  lui-même  '. 
Napoléon  croyait  rester  à  l'Elysée  jusqu'à   son 


mis  du  p»»  ne  KranLjadius  les  amis  du  Ûh.  •  (F.  de  Chiboulr 
î.  Les  pLéuipnleatiures  partirent  la  H  juin  assez  tard  dan:  I 

matla  (Siimondi,  Leltrei  iniditea,  W).  Benjamin  Constant  k  H" 
[ÎK  juin,  4  heures  du  maUn]  {Leitrei  à  M"  Jléeamier,  131.)  - 
»ait  été  adjnnt  aui  plénipolèntiaires  en  quallM  de  seCTélaire. 


n.  Souv..  II,  390,  a«i,  382.  Ct.  ThibtudeiUf 
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départ  pour  Rochefort.  Mais  si  Fouché  ne  voulait 
point  que  l'empereur  s'embarquât  prématurément, 
il  ne  voulait  pas  non  plus  le  laisser  à  Paris.  Les 
manifestations  populaires  cootiniiaicnt  autour  de 
rEJysée.  La  fallacieuse  reconnaissance  de  Napoléon  II 
u'avait  trompé  que  ceux  qui  voulaient  bien  l'être, 
lugée  illusoire  par  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
qui  attendaient  les  Bourbons,  elle  n'inspirait  nulle 
confiance  aux  soldats  et  aux  gens  du  peuple.  Ils  se 
défiaient  du  gouvernement  provisoire,  des  minis- 
tres, des  Chambres,  soupçonnaient  mille  intrigues, 
sentaient  partout  la  trahison,  et  voyaient  déjà  les 
Bourbons  renversant  le  trône  fragile  de  cet  empe- 
reur de  quatre  ans.  L'arr?t  subit  de  tous  les  travaux 
du  bâtiment,  et,  conséquence  du  découragement 
général,  l'abandon  graduel  des  ateliera  employés  aux 
ouvrages  de  défense,  avaient  désœuvré  une  multitude 
d'ouvriers.  Ils  parcouraient  Paris  en  bandes  nom- 
breuses, portant  des  drapeaux  tricolores  et  des  bran- 
ches vertes,  et  criant  ;  «  Vive  Napoléon  II  !  vive 
l'empereur!  Mort  aux  royalistes!  Des  armes!  des 
armes  !  »  Leurs  colonnes  tumultueuses  que  grossis- 
saient des  soldats,  des  fédérés  en  uniforme,  des  offi- 
ciers à  la  demi-solde,  se  succédaient  sans  relâche 
aux  abords  de  l'Elysée  pour  engager  l'empereur,  par 
les  cris  et  les  ovations,  à  reprendre  le  commande- 
ment, ce  Jamais  le  peuple,  dit  un  étudiant  en  droit, 
témoin  de  ces  jours  troublés,  jamais  le  peuple  qui 
paye  et  qui  se  bat,  ne  lui  avait  montré  plus  d'atta- 
chement '.  » 

i.  Mémoires  manuBcrils  d«  K"  de  X.  Uémaires  nuDuicrila  de  Huchand.  Bulle- 
lios  de  piOice.  U.  îfl,  Î7  juin  (Arch.  oaL  AF.  IV,  !93*.l  Plioat  à  »n  be»u-fr*re. 
llilmakHi.  î«  juin  (Vie  de  Planai.  113).  Bidletin  de  Paria.  174-1;;.  Hi!> 
Heleni  WilliBœ»,  Relation  dei  A^iInsnienW.  Ï74-Î73.  Pïsquier.  Mém..  11[,  Ï«*-S65. 
Montholoii,  I,  CV.  Gourgaud,  Sainli-Eélène,  il.  S.Ï3-[i;4,  Meaeval.  II.  344.  MS. 
La>  Cbss,  Ménurial.  I,  i7.  Uémoins  manoBCFils  àe  Danwt.  Comte,  Bill,  delà 
garde  aalioaale,  459.  La  UreUmnière,  Someniri  du  veux  Quartier  lalin,  ITt. 
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Napoli^on  entendait  ces  acclamations  avec  quelques 
tressaillements  au  cœur  mais  sans  espérance.  Il  ne 
voulait  pas  se  sfti"vîr  de  si  dangereux  auxiliaires,  il  ne 
voulait  pas  donner  dans  le  sang  de  la  guerre  civile 
une  nouvelle  trempe  à  son  épée.  Une  députaiion  de 
fédérés  ayant  pénétré  dans  la  cour  de  l'Elysée,  l'em- 
pereur parut  à  une  fenêtre.  «  —  Qu'on  nous  donne 
des  armes  !  crièrent  ces  hommes,  nous  soutiendrons 
notre  empereur  !»  «  —  Vous  aurez  des  armes,  dit 
Napoléon,  mais  c'est  contre  l'ennemi  qu'il  faut  vous 
en  servir  ».  Quelques  heures  plus  tard,  comme  il  se 
promenait  dans  le  jardin,  il  vit  accourir  à  lui,  se  jeter 
à  ses  genoux  et  embrasser  les  pans  de  son  uniforme 
un  officier  qui  d'un  bond  avait  franchi  le  saut  de 
loup.  Cet  ardent  jeune  homme  venait  le  supplier,  au 
nom  de  tous  ses  camarades  du  régiment,  de  se  mettre 
à  la  tête  de  l'armée.  L'empereur  le  releva  eu  lui  pin- 
çant l'oreille  avec  bonté.  «  —  Allez,  dit-il.  Rejoignez 
votre  poste  '  ». 

Malgré  la  retenue  de  l'empereur,  Fouché  ne  lais- 
sait pas  d'être  inquiet.  Dès  l'après-midi  du  â3  juin, 
il  avait  fait  distribuer  de  l'argent  pour  empêcher 
de  crier:  Vive  l'empereur!  On  empochait  l'argent  et 
cinq  minutes  après  on  criait  de  plus  belle.  Il  avait 
aussi  donné  des  instructions  pour  que  des  patrouilles 
de  garde  nationale  dissipassent  les  rassemblements 
sans  toutefois  faire  usage  des  armes,  La  foule  s'éloi- 
gnait en  grondant,  puis,  le  détachement  passé,  elle 
revenait  dans  l'avenue  Marigny',  Ne  pouvant  arrêter 
ces    manifestations,   Fouché    s'avisa  d'en   éloigner 

I.  Builelin  de  Paru.  lTi-t7S.  Misi  Hs'iena  WUIùdis,  Helalim  dei  itéMmaiU, 
171  (bourm  n>r*U>l«a).  Hénmim  maamcrils  de  H**  de  X. 

1,  Btcilds  Rtal.  pr^c)d<  poliEe.  dsiu  les  HémoiresniinuKriti  de  M*-  del. 
Bidhiin  d« /»Dn>,I7*-î7B.  —  An  Pilait  Rot»1,  U  g»r>l«  nUioniLB di"i|)«it  de  m*»», 
le«  ruKiDbleiiMiib  de»  téAérU.   (Bulletin  de  RM,  M  juio.  Ardi.  ut.  AP.    rv. 
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l'objet.  Il  n'y  avait  qu'à  engager  ou  4  contraindre 
l'empereur  à  partir  pour  la  Malmaison.  Le  24  juin, 
le  représentant  Duchesne,  inspiré  par  Fouché,  de- 
manda en  u  séance  que  l'ex-empereur  fût  invité,  au 
nom  de  la  patrie,  à  quitter  la  capitale  où  sa  pré- 
sence ne  pouvait  plus  être  qu'un  prétexte  de  trouble 
et  une  occasion  de  danger  public  '.  »  Aussitôt,  le  duc 
d'Otrante  chargea  Davout  d'aller  voir  l'empereur 
pour  l'engager  à  se  retirer  à  la  MalmaisoQ^ 

En  arrivant  dans  la  cour  de  l'Elysée,  Davout  y  vit 
un  grand  nombre  d'officiers,  «  qui  faisaient,  dit-il,  éta- 
lage de  leurs  beaux  sentiments  et  de  leur  inutile  jac- 
tance ».  Il  les  apostropha  durement,  leur  représen- 
tant qu'il  était  «  indigne  de  leur  uniforme  de  rester 
là,  oisifs  et  loin  du  danger  *  ».  Comme  si  ce  n'était  pas 
précisément  à  l'Elysée,  et  non  au  ministère  de  ia 
guerre,  que  se  trouvait  l'homme  qui  pouvait  encore 
mener  les  soldats  français  à  l'honneur  des  batailles! 
La  vue  de  Davout,  à  qui  il  en  voulait  de  l'avoir  si 
vite  et  si  facilement  abandonné,  ranima  l'irritation 
de  l'empereur.  S'il  ne  lui  fit  pas,  peut-être,  de  repro- 
ches directs,  il  fulmina  contre  les  députés,  les  pairs, 
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les  ministres,  les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire («  les  cinq  empereurs,  n  comme  il  les  appelait), 
enveloppant  implicitement  le  prince  d'Eckmûhl  dans 
le  même  blâme  et  le  même  mépris.  —  Vous  enten- 
dez ces  cris  !  dit-il.  Sije  voulais  me  mettre  à  la  tête  de 
ce  peuple,  qui  a  l'instinct  des  vraies  nécessités  de  la 
patrie,  j'en  aurais  bientôt  fini  avec  tous  ces  gens  qui 
n'ont  eu  du  courage  contre  moi  que  quand  ils  m'ont 
vu  sans  défense  !...  On  veut  que  je  parte.  Cela  ne  me 
coûtera  pas  plus  que  le  reste.  »  Ces  deux  hommes, 
si  longtemps  compagnons  d'armes  et  rayonnant  d'une 
gloire  commune,  sentaient  l'un  comme  l'autre  qu'ils 
se  voyaient  pour  la  dernière  fois.  Ils  se  quittèrent  sans 
un  serrement  de  main,  sans  une  effusion  de  cœur. 
Napoléon  encore  vibrant  de  colère,  Davout  impassi- 
ble et  glacial'. 

Au  moment  du  dîner.  Napoléon  dit  à  la  princesse 
Hortense  :  «  —  Je  veux  me  retirera  la  Malmaison.  C'est 
&  vous.  Voulez-vous  m'y  donner  l'hospitalité  ?  »  Hor- 
tense partit  le  soir  même  afin  de  tout  disposer  de 
son  mieux  pour  le  séjour  de  l'empereur  ".  Mais  Fou- 
ché,  paraît-il,  ignorait  ce  départ  et  dans  sa  défiance 
d'homme  accoutumé  à  biaiser,  il  soupçonnait  Na- 
poléon de  ne  point  vouloir  tenir  l'engagement  pris 
avec  Davout.  Il  chercha  à  l'intimider.  Dans  la  nuit 
du  24  au  25  juin,  il  fit  avec  grand  bruit  doubler  les 
postes  de  l'Elysée  sous  prétexte  d'un  coup  de  main 
projeté  par  les  royalistes.  Le  fourbe  en  fut  pour  ses 
frais  d'invention.  Les  officiers  de  service  à  l'Elysée 
ne  s'émurent  ni  de  la  mesure  ni  de  l'avis;  ils  n'en 
parlèrent  même  pas  à  l'empereur'.  En  dernière  res- 

1.  Mémoires  minoiicrils  de  Daiout,    •    L'cDtrDvuc  anlt  tU   rraido,  dit  Daranl, 
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source,  Fouché  et  ses  coUègues  du  gouvernement 
provisoire  iîrent  agirCarnot.  Le  25  juin,  de  bon  ma- 
tin, celui-ci  se  présenta  à  l'Elysée.  L'empereur  était 
occupé  à  faire  brûler  les  lettres,  mémoires  et  péti- 
tions qui  pouvaient  compromettre  leurs  auteurs.  Il 
reçut  Carnot  avec  amitié,  et,  sans  discuter  ni  récri- 
miner, il  l'assura  qu'il  partirait  le  jour  même.  Au 
cours  de  l'entretien,  qui  se  prolongea  et  fut  très  cor- 
dial, il  lui  demanda  conseil  sur  le  lieu  de  sa  retraite 
définitive.  «  —  N'allez  pas  en  Angleterre,  dît  Carnot. 
Vous  y  avez  excité  trop  de  haine;  vous  seriez  insulté 
parles  boxeurs.  N'hésitez  pas  à  passer  en  Amérique. 
De  là  vous  ferez  encore  trembler  vos  ennemis.  S'il 
faut  que  la  France  retombe  sous  le  joug  des  Bour- 
bons, votre  présence  dans  un  pays  libre  soutiendra 
l'opinion  nationale  '■  » 

L'empereur  avait  donné  les  ordres  de  départ  pour 
midi.  11  y  eut  des  indiscrétions  de  la  livrée.  Dès  onze 
heures,  la  foule  se  massa  d^s  la  rue  du  faubourg 
Saint-Honoré,  criant  à  pleine  gorge  :  «  Vive  l'empe- 
reur! Vive  l'empereur!  Ne  nous  abandonnez  pas  !  » 
Trop  ému  pour  affronter  ces  acclamations,  et  apprében- 
dant  qu'une  chère  violence  ne  le  retint  dans  le  palais 
au  mépris  de  sa  promesse  à  Carnot,  Napoléon  fit  sortir 
son  carrosse  à  six  chevaux  avec  les  aides  de  camp 
et  l'escorte  par  la  grande  porte  de  l'ÉIysée  ;  lui-même 
gagna  à  pied  la  petite  porte  du  jardin  oii  stationnait 
la  voiture  de  ville  de  Bertrand.  Il  y  monta  avec  celui- 
ci  et  ne  prit  son  carrosse  que  passé  la  barrière  de 
Chaillot'. 
La  nouvelle  fut  apportée  à  Fouché  comme  il  prési- 

i-  Noie  de  Csniot.  citéo  par  H.  Carnot,  Mém.  ntr  Camol.  [I,  KÎS-SJ9.  Uémoing 
■"■nmcrils  de  Marchand. 
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dait  la  Commission  de  gouvernement.  Il  resta  encore 
en  défiance.  La  Malmaison  n'était  pas,  après  tout,  si 
éloignée  de  Paris,  et  l'on  pouvait  craindre  quelque 
démarche  de  généraux,  de  députations  d'officiers, 
susceptible  d'entraîner  l'empereur.  Pour  plus  de 
sûreté,  Fouché  fit  décider  séance  tenante  par  la 
Commission  que  le  général  Bek^r,  représentant  du 
Puy-de-Dôme,  recevrait  le  commandement  de  la 
garde  de  Napoléon  à  la  Malmaison'.  Beker  était  en 
disgr&ce  depuis  1810  pour  la  liberté  de  ses  opinions; 
c'est  pourquoi  Fouché  l'avait  désigné.  Mais  ce  brave 
soldat,  peu  empressé  de  remplir  ce  rôle  équivoque, 
accourut  chez  Davout,  le  priant  avec  insistance  d'en 
charger  un  autre  officier  général.  Le  ministre  réitéra 
l'ordre  au  nom  de  la  Commission  executive.  Beker 
dut  partir  dans  la  soirée  pour  la  Malmaison.  Ses  ins- 
tructions portaient  :  «  L'honneur  de  la  France  com- 
mande de  veiller  à  la  conservation  de  l'empereur 
Napoléon.  L'intérêt  de  la  patrie  exige  qu'on  empêche 
les  malveillants  de  se  servir  de  son  nom  pour  exciter 
des  troubles*.  »  Il  n'était  pas  besoin  de  lire  beau- 
coup entre  les  lignes  pour  comprendre  que  Fouché 
entendait  qu'à  la  Malmaison  Napoléon  fût  prison- 
nier. Et  dans  la  pensée  secrète  du  duc  d'Otrante,  ce 
prisonnier  était  aussi  un  otage. 

(Arch.  Ml.  A.  F.  IV,  1533.) 

i.  Beksr,  Relation  de  nu  miuion  aupHa  de  Napoléon,  IG-ll.  Lettre  de  Davout 
i.  Beker,  Pari»,  W  juio,  cUM  ibid. 
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LIVRE  II 

LE  OOUVERNEHENT  PROVISOIRE 
ET  LE  RETOUR  DU  ROI 


CHAPITRE  I 

L'INVASION 

I.  Le  ralliement  de  l'armée  du  Nord  &  Liton  {a2-!4  juin).  —  La  re- 
traite des  corps  de  Grouehy  et  leur  joDction  a»ec  l'armée  du 
Nord  (20  juin-aejuin). 

n.  La  marche  des  armées  anglaise  et  prussienne  sur  Paris  (19  juin- 
29  juin) .  —  Retraite  de  l'armée  française  de  Soissons  sur  Paris. 
—  Combats  avec  les  avant-gardes  prussiennes  (2S  juin-iBjuin). 

m.  Entrée  en  France  des  armées  bavaroise,  wurtembergeoise  et 
autrichienne.  —  Leurs  opérations  contre  l'armée  du  Rhin,  l'ar- 
mée du  Jura  et  l'armée  des  Alpes  {îi  juin-39juin). 

IV.  Entrée  en  France  des  souveraini  alliés  avec  le  IV*  corps  de 
l'armée  russe  (38  juin).  —  Les  desseins  de  l'Europe  au  lende- 
main de  la  bataille  de  Waterloo. 


Les  débris  de  l'armée  foudroyée  à  Waterloo  se 
ralliaient  à  Laon  et  aux  environs'.  Les  t9  et  20  juin, 
SouH  et  Reille  à  Philippeville,  Morand  à  Beaumont, 
Jérôme  à  Avesnes  n'avaient  réussi  à  arrêter  dans 
le  torrent  des  fuyards  que  quelques  milHers  de  sol- 

'■  D'après  l'ordre  donné  p»r  Soull  en  conformité  des  inslnictions  de  l'emperQur, 
(•oirlSlS.  11.433),  les  emplacements  des  troupesétiicntfiics  ainsi  :  Laon  paur  Im 
I",  ï- M  fi.  corps  ;  —  l.a  Féru  pour  l'aHilleriei  ~  Marie,  Sainl-Quenlin.  Helhel, 
•erFins  et  Reins  pour  la  cavalerie  —  S»i«80BS  pour  la  garde.  (Ordre  de  Souit  Philip- 
l«rille,  ISiuin.  Arch.  Guerre). 
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dats'.  Mais  dès  le  22  juin,  plus  de  15  000  fantassins 
et  cavaliers,  étaient  rassemblés  sous  Laon%  et,  le 
surlendemain,  24  juin,  il  y  en  avait  27000'.  Soult 
s'occupa  incontinent  de  la  réorganisation  de  cette 
armée  si  réduite.  Morand  reçut  le  commandement  de 
la  garde  à  pied,  Lefebvre-Desnoëttes  celui  de  la  garde 
à  cheval.  Le  6*  corps  fut  réuni  au  2'  corps  que  Reiile 
continua  de  commander;  D'Erlon  garda  le  comman- 
dement du  l""  corps;  Kellermann,  Milhaud,  Jac- 
quinot,  Domon  et  Subervie  conservèrent  ceux  des 
3°  et  4°  corps  de  grosse  cavalerie  et  des  1",  3*  et 
S'  divisions  de  cavalerie  légère.  Vathiez  remplaça  à 
la  tfite  de  la  2°  division  de  cavalerie  Pire  accouru  à 
Paris.  Les  cavaliers  démontés  et  les  chevaux  blessés 
furent  dirigés  sur  les  dépôts,  ainsi  que  les  isolés  de 
l'artillerie.  L'arsenal  de  La  Fère  fournit  en  trois  jours 
deux  batteries  à  cheval  et  trois  batteries  à  pied  ;  on 
trouva  dans  les  magasins  militaires  de  Laon  et  de 
Soissons  des  fusils  et  des  cartouches*. 

Mais  pour  reconstituer  cette  armée,  il  ne  suffisait 
pas  d'en  rassembler  les  soldats  et  de  leur  donner 
fusils  et  cartouches.  Il  aurait  fallu  refaire  leur  morai. 
Comment  les  chefs  y  pouvaient-ils  réussir,  eux  qui 
étaient  pour  la  plupart  aussi  démoralisés,  aussi  in- 
disciplinés que  leurs  hommes,  a  La  plus  grande  fer- 

I.  SouUà  NspoIéOD,  Rocroi.  iajuin.  Rappor  du  capitaine  de  Viliy,  !ï  juin.  Rip- 
port  du  colonel  de  Bellina.  93  juin.  (Arch.  Guerre).  ReUtiou  du  général  Petit  (Col- 
lecliOD  HottUod,  de  Londns).  Curél),  Stmwnirs  iîQ. 

î.  Soult  il  Napoli!on,  Lsod.  iîjuin.  (Arch.  Guerre.) 

3.  Situitions  des  23  et  S4  juin.  |Arch.  Guerre)  :  garde  ipied:  S!ll;  garde  i 
eheïal  ;  1887;  artillerie  de  I»  garde  et  triin;  87fl.  !•■  corps  :*132:  î'  corp»  :  7418; 
G<  corps  t  3 1)118  ;  3*  corps  de  cavalerie  :  1133;  î'  division  de  cavalerie  Ugim  :  87».  - 


ISO  sabres  chacun  en  moyenne. 
4.  Lettres  et  ordres  de  Soult,  du  91  au  25  juin.  (Registres  d'ordres  du  major-géné- 
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Dientatioa,  écrivait  Soult  à  l'empereur,  le  22  juin, 
règne  à  l'armée  surtout  parmi  les  généraux.  Elle 
est  telle  qu'un  éclat  semble  prochain,  et  que  l'on  ne 
dissimule  pas  les  projets  anarchiques  qu'on  a  con- 
çus. Le  général  Pire  mo  disait  aujourd'hui  qu'avant 
quinze  jours  le  gouvernement  serait  changé.  Cette 
opinion  parait  générale,  et  je  suis  persuadé  que  sur 
vingt  généraux  il  y  en  a  dix-huit  qui  la  partagent. 
Le  nom  de  d'Orléans  est  dans  la  bouche  de  la  plupart 
des  généraux  et  chefs'.  »  Dès  le  20  juin,  à  Avesnes, 
plusieurs  officiers  généraux  avaient  parlé  d'ôter  le 
commandement  à  Napoléon  '.  «  A  Laon,  dit  Kel- 
lermann,  l'espoir  de  l'abdication  agitait  plus  les 
esprits  que  l'approche  même  de  l'ennemi  ».  Des 
officiers  déclaraient  ne  plus  vouloir  servir.  D'autres 
9  envoyaient  faire  f....  la  prévôté  »,  Le  colonel  du 
il'  chasseurs,  soutenu  par  tous  les  officiers  du  régi- 
ment, refusa  formellement  obéissance  à  son  général, 
qui  était  Subervie.  Les  généraux  Pire,  Radet,  Rogniat, 
Tromelin,  d'autres  encore,  quittèrent  l'armée  sans 
autorisation  et  accoururent  à  Paris,  Soult  craignait 
que  leur  exemple  ne  fût  suivi  par  nombre  de  leurs 
camarades  et  même  par  des  chefs  de  corps  et  des 
officiers  de  tout  grade'. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain  de  Waterloo,  la 
vue  des  fuyards  courant  éperdus  sur  les  routes 
d'Avesnes,  de  Cambrai,  de  Vervins,  de  Rethel,  de 
Mézières,  bousculant  et  frappant  leurs  chefs,  jetant 

1'  SodU  ï  Napoléon.  Laon.  1!  juin  (Arch.  Guem).  CP.  Mémoirea  minuicrita  de 


elW6b»™-[)esnoêLl«s. 

!  au  nombre  d«  ce> 
g  comme  LalLemiml 

SSouliiNapoiénn,  L4»ii.  !î  join;»  Snbeme.  !3  juin.  Lettre  i 

inWKeplfe,  3»  juin, 
Kellecmaon.  (Atch. 
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leurs  armes,  vendant  aux  paysans  leurs  chevaux  et 
leurs  effets  d'équipement',  avait  consterné  et  dégoûté 
les  ofUciers.  Maintenant,  c'étaient  les  ofâcicrs  qui 
par  leur  prostration,  leurs  propos  alarmants,  leur 
indiscipline,  l'abandon  oii  ils  laissaient  la  troupe,  dé- 
moralisaient les  hommes  de  bonne  volonté'.  Les  sol- 
dats perdaient  de  plus  en  plus  le  respect  de  leurs 
chefs  et  la  conâance  en  eux.  Persuadés  qu'ils  devaient 
leur  effroyable  défaite  à  la  trahison,  que  l'armée 
«  avait  été  livrée  depuis  deux  mois  »,  et  redoutant 
encore  de  nouvelles  trahisons,  ils  voyaient  des 
traîtres  partout  autour  d'eux,  dans  les  états-majors, 
à  la  tète  des  corps  d'armée,  des  divisions,  des  bri- 
gades, des  régiments  ',  Seul  l'empereur  échappait 
aux  suspicions.  C'était  en  lui,  en  lui  seul,  qu'avaient 
foi  ceux  qui  voulaient  encore  combattre  *. 

I.  Noie  coundontiellc  pour  Davoul.  Avesnea,  !0  Juin.  Soult  i  Napoléon,  Rocrm. 
10  Juin  et  LiuiD  îl  juin  ;  à  Dsvoiil,  Lson,  il  juin.  Rapport  de  la  Grande  Prcrûlé, 
Lion,  il  juin.  Rapport  du  coloanel  de  Beliioa  i  Darout,  13  juia  (AtcIi.  Guerre). 

S.  Nota  conildeulîelie  pour  Dsïout,  Av8sne«.ÎO  juin.  Rapports  de  Valeneiennes, 
Maulwuge,  Douai,  elc.,  Soull  à  Davout.  Laon.  !1  juin;  k  Napoiéon,  Laon  !î  juiu. 
Rapport  de  T»  OrMdo  PrÉvaw,  Laon.  Î2  juin.  Commanduit  de  Saint-Quentin  à 
DivDut  iS  juin.  Groucby  k  Davout.  Soissono.  26  juin  (Arcli.  Guerre).  Hauduil,  II, 
im.  Kl.  Rapport  de  Mouton- Dovernet.  Paris,  ÎS  juin.  (AFch.  nat.  AP.  IV,  lB3g). 

Bnvoy«  le  25  juin  ea  mission  oflicielle  à  Laon  ot  à  Soissons  pour  rensei^er  le 
gouYorncroonl  et  le»  Cliambres  sur  i'Élat  maiériei  et  moral  de  l'armée  du  Nord. 
Houlon-Duvernel  dit  dans  son  rapport  :  if  On  n'a  presque  pa^  donné  de  soioa  pour 
rallier  l'arméo...  l'indiscipline  est  au  comble...  IJ  faudra!  faire  perœuler  les  gtai- 

eommençanl  parle»  officiers,  car  beaucoup  d'olDciers  ont  donné  le  mauvais  eiemple.  . 

S.  Lettre  interceptée  d'un  soldat.  Laon,  iî  juin  (Arch.  nat,  AF.  iV,  ISH).  Soult  i 
Napoléon.  ÎI  juin.  Général  commandant  Laon.  i  Soult.  !3  juin.  Subervîe  i  Soult. 
ït  juin  (Arch.  Gueire).  Rapport  de  Moulon-Duvemet,  ïa  juin.  (Arcli.  nal.  AF,  IV, 
193S).Haudail.  II.  SOi-SDÎ. 

«.  Lettre  întercapléc  d'un  soldat,  Laon,  îî  juin.  Rapport  do  Houton-Duvernet 
(Anh.  nat.  AF.  IV,  1934  et  l'JJS).  Rolalion  du  général  Pelit  (collecUon  Uorrison,  de 
Londres).  CF.  l'ion  des  Loches.  Mea  campagnes,  4«S-4G3.  Mauduit.  /.ea  Demiert 
Jann  de  la  Grande  Armée.  11,  50!.  ol  letlredu  (général  Griqueville  ï  un  camarade 
■.  d.  [du  23  au  26  juin],  papiers  de  Camot]  :  >  Nos  hommes  ont  encore  le  feu  sacré 

Soult  ot  Grouchy  connaissaient  si  bien  ces  sentiments  des  troupes,  que  la  premier 
prit  des  précautions  pour  leur  Taire  anuoocer  l'abdication.  (Soult  i  Reille.  SoissoDS. 
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Le  23  juin,  Soult,  sur  l'avis  envoyé  de  Paris  par 
Davout,  mit  à  l'ordre  l'abdication  de  l'empereur'. 
Encore  qu'il  eût  recommandé  aux  chefs  de  corps  de 
«  bien  dire  aux  troupes  que  l'abdication  était  toute 
volontaire  »,  l'effet  fut  désastreux.  Les  soldats  de 
la  garde  rompirent  les  rangs  en  criant  :  Trahison  ! 
Des  officiers  qui  voulaient  maintenir  l'ordre  furent 
menacés  de  mort.  D'ailleurs,  beaucoup  d'entre  eux 
avaient  les  mêmes  colères  que  leurs  soldats.  Le  com- 
mandant Loubers,  un  des  capitaines  du  bataillon 
de  l'île  d'Elbe,  fut  pris  d'une  sorte  d'attaque  de 
nerfs  frénétique,  a  II  se  roulait  à  terre,  dit  un 
témoin,  et  écumait  comme  s'il  avait  été  atteint  d'hy- 
drophobie.  »  Ce  jour-là,  plus  de  mille  chasseurs  et 
grenadiers  quittèrent  l'armée  par  groupes  pour  aller 
à  Paris  où,  disaient-ils  «  ils  pourraient  encore  ôtre 
utiles  à  l'empereur  ^  »  Dans  la  ligne,  les  défections 
ne  furent  guère  moins  nombreuses.  Les  soldats 
criaient  :  «  Puisqu'il  n'y  a  plus  d'empereur,  il  n'y  a 
plus  d'armée  '.  » 

Tabdication  va  troupes-  Je  ferai  UHit  ce  qui  dépendra  de  moi  pout  que  oette  nou- 
velle D'unène  pat  pBTiai  elles  la  déurganisBlion.  •  Graucliy  à  Davaul,  Relhel,  itjiiin 
(Acch.  Guerre). 

1.  SoQlt  à  Darmil,  SoLasons  Î3  juin  (Rojçistre  d^ordres  du  major- général). 

Dfts  le  3!  juin. Daiouls'élaitli&lAd'eD>opràSault  et  àGrouehf  l'avis  de  l'abdication 

un  aide  decimp  que  Soull  reneonlra  prèsdoSoissone.  Le  inajar.général  la  dtcai^hela 
et  s'empFeesa  de  mettre  rabdïeatiûnà  l'ordre.  Quant  d  ladépËche  à  loi  adressée,  il  n'y 
Rpas  tracedana  les  documenta  qu'ellalui  sait  patrenue.  Cf.  Davout  h  Soult  et  a  Grou- 
ihr.  îîjuin.  !>oult  à  Davout  et  iGrouchy.îS  juin  (Arch.  Guerre). 

a.  Soull  à  Morand,  Î4  juin  (Repstre  du  major-génirall.  Corbineau  à  Davout, 
Soissont,  iS  Juin.  Grouchy  â  Davout.  Soiesoos.  Î6  juin.  PeIeL  de  la  [.oière  k 
Oarout.  S6juin(Arch.  Guerre),  Mauduit,  II,  5ie-SiS.  Rapport  de  Uouton-Duvernel 
à  Davout.  Paris,  iS  juin  (Arch.  nat.  AF.  IV.  193i).  ReUlion  du  général  Peliï  iCol- 
lection  Uorrison.  de  Londres), 

La  plupart  de  ces  déserteurs  de  la  garde  rejoignirent  leurs  corps  le  lendemain  et 
les  jours  euiianta,  à  l'annonce  de  la  proclamation  de  Napoléon  11. 

1.  Rapport  de  Houtao- Dureraet  [Arcb.  tiat.  AP.  IV.  <Ï3S).  Soult  a  Davout, 
U  juin.  Corbineau  à  Davout,  Soiasans.U  juin.  Kellermonnà  Soult,  Reims.  îïjuia. 
Grouch;  à  Soult,  Soissons.  ÎS  juin  (Acch.  Guerre).    , 
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Qu'ii  n'y  eût  plus  ni  empereur  ni  armée,  Soult 
l'avait  pensé  dès  le  lendemain  do  la  bataille  de  Wa- 
terloo. 11  saisit  le  prétexte  de  l'abdication  poor 
envoyer  à  Davout  sa  démission  de  major-général. 
(1  Je  vous  prie,  lui  écrivitr-il.  Je  23  juin,  de  regarder 
ma  mission  comme  remplie.  Je  ne  suis  plus  capable, 
pour  raison  de  santé,  de  continuer  mes  services'.  » 
On  a  insinué  que  Soult  prit  ce  parti  pour  se  faire 
du  prompt  abandon  de  l'armée  un  mérite  auprès 
des  Bourbons'.  11  semble  plutôt  que  le  duc  de  Dal- 
matie  voyant  l'armée  en  dissolution  et  jugeant 
vaine  toute  résistance,  avait  hâte  de  passer  en  d'autres 
mains  la  responsabilité  du  commandement.  Au  reste, 
malgré  l'ancienneté  de  grade  du  maréchal  Soult, 
ses  talents  militaires,  et,  mérite  précieux  en  la  cir- 
constance, son  habileté  aux  retraites  défensives, 
Davout  ne  fit  rien  pour  le  retenir.  Avant'mème  de 
connaître  les  intentions  de  Soult,  il  avait  pourvu 
au  remplacement  de  Napoléon  à  la  tête  de  l'armée. 
A  Soult,  il  avait  préféré  Grouchy,  ce  qui  ne  laissa 
pas  de  surprendre  un  peu  l'opinion'.  Sur  sa  propo- 
sition, la  Commission  de  gouvernement  nomma,  le 
23  juin,  Grouchy  commandant  en  chef  de  l'armée  du 
Nord'. 

Grouchy  se  trouvait  alors  en  marche  de  la  fron- 
tière belge  sur  Laon  avec  l'aile  droite  de  l'armée 
{corps  Vandamme,  corps  Gérard  et  corps  de  cavalerie 
de  Pajoletd'Exelmans).  Après  avoir  échappé  àl'en- 

nouTelle  de  l'abdicstioa,  (Rapporta  des  gdnéraui  connnanduit  la  diviaiona  militairei 
gt  l«  places  de  guerre,  du  H  au  ÏS  ju'n.  Arch.  Guerre.) 

1,  Soult  >  Daiout,  Soissona,  iïjuin.  (Registre  du  major-géDéral). 

Î.Qioucbf,  BelaiiinitiKcincle.  I,  SO 

3.  Lettre  intercepta  à  Laliaye  de  CormeDiD.  siidileiir  M  CooMil  d'Ëtet,  P«ria. 
M  juin.  (Areh.  Guerre). 

*.  Proeès-verbaui  de  la  Commiwien  de  gouvernement,  séance  du  Î3  juin  (Arch. 
Mat.  AF,  IV.  1933).  DaToot  i  Grouctay,  93  juin.  (Arch,  Guerre.) 
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veloppement  des  Prussiens,  le  19  juin,  par  la  rapi- 
dité de  sa  retraite  et  arrêté  leur  poursuite,  le  lende- 
main, par  sa  belle  résistance  à  Namur,  le  maréchal 
avait  rassemblé  sa  petite  armée  sous  le  canon  de 
Givet  dans  la  soirée  du  21  juin  '.  Aucun  ordre  de 
l'empereur  touchant  sa  direction  de  retraite  ne  lui 
était  encore  parvenu  ;  de  lui-même,  il  pensa  à  se 
porter  sur  Laon^  Le  22  juin,  il  gagna  Rocroi;  le 
23,  Maubert-Fontaine  et  Âubigny  ;  le  24,  Rethel.  Le 
25  juin,  ses  têtes  de  colonnes  atteignirent  Reims '.  La 
jonction  avec  les  débris  de  l'armée  de  Waterloo,  qui 
occupaient  Laon,  Soissons,  Graonne,  Junchery,  pou- 
vait être  tenue  pour  faite*. 

Grouchy  ramenait  25  000  hommes  et  100  pièces 
de  canon'.  L'armée  du  Nord  se  trouvait  ainsi 
reformée  à  plus  de  cinquante  mille  soldats*.  C'était 
une  belle  masse  de  combattants,  mais  pour  qu'ils 

I.  181B,  11.  Kî-Ki. 

t.  Grouchv  IH  reçut  pu  la  lettre  de  Soull.  dUée  de  Philipperille.  19  Juin  (Kegis- 
\te  du  major-genénl).  En  réponse  ■  une  seconde  lettre  de  Soidt.  Soiuoas,  îî  juin, 
(hvueliy  Lui  répondit,  d'Aubigny,  ieïSJnin:  «  Les  pointa  de  direction  que  j^ïvais  pris 

voulait  que  je  me  portasse,  i  (Lettre  reproduite  duu  le  AfJoJron  auccincte^  de  Grou- 
chy, III,  71). 

3.  Ordres  et  lettres  de  Groacbr,  du  !1  au  ts  Juin  (cit^  dans  la  Délation  Mceiaete 
III.  44-103]. 

*.  Ordres  et  lettres  de  Sonll,  des  14  et  !S  juin  (Registre  du  majot-général].  Kel- 
cavalerie.  11  quilta  cette  nlle  à  l'approcbe  des 


qu'il  runène  >  au  moine  !«  000  bommes  de  bonne  infanterie.  S  000  a  âOOD  cbevsui  et 
uneaitillErie  bien  attelée  >,  soit  enriron  Ï7  000  homines.  —  DtDSune  autro  lettre  tu 
mijor-général  (Soissons  Î6  juin,  Areb.  Guerre).  Groucliï  écrit  :  .  J'ai  ÏO  000  hanmet 
d'iuranterie  et  S  OOD  cbevaui  >.  —  Soull  (registre  du  major-général,  à  la  date  du 
Î3  juinj.  dit  ;  ÏS  OM  hommes.  —  Le  capitaine  LsUpie.  envoyé  par  Davoul  énomèra  : 
îî  000  fautatgine  et  «  000  cavaliers  (Rapport  à  la  commission  do  gouveraeinent .  Î6  juin. 
Areb.  Nal.  AF.  IV,  1936], 

fl.  Comme  on  l'a  lu  (IBlfi.  III.  106),  l'armée  do  Waterloo  réunie  à  Soissons  el  i 
Laon  sous  le  commindement  de  Soult  s'éievait  d  pins  de  i7  ODO  hommes.  Huit  jours 
plus  tard,  elle  devait  atteindre,  grice  aui  isolés  et  au>  déserteurs  qui  reioignb^nt, 
le  total  de  31 000  bonuues.  (SiloaliouB  du  t"  juillet.  Areb.  Guerre.) 
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redevinssent  redoutables,  il  fallait  leur  laisser  le 
temps  de  reprendre  leur  sang-froid  et  leur  assurance. 
De  l'avis  des  chefs,  les  troupes  ne  seraient  pas, 
de  quelques  jours,  moralement  en  état  d'aller  au 
feu'.  Après  le  coup  terrible  de  Waterloo,  l'abdica- 
tion avait  donné  un  nouvel  ébranlement  à  cette 
armée  éperdue  S 

II 

L'ennemi  laissait  quelque  répit.  Après  sa  grande 
victoire,  il  était  resté  plus  de  vingt-quatre  heures  sur 
la  rive  gauche  de  la  Sambre^,  Le  20  juin  seulement 
l'armée  prussienne  avait  passé  la  frontière,  se  diri- 
geant sur  Maubeuge,  Landrecies  et  Avesues,  et,  le  len- 
demain, il  avait  fallu  une  invitation  pressante  de  BlU- 
cher  pour  déterminer  Wellington  à  suivre  le  mou- 
vement en  portant  ses  troupes  de  Binche  sur  Mal- 
plaquet'.  Le  23  juin,  les  deux  généraux  en  chef  eurent 
une  entrevue  à  Catillon.  Ils  savaient  par  leurs  cou- 
reurs que  les  débris  de  l'armée  française  se  ralliaient 
à  Laon.  Blucher  dont  les  têtes  de  colonnes  étaient  mai- 
tresses  des  deux  routes  de  Laon,  par  Avesnes  et  La  Ca- 
pelle  et  par  Landrecies  et  Guise,  pouvait  rapidement 

19»).  a.  Gronchr  à 


D..Out,  SoiBMQ».  î 

iton-Darcrnel,  28  juin  (Anh.  Nit.  AF,  IV,  It 

&  juiD  (Arcb.  Guerre). 

I.  •  U  nouvelle  ■ 
SouUlDavDdl.  ». 

de  l'ibdiFslion  a  produil  un  Iris  miunis  elTot 
juhi  {Regiitre  du  mijor-gÉnéral).  —  .  L'ahdii 

—  •  Le  DOrBléUïl  tout  à  fiitremonU,  la  troupe  reprenait  CDurB^e,  lorsque  ta  nou- 
velle de  l'ibdicstioo  vint  de  noureau  découra^r  les  (roupci.  .  Relation  riu  général 
Peut  (Collection  Horriion.  de  [«ndresl.  —  •  La  désertion  qui  s  été  elTrayante  a 
été  CBueée  par  r*anoucelrop4]ni>quederabdicUioadel'ein|>freur.  Elle  a  été  arrêtée 
par  la  prociacoatioo  de  ion  Hli.  .  Rapport  de  Mouton -Uuvemet,  Parii.  Î6  juin 
lArch.  Nal.  AF.  IV,  1938). 

3.  1816,11.  431. 

*.  CtausewKî.  der  Ftldiug  ron  ISIi.  191,  IB8,  Ï03,  Damitz  (traduet.  frufaiw), 
ll,«,  S.  ».  3G. 
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se  porter  surcette  ville".  Mais  on  donna  la  préférence 
&  un  autre  plan.  Au  lieu  de  prendre  Laon  pour  objec- 
tif, on  marcherait  direclement  sur  Paris  par  la  rive 
droite  de  l'Oise  :  les  Prussiens  par  Saint-Quentin, 
Ghauny,  Compiègne;  les  Anglais  par  Cambrai,  Pé- 
ronne,  Ham,  Oi-villiers,  Creil.  Les  deux  armiîes  traver- 
seraient l'Oise  à  Compiègne,  à  Pont-Sainte-Maxence 
et  à  Creil.  Selon  l'état-major  allié,  la  marche  par  la 
rive  di-oite  de  l'Oise  présentait  de  grands  avantages  : 
d'abord,  on  se  flattait,  en  tournant  l'armée  française 
rassemblée  à  Laon,  d'arriver  avant  elle  devant  Paris 
et  de  lui  en  couper  la  route.  Ensuite,  on  avancerait 
plus  rapidement  puisque,  au  moins  jusqu'à  Com- 
piègne, on  n'aurait  pas  de  combats  à  livrer.  Enfin,  on 
parcourrait  une  région  quin'ayant  pas  été  ruinée  par 
les  fuyards  de  Waterloo  offrirait  plus  de  ressources 
en  vivres*.  On  pouvait  craindre,  il  est  vrai,  que  les 
Français  prévenus  de  cette  marche  latérale  ne  se  sai- 
sissent des  passages  de  l'Oise  pour  déboucher  sur  le 
flanc  des  Alliés.  Mais  Bliicheret  Wellington  jugeaient 
les  débris  de  l'armée  impériale  hors  de  cause  pour 
plusieurs  jours  et  incapables  du  moindre  mouvement 
offensif.  «  —  Nous  avons  donné  à  Napoléon  le  coup  de 
grâce,  écrivait  Wellington  à  lord  Uxbridge.  D'après 
tout  ce  que  j'apprends,  son  armée  est  totalement 
détruite.  Il  ne  peut  nous  tenir  tète.  Il  n'a  qu'à  se 
pendre'.  »  Au  reste,  Blûcher  avait  envoyé  vers  Laon 
un  fort  parti  de  cavalerie  avec  du  canon,  figurant  une 
avant-garde  d'armée  '.  C'était  assez  pour  donner  le 
changeàl'armée  impériale  en  lui  faisant  croire  qu'elle 
était  suivie  directement  par  le  gros  des  Alliés. 

I.  ClauMvili.  199,  Dunitz,  11.  17,  Î3. 

I.  ClaïuewiU,  t9fl-!IW,  Cf.  DamtU,  II,  Î3. 

).  Wellington  à  Uibridge,  le  Coteau,  23  jab  (WellingUm.  Diipaiehei,  111. US). 

i.  DuBili,  S3-U.  QiiuaeviU.IlH. 

■"  8 
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Les  armées  anglo-prussiennes  montaient  encore 
à  lis  000  ou  150  000  hommes'.  Wellington  et  Blli- 
cher  pensèrent  qu'ils  pourraient  sans  inconvénient 
laisser  sur  les  derrières  le  11'  corps  prussien  (Pirch)  et 
le  corps  hollando-belge  du  prince  Frédéric  des  Pays- 
Bas.  Ces  détachements,  ensemble  trente  et  quelques 
mille  hommes,  seraient  employés  au  siège  des  places 
fortes  du  Nord  concurremment  avec  des  corps  de 
réserve  allemands  et  prussiens  qui  allaient  entrer 
en  France*.  Déjà  les  Alliés  avaient  pris  Avesnes  el 
investi  Valenciemxes,  Maubeuge,  Landrecies  et  ht 
Quesnoy'. 

Le  24  juin,  les  têtes  de  colonnes  de  l'armée  prus- 
sienne atteignirent  Guise  et  Bemoville  ;  le  25,  Cérizj- 
et  Saint-Quentin;  le  26,  Chauny  et  Noyon*.  Ce  jour- 
là,  l'armée  anglaise  qui  marchait  plus  lentemenl 
n'était  encore  qu'à  Péronne',  Mûffliug  ayant  fait  la 
remarque  que  les  Anglais  devraient  régler  leur 
marche  sur  celle  des  Prussiens  afin  que  les  deux 
armées  se  trouvassent  toujours  à  ia  même  hauteur, 
Wellington  répliqua  :  «  —  Si  vous  connaissiez  mieux 

1.  A  rentrée  en  campagnob  15  juin,  l'arinéo  »ng1»wo  (nOD 

fayirds,  nialadr».  d<ï»rt«ira  et  tralnarj^,  Les  p 
pour  1«  eCTectifa  au  début  des  hostilités  et  [es  lo 

t.DamiU.  ll.Sl.ClaoMWiti.  ÎQO,  Van  LBbea, 
dericdes  Pays-Bas  avaitél^dètadiei  Kaj  ta lei 
|[.  307).  Il  rejoignit  l'annfe  anglaise  le  19  juin,  dans  U  soirée,  âSivelie. 

a.  Wellloglau  a  B*lhur£l,  Lo  Cateau.  9 î  juin  [Diapalcbea,  Xll,  KT.  — Les  Pnf 
liens  prirent  Guise  le  U  juin  ;  les  Anglais  prirent  Cambrai  le  îi  et  Péronne  le  iS. 
Du  14  au  2T  du  mémo  mois,  l'ennemi  investit  Harienbourg,  Phillpperille.  Douii, 
Ginl,  Bouillon,  Sedan,  Cliailerilk.  Landau,  La  Fère. 

4,  Clausewiti,  ID9,  —  C'est  sur  de  faui  renseignemenls  quo  le  général  français 
commandant  à  Sainl-QuïnUn  aanonçait  dés  le  iî  juin  (Arcb.  GuïrrcI  que  les  Pius- 
■ieng  «aient  déjà  entras  k  Guise  et  les  Anglais  i  Nourion. 

5.  CUusenili,  der  Feid:ag  mn  ISIS.  199. 
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l'avinée  anglaise,  vous  ne  me  diriez  pas  cela.  Je  ne 
puis  risquer  de  la  séparer  de  son  matériel  de  campe- 
ment et  de  ses  vivres.  li  faut  que  mes  soldats  soient 
bien  couchés  et  bien  nourris  pour  rester  dispos  et 
disciplinés.  Je  préfère  arriver  devant  Paris  deux 
jours  plus  tard,  mais  avec  des  troupes  en  bon 
étal'-  » 

Dès  le  22  juin,  le  parla  de  cataierie  envoyé  par  Blti- 
cber  vers  Laon  atteignit  Vervins,  et,  le  24,  il  s'arrêta 
tout  proche  Marie,  à  portée  de  carabine  des  vedettes 
françaises'.  Cette  démonstration  trompa  Soult  pen- 
dant plusieurs  jours.  Les  23,  24  et  25  juin,  il  crut 
que  l'armée  alliée  s'avançait  par  la  route  d'Avesnes 
à  Laon  ^,  et  il  prit  des  dispositions  pour  retarder  la 
marche  de  l'ennemi  au  nord-est  de  Laon  et  pour  se 
replier  ensuite  sur  Soissons  et  la  rive  gauche  de 
l'Aisne',  Le  duc  de  Dalmatîe  fut  d'autant  mieus 
trompé  que  le  chef  du  parti  de  cavalerie  prussienne, 
craignant  qu'un  combat  ne  trahît  la  faiblesse  de  son 
détachement,  restait  devant  Marie  en  position  d'ob- 
servation et  faisait  dire  aux  officiers  des  avant-postes 

I.  Mûftling.  Âus  meinem.  Lehen.  217.  -  Hâding,  qui  «UitcommisMire  prus«en 
auprëfl  de  Wellington,  ajoute  qu'il  irëgiiait  duu  t^ArmÊe  angleiM  <  uD  ordre  inimi- 
table : 

9.  Soult  à  Morand.  Soiisom  !5  juin  (ttegistredu  majorgiinéral). 

me  font  présumer  qu'une  parlie  de  l'armée  ennemie  eal  arrivée  à  Verrins.  »  SouLt 
à  DavQut,  Î4  juin-  ^  ■  J'ai  indiqué  la  Tiviére  de  la  Serre,  qui  passe  à  Marie, 
comm  limite  dm  aiint-paetn  des  deux  armi«t  >.  Soult  i  Davout,  iS  jnlu.  (Arch. 
Guerre  et  Regislre  du  major-géoéral). 

*.  Soult  k  LefebTre-DetnoSles.  il  tteille.  h  d'Brtoo.  à  Davout.  Î3  juin  ;  k  Horaud,  à 
Daiout.  î*  juin  ;  à  Daman,  au  colonel  du  «i',  k  Davout.  î^  juin.  (Registre  dn  niajor- 
eén«nl  et  Arch.  Guerre.) 

A.  la  demaede  de  Davout.  le  génAral  Haio  arait  proposé  un  plan  de  défense  à  peu 

Bernent  sur  la  ligne Filaln.Anisy.  aTec  Laoa  devintle  front,  de  forla  partis  de  cava- 
lerie h  Craonne  et  à  Cooef-le-ChUsan.  une  bonne  garnison  à  Compiègne  et  un  gros 
dMactenttnl  fr  PDat-SaiDle^aiance .  (Lettre  de  D»out  b  OmuDhv.  ii  Juin,  citée  par 
Groudiv.  Relalion  jaceincfe,  IH.  B6-01|,  —  Je  doute  que  l'armée  fût  agaai  non- 


français  qu'il  avait  l'ordre  de  ne  point  attaquer  si 
eux-mêmes  n'engageaient  pas  le  feu.  Soult  présuma 
qu'il  y  avait  un  armistice  tacite,  motivé  par  l'abdica- 
tion ',  C'est  seulement  assez  tard  dans  l'après-inidl  du 
25  juin  qu'il  apprit  que  l'ennemi  occupait  Saint-Quen- 
tin en  forces  et  faisait  filer  des  troupes  vers  Com- 
piègne  par  la  rive  droite  de  l'Oise.  L'armée  français? 
courait  grand  risque  d'être  débordée  sur  sa  gauche. 
Soult  donna  en  hâte  l'ordre  à  la  cavalerie  de  Domon, 
qu'il  croyait  à  Bucy  et  qui  se  trouvait  encore  à 
Craonne,  et  aux  cuirassiers  de  Milhaud  et  de  Keller- 
mann,  qui  étaient  à  Reims,  de  marcher  rapidement 
sur  Compiègne  pour  éclairer  la  route  de  Noyon  et 
garder  les  passages  de  l'Oise  jusqu'à  Creil  ^.  Le  len- 
demain, 26  juin,  Grouchy  arrivé  de  très  bon  matin  à 
Soissons  eut  une  conférence  avec  Soult  qui  lui  remit 
le  commandement.  Grouchy  approuva  l'envoi  à  Com- 
piègne de  la  cavalerie  et  compléta  cette  disposition 
en  portant  sur  ce  point  toute  l'infanterie  de  d'Erlon  ". 
C'était  deux  jours  plus  tôt  que  Soult  aurait  dû 
penser  à  jeter  des  troupes  dans  Compiègne*.  Quand 


1.  SouK  k  Uorand  et  à  DstouI.  Soiuons 
Selon  dea  instructions  de  Davout.  Soull 

ransœcllre  au  quarlier  général  des  Allié 
mise  aui  araDt-posles  français  que  le  IS 
rcel  H  juin  (Arch.  Guerre],  Soult  à  Davo 
ajor-géaéral,)  Cf.  Damiti,  11,  30. 

2S  juin  (Regiaire  dn  raaJH^ènéralk. 

.  Celoi-ci  a.ût  répondu   qu'd  allait  la 
U  réponse,  qui  était  négative.  De  M 
à  unie  heures  du  soir.  Morand  à  Soult. 
ut.  SoissouB,  2!!  et  39  juio.  (Regielre  do 

î-  Soult  ï  Bavoul,  Soissons,  35  join  (a 
fljniojArch.  Guem). 
1)0  Bucy  à  Compiègne  il  j  a,  à  roi  d' 

ioir).  Cf.   Domon  à  Grouchy.  Craonot 
iaeau.  37  kilamèlrea  ;  de  Reims  à  Com- 

piègne,  85;  et  de  Compiègne  à  Creil,  30.  Soult  demandait  t>eaucoup  à  aa  cavalerie  I 
3.  Grouch;  àDavout  et  i  d'Brlou.Soisaons,  2fi  juin  (Arch.  Guerre). 
A.  •  C'est  une  très  grande  faute,  écrivait  DaTout,  de  n'avoir  pas  fait  occuper  Com- 
piègne en  forces  ■  (à  Grouchy,  37  juin,  3  licores  du  matin,  AJrch.  Guerre).  —  Hais 

était-il  pas  ud  peu  responsable ?N'aurait.il  pasdd  s'enquérir,  dès  le  Sî  ou  le  Stjui», 
ai  CompiègDc  était  occi^,  et,  dans  le  cas  contraire,  prescrire  i  Soult  d'y  envoyer 

«,.«, Google 


RETRAITE    DES    FRANÇAIS    SUR    PARIS.  117 

le  27  juin,  à  cinq  heures  du  matin,  les  Français  dé- 
bouchèrent devant  Compiègne,  cette  ville  qui  n'avait 
pas  fait  ombre  de  résistance  était  occupée  depuis  le 
point  du  jour  par  une  division  du  corps  de  Zieten'. 
Après  un  échange  de  coups  de  canon,  d'Erlon  ju- 
geant que  Compiègne  était  inabordable  du  cdté  de 
la  route  de  Soissons,  fit  filer  ses  troupes  k  travers 
la  forêt  pour  tenter  un  assaut  au  débouché  de  la 
route  de  Paris.  Comme  on  opérait  ce  mouvement, 
il  reçut  un  ordre  de  Grouchy  qui,  d'après  de  nouvelles 
instructions  de  Davout,  lui  enjoignait  de  se  replier 
au  plus  vite  sur  Paris  par  Senlis*.  Senlis  était  déjà 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Kellermann  qui  s'y  enfourna 
en  pleine  nuit  avec  une  brigade  de  cuirassiers  faillit 
y  rester  prisonnier'.  Toute  la  colonne  de  d'Erlon 

qiwraals  tiourag.  ilulâ  juip  su  malin  ao!S  join  daas  Unult.  il  envoji  à  Grouchy 

pi%a«,  puis  de  »  r^plnr  «ir  Paris,  ensuite  de  conisrver  lee  poiitious  d«  l'Aiine, 
«Blinde  gagafr  Parisï  marches  Forcées,  (Lettres  de  Davout  cittes  par  Groucbr,  Jlelat. 


D'après  les  ilocuinents  allemands.  Conpiègne  fut  occupé  sans  coup  férir.  Aui 
ArchiiBs  de  la  guerre,  je  n'ai  Irouré  qu'uae  aeule  pièce  relalive  k  cet  évépenipiil. 
C'est  cette  dépêche  «plorée  du  aous-préfel  t  Davout,  datée  du  H  man  :  <  Je  n'ai 

plicable  que  Compiigne  ait  ilè  lus!é  uns  nulle  gamison,  que  l'année  précédente, 
celle  rille  où  commaiidail  le  major  Olenin,  avait  «Hiteuu  plusieurs  jours  un  siège  en 
règle.  Compiégue  était  doncdéfendable.  Si  celte  ville  avait  étéoccupéelei^JulD  IBtS, 
el  si  les  ponts  de  Creil  et  de  Pont-Sainle-Uaience  avaient  élé  détruiti.  les  Prus- 

de  pool  de  l'année  anglaise  qui  était  eneon 

S.  D'Erlon  ï  Groochï,  Ponl  de  Berne,  Î7  juin.  Ct.  Grouchy  à  d'Erlon.  Soisaoni, 
!7  juin.  T  heures  du  matin  ;  Davout  i.  Grouchj  17  jniu.  3  heures  du  matin.  (Cités 
-  par  Grouchy, fif lot.  lucc.  III,  lit.  1Î7.  131).  DamiU.  II.  9S.  U. 

3,  D'Erlon  k  Grauch;,  Le  Ueanil-Amelot,  ÎS  juin  (cité  par  Grouchv,  Relation 
tvcc.  111,  ISO).  Curélj.  Som.,  «1-413.  Damiti,  II,  49-Sl.  —  Il  y  eul'eette  môme 
nuit  deui  combats  dans  Senlis.  Sur  les  nenr  heures,  la  I"  brigade  de  cuirassiers 

pait  déjà  cette  ville.  Il  y  eut  un  engagement  daue  les  rues  à  la  suite  duquel  les  Prui- 

la  route  de  Paris.  Mais,  une  heure  plus  tard,  Senlis  Fut  réeccupé  par  un  régiment 
de  hussards  et  un  balaillonde  landwehr,  tête  d'avanl-gatdede  Balon.C'eslalorlque 
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tourna  la  ville  par  Borest  et  atteignit  le  Mesnil- 
Amelol,  entre  Dammartin  et  Gonesse,  dans  la  ma- 
tinée du  28  juin'. 

Pendant  ce  temps,  Grouchy,  conformément  aux 
ordres  pressants  de  Davoot,  s'était  lui-même  mis  en 
retraite  de  Sotssons  vers  Paris  par  Villers-Cotterets, 
Nanteuil  et  Dammartin.  Le  corps  de  Beille  et  les 
débris  du  corps  de  Lobau  marchaient  en  tète,  puis 
venait  la  garde  h  pied  et  à  cbeval'.  Vandamme  qui 
formait  i'arrière-garde  avec  son  corps  et  le  corps  de 
Gérard,  passé  sous  son  commandement,  quitta  Sois- 
sons  le  28  juin  à  deux  heures  du  matin'.  Il  arriva 
près  de  Villers-Cotterets  au  moment  oïl  la  colonne  de 
Grouchy  était  vivement  pressée  au  sud  de  cette  ville 
par  la  division  Pirch  II  {corps  de  Zieten).  Al'approche 
des  renforts  français,  Pirch  rompit  son  attaque  et  se 
replia  vers  Crépy.  Ainsi  dégagé,  Grouchy  put  conti- 
nuer sa  retraite,  non  toutefois  sans  être  assailli  au 
delà  et  en  deçà  de  Nanteuil  par  la  cavalerie  de  Hobes 
et  par  celle  du  prince  Guillaume'.  A  ta  suite  de  ces 
combats  successifs,  le  corps  de  Reille  et  la  garde  se 
trouvèrent  séparés.  La  garde  gagna  Paris  dans  la 
nuit  du  28  et  dans  la  matinée  du  29,  pai-  Claye,  et 
Reille,  qui  avait  rejoint  d'Erlon,  par  Gonesse'.  Pour 
échapper  aux  masses  prussiennes  qui  débouchaient 

tomba  dam  une  emlmacads.  et  put  à  gTand'peiue  te  retirer  parUiiarle  qu'elle  ïvail 
|>riîc  pour  y  entrer. 

1.  D'Erlon  à  Grouchv,  Le  Mesnil-Amelot,  ts  juin.  (Cilé  par  Grouchy,  Relal.  aacc. 
U,  150).  Cur«ly,  Souv..  423.  —  Pendint  u  retreite,  qui  s'opéra  en  désordre,  d'Erlon 
fut  suivi  de  Irèfi  prés  et  parfois  harcelé  par  la  cavalerie  prussienne. 

f.  Lettres  et  onirei  de  Gmiehir,  SoiâBons,  â7  juin,  (citte  par  Grouchy.  Retat.  ihcc, 
III.  iîH'IU.  CI.  Davoul  i  Grouchy.  R  juin,  3  heuiea  du  malin.  Arcb.  Guerre). 

3.  Vandamme  à  Grouchv,  SaiasDDe  V  juin  (cité  par  Grouchv,  Relal.  luce.,  III.  143)  : 
■  ...  Les  erdres  de  marcher  demain  i  i  heures  sont  donnés...  »  —  Comme  on  sail, 
Gérard,  commandanl  le  4*  corps,  avait  éW  blessé  le  18  juin  près  de  Wavre. 

i.  Dimili.  Il,  'ii-^i.  Grouchy,  Rtlat.  mccincU.  54.S3. 

».  Grouchy  a  Reille,  Dammartin,  Î8  juin  ;  i  Davoul,  Clave,  3S  juin  ;  Il  Daiout, 
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des  ponts  de  l'Oise  (ie  corps  de  Bûlow  par  Pont- 
Saiute-Maxence,  les  corps  de  Zieten  et  de  Thielman 
par  Compiègne),  Vandamme  fit  un  assez  long  dé- 
tour. De  Villers-Cotterets,  il  marcha  sur  Paris,  par 
la  Ferté-Milon,  Meaux,  Lagny  et  Vincennes  '. 

Malgré  la  négligence  de  Soult  à  faire  garder  les 
passages  de  l'Oise,  et  nonobstant  les  ordres  mal 
assurés,  contradictoires  et  toujours  trop  tardifs  de 
Davoîit,  les  débris  de  la  malheureuse  armée  fran- 
çaise avaient  échappé  à  la  poursuite  latérale  qui  les 
menaçait.  L'ennemi  n'avait  point  réussi,  comme  il 
s'en  était  flatté,  à  leur  couper  la  retraite  sur  Parla. 

III 

Tandis  que  les  Prussiens  de  Bliicher  et  tes  Anglo- 
Néerlandais  de  Wellington  approchaient  de  Paris", 
les  armées  autrichienne,  bavaroise,  wurtember- 
geoise,  russe  et  piémontaise  franchissaient  la  fron- 
tière. D'après  le  plan  primitif,  elles  ne  devaient  entrer 
en  France  que  du  27  juin  au  l"  juillet'.  Mais  la 
nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo  leur  fit  avancer 
le  mouvement.  «  Les  opérations  vont  être  poussées 
avec  beaucoup  de  vigueur,  »  écrivait  triomphale- 

CUye,  !9  juin.  (Ateh.  Guerre).  JourniJiiu  géniral  VsWe  (comm.  par  H.  la  g*nér»l 
de  SàlLea). 

ven  Slains.  le  Boiii^et  et  Clive.  (Ordre  de  Ëiilow,  *S  juin,  ri  rappotl  de  Gr«t«u. 
î»  juin,  i  b.  *prèt  miiuiit.  Cités  par  Von  Ollecli,  3ï8-a39.  Rapport  de  Doumerc, 
SaiDl-Denîs,  ÎS  juin  .  Acch.  Guerre). 

t.  GrouchfliVaDdaïuine.  Villers-ColtereU,  ISjuiii  (/tefnt.  (ucc.ilt.  Uf).  Daniili, 
II.  37,  6Î.  —  Damili  pi'élend  que  Vandammo  fut  contraint  par  la  débandade  de  «p9 
troupes,  qui  s'onliiyaieut  nrs  leur  gauehe.  à  prendre  Le  détour  sur   La  Fertâ-ïliiou 

Oreuehy  qui  prescrit  ce  uiouvemeut  à  Vaudamme. 

etDammartin.'Les  Anglais  étaient  près  de  Ponl-Sainte-Maieiice  où  ils  allaient 
passer  l'Oise  pour  marrher  sgr  Lou'rea  el  Goneste.  (Clauscnili,  11,  101.) 
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ment  Metternich  à  son  ami  le  prince  de  Talleyrand'. 
Le  23  juin,  le  feld-maréchal  de  Wrède   avec  le 

IV'  corps  (Bavarois)  de  l'armée  de  Schwarzenberg 

passa  la  Sarre  à  Saaibruck  et  à  Sarreguemines,  et 
:e  de  Wurtemberg  avec  le  111°  corps  (Wur- 
jeois,  Hessois,  Autrichiens)  de  la  même 
passa  la  Queich  et  marcha  vei-s    Wissem- 

se  trouvait  là,  établi  derrière  la  Lauter  avec 
hommes  d'excellentes  troupes  formant  l'ar- 
[  Rhin'.  Bien  que  très  menacé  sur  son  front 
>rince  de  Wurtemberg  et  sur  sa  gauche  par  le 
avarois,  il  demeura  trente-six  heurRs  dans  sa 
1.  Il  connaissait  depuis  l'avant-veille  le  désas- 
Waterloo  et  il  balançait  entre  plusieurs  pro- 
illait-il  défendre  l'Alsace  pied  à  pied,  ou  se 
dans  Strasbourg,  ou  gagner  Paris  par  Saverne, 
et  Vilry'?  Autour  de  lui  quelques  officiers 
ues  pensaient  que  ce  dernier  parti  serait  «  le 
urageux  et  le  plus  utile*  ».  Mais  Rapp  qui 

nicli  à  Till«Trand.  Hanhein,  Si  jum  (Cité  dani  lei  Mémoirea  de  HsU 
9,  S20.)  et.  CUusew[li,  ÏÏO  et  Pfirter.  Av  dem  Lager  der  Verbi 
I  uouvelle  ie  Waterloo  galvauias  l'aimée  du  Rhio.  Ce  fut  comme  i 
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avait  le  commaudemeut  de  l'armée  du  Rhin  était-il  en 
droit,  sans  nouvelles  instructions,  d'abandonner  l'Al- 
sace et  Strasbourg'  ?  Ne  serait-ce  point  enfreindre  gra- 
vement ses  ordres  î  11  attendit,  espérant  quelque  dé- 
pêche de  l'empereur  ou  de  Davout',  Aucune  ne  vint*. 
Le  24  au  matin,  il  réunit  ses  généraux  en  conseil  de 
guerre,  La  victoire  de  l'ennemi  les  avait  démoralisés 
presque  tous  ;  ils  Jugaicnt  tout  perdu.  Ils  exprimèrent 
l'opinion  de  se  rapprocher  de  Strasbourg.  Au  reste, 
pour  marcher  sur  Paris  on  avait  trop  attendu.  Les  Ba- 
varois occupaient  Saarbruck,  Sarreguemines,  Saint- 
Avold  ;  ils  pouvaient  arriver  avant  Rapp  sur  la  route 
de  Saverne  à  Sarrebourg  ',  L'armée  se  mit  en  retraite 
le  long  du  Rhin.  Plusieurs  combats  heureux  contre  le 
corps  du  prince  de  Wurtemberg  signalèrent  cette 
retraite  qui  se  termina  le  28  juin  par  la  bataille  de 
la  Suffel,  à  deux  lieues  en  avant  de  Strasbourg.  Cette 
bataille,  livrée  pour  l'honneur,  car  Rapp  aurait  pu 
l'éviter  puisqu'il  avait  déjà  le  dessein  de  s'enfermer 
dans  Strasbourg,  ne  fut  pas  sans  gloire  mais  elle  fut 
sans  résultat.  Après  avoir  repoussé  partout  l'ennemi, 
Rapp  abandonna  nuitamment  ses  positions  pour  se 
replier  sous  le  caaon  de  Strasbourg.  Là,  il  défiait 
tous  les  efforts  des  Alliés,  mais  il  s'était  mis  lui- 
même  hors  de  cause.  Le  prince  de  Wurtemberg 
commença  aussitôt  l'investissement  de  Strasbourg 


Bappi 

E  de  l'empereur.    Uaia  avail-il  donne  à  Rjpp  des  ordre 
1  Davout.  WJBsembourg.  H  juin  (Arch.  Guerre). 
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pendant  que  le  corps  de  Wrède  occupait  sans  coup 
férir  LunéviUe  et  Château-Salins,  et  marchait  sur 
Nancy'. 

Les  trois  autres  corps  de  Schwarzenberg  {V  corps  : 
Colloredo,  IP  corps  :  Hohenzollem;  réserves  :  archi- 
duc Ferdinand)  s'étaient  concentrés  le  25  juin  près 
de  Bâle.  Ils  passèrent  le  Rhin,  le  lendemain,  entre 
cette  ville  et  Rhinfeld.  Le  II*  corps  et  les  réserves 
se  dirigèrent  vers  Huningue,  qui  fut  investi  le  27, 
Mulhouse  et  Golmar\  Colloredo  qui  marchait  sur 
Belfort  se  heurta  le  26  juin,  à  Trois-Maisons,  en  avant 
d'Altkirch,  contre  le  petit  corps  de  Lecourbe  ou 
armée  du  Jura.  Après  une  très  longue  résistance,  les 
Français  se  replièrent  lentement,  contenant  l'ennemi. 
Le  27  juin,  nouveau  combat  à  Dannemarie  ;  combats 
encore  le  29  à  Chavannes,  le  30  à  Bourogne,  le 
le  1"  juillet  à  Besoncourt  et  à  Chévremont,  le  2  à 
Montbeiiard,  te  4  sous  Belfort  ^  Colloredo  avait 
24500  hommes',  Lecourbe  n'en  avait  que  13600 
dont  10  000  gardes  nationaux  mobilisés'.  Sa  retraite 
pied  à  pied,  marquée  par  des  combats  journaliers 
où  tombèrent  2  000  Autrichiens,  et  sa  tenace  ré- 
sistance autour  de  Belfort  qu'il  cessa  seulement  le 
H  juillet,  en  vertu  d'un  armistice*,  sont  dignes  de 
mémoire.  C'est  justement  que  Davout  proposa  à  la 
Commission  de  gouvernement  de  nommer  Lecourbe 
maréchal  de  France', 

I.  Opérations  de  fArmêe  du  Min,  7,  10-11.  RDp|i.  ifém.,  36!-37t.  Oaisili,  H, 
--'    ■■-  •TO.Chusewili,  ÎÎS. 

II.  Il,  ITI.  Cf.  Mctlvroich  à  Tiltcyrand.  ÎM  juin  {Mim..  11.  SÎO). 
I.  Rspports  M  leltres  de  Lecourbe,  J7  juin.  M  juin,  *  cl  II  juillel  (Arch.  Guerre. 
mé«  du  Jura),  IX  Damitt.  Il,  17I-l7i. 
i.  Plolho,  der  Kritg  im  Jahre  tSIS,  Aiuieics.  7î. 
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Sur  la  frontière  des  Alpes,  Suchet  avait  pris  le  pre- 
mier l'offensive.  Dès  le  14  juin,  sur  l'avis  de 
Davout  que  l'empereur  commencerait  ce  jour-iâ  les 
opérations',  il  avait  mis  en  marche,  de  Chambéry 
vers  la  Savoie,  les  17  000  soldats  et  mobilisés  qui 
formaient  sa  très  faible  armée  '.  Tandis  que  le  gros  de 
ses  forces  chassait  les  Piémoatais  de  Montmélian,  la 
division  Dessaix  marcha  sur  Genève.  En  quelques 
jours,  les  troupes  que  Suchet  avait  sous  son  com- 
mandement immédiat  occupèrent  Maltaverne,  Saint- 
Jeau-de-Maurienne,  Aiguebelle,  Moustiers,  Conflans. 
Dessaix,  accueilli  dans  l'ancien  département  du 
Lémao  par  des  Vive  l'empereur  !  atteignit  Carrouge, 
aux  portes  de  Genève".  On  n'avait  eu  encore  qu'à  com- 
battre les  Piémontais.  L'armée  autrichienne  s'avançait 
de  la  Haute-Italie  en  deux  colonnes  ;  l'une  sous  le 
général  en  chef  Frimont  par  le  Simplon,  l'autre  sous 
Bubna  par  le  mont  Cenis.  Le  21  juin,  Dessaix  qui 
s'était  porté  en  longeant  le  lac  jusqu'au  delàd'Evian 
refoula  une  avant-garde  de  Frimont.  Les  26  et  27  juin, 
les  tètes  de  colonnes  de  Bubna  attaquèrent  les  posi- 
tions prises  par  les  Français  dans  la  Maurienne  et 
dans  la  Tarentaise.  L'ennemi  fut  partout  repoussé', 
mais  déjà  les  nouvelles  de  la  bataille  de  Waterloo  et  de 
l'abdication  étaient  parvenues  à  Suchet  '.  Il  demanda 
un  armistice.  Bien  que  cette  suspension  d'armes, 

général  AbM.  Du  ÎB  au  29  juin,  il  contint  aver  sa  bcuId  divigion  d'infadtepie 
loulcales  Btlai[uo3cie9  raïasea  autrichipnneB,  C'est  sculcmeiil  le  SûjuinqucLoi^ourije 
entra  eo  liKi^e  avec  sa  cavalGris  et  ses  niabiliséi  el  prît  le  com mandement  elfeitif. 

I.  Napoléon.  Correap.  2Ï0W. 

3,  UsiluaUao  de  Urmée  des  Alpes  au  19  juin  (Arcb.  Ûueri'e).  porte  :  39  909  sol- 

garnisons  de  Grenoble.  Brianeon  et  wtres  plsce>-rori«s, 

3.  Suchot  à  Davout.  Ifl,  1$,  19  et  31  juin  (Arch.  Guerre]. 

4.  Suchet  i  Davout.  Ï5  et  30 juin  (Arch.  Gueirel.  Ct.  DaœiU.  11.  i8î-l9a,-DamiU 
attribue  «m  AuLrichiena  le  tucc«s  dans  l'atTairc  du  21  juin. 

5.  Suchet  à  La  Sakelle,  Î5  juin  (Arch.  Guerre). 
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qui  allait  donner  le  temps  de  se  concentrer  aux 
Autrichiens  en  marche  à  travers  les  Alpes,  fût  sur- 
tout avantageuse  à  Bubna,  celui-ci  la  refusa  d'abord. 
Il  avait  de  grands  yeux  et  exigeait  l'abandon  de 
Lyon,  de  Bourg,  d'Antibes.  Il  iinit  par  rabattre  de 
ces  prétentions.  Le  28  juin,  un  armistice  fut  conclu 
pour  trois  jours  sous  la  condition  que  l'armée  de 
Suchet  «  rentrerait  dans  les  limites  du  traité  de 
Paris  »,  c'est-à-dire  évacuerait  la  Tarentaise  et  la 
Maurienne  pour  se  replier  dans  le  département  du 
Mont-Blanc'.  Pendant  les  négociations,  le  colonel 
Bugeaud,  du  14*  de  ligne,  montra  ce  que  valaient 
encore  les  Français.  Le  28  juin,  8000  Autrichiens 
et  Piémontais  s'étant  présentés  soudain  devant  Con- 
flans  passèrent  de  vive  force  le  pont  de  l'Isère.  Le 
vieux  général  de  brigade  sous  les  ordres  de  qui  se 
trouvait  Bugeaud,  lui  ordonna  de  se  mettre  en  retraite 
vers  Montmélian.  Bugeaud  croyait  encore  à  la  vic- 
toire. Il  discuta,  et  s'emporfant  à  la  iin,  il  dit  à  son 
général  :  «  —  Allez  vous  faire  f...  !  »  Puis  ralliant 
le  régiment,  il  fonça  à  la  baïonnette  sur  les  masses 
ennemies,  enfournées  dans  l'étroite  rue  de  Conflans, 
les  refoula,  les  dispersa  et  reprit  le  pont.  750  Au- 
trichiens et  Piémontais,  restés  sur  la  rive  droite  de 
l'Isère,  se  rendirent  prisonniers  ^ 

IV 

L'armée  russe  formait  la  réserve  de  toutes  ces 
armées.  Au  début  des  hostilités,  les  six  corps  dont 
elle  se  composait  étaient  échelonnés,  depuis  le  Rhin 

i.  Suchel   i  Davoul,  38.  Î7,  et  SU  juin  (Areh,  Guerre).  Cf.  Manitear.  î  juillot, 
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jusqu'au  cours  supérieur  du  Mein,  sur  une  étendue 
de  près  de  quarante  lieues.  Le  27  juin,  !eIV*  corps 
(Rajewsky)  formant  tête  de  colonne  passa  le  Rhin 
àManheim.  11  se  dirigea  vers  Haguenau  où  il  arriva 
le  30  juin.  AveccelV'  corps  russe,  venaientles trois 
souverains  alliés,  le  czar,  l'empereur  d'Autriche,  le 
roi  de  Prusse,  leurs  états-majors,  leurs  suites,  leurs 
ministres,  la  foule  dorée  des  officiers,  des  diplomates 
et  des  gens  de  cour'. 

Les  souverains  avaient  reçu  le  21  juin,  i  leur 
quartier'^énérai  d'Heidelberg,  la  nouvelle  de  la 
grande  victoire*.  Us  ne  jugèrent  pas  que  la  guerre 
pût  être  terminée  par  cette  seule  journée.  Qu'allait-il 
se  passer  à  Paris  ?  C'était  pour  eux  la  question  essen- 
tielle". Ils  ne  précipitèrent  donc  pas  leur  départ, 
croyant  avoir  tout  le  temps  pour  venir  se  mettre 
à  la  tête  de  leurs  armées  avant  la  fin  de  la  campa- 
gne et  diriger  les  premières  négociations.  En  atten- 
dant, Meitemich  rédigea  et  fit  signer  par  Schwar- 
zenberg,  o  général  en  chef  des  armées  autrichiennes 
et  alliées  »,  une  proclamation  aux  Français  où  il  dé- 
veloppait ce  thème  connu  :  «  L'Europe  veut  la  paix 
avec  la  France;  elle  fait  la  guerre  à  l'usurpateur  du 
trône  français...  L'Europe  ne  veut  pas  empiéter  sur 
les  droits  d'une  grande  nation,  mais  elle  ne  souffrira 
pas  que  la  France,  sous  un  chef  proscrit  naguère 
par  elle-même,  menace  de  nouveau  le  repos  de  ses 
voisins  *.  »  La  première  de  ces  déclarations  était  men- 

1.  DuniU.  Il,  17T-1T8.  Cf.  tSi. 

9.  PfbLcrH  Jvd  d^m  Loger  der  Verbûndeten.  376. 

1.  Comtesse  Edling.  Mira..  33T-23S.  —  La  comtesse  Eilliag  qui  connùsasit  iDt[me- 
menl  le  au  et  qui,  un  mois  loparavBnt  lui  avait  prfseniÉ  M""  de  Knidner,  se  trou- 
vait iiec  lui.  à  Rohrbach,  près  Heidelberg.  le  23  juin.  Ostieulemeut  ali  nauvella 
de  l'abdicatioa.  le  !3  jnln,  que  lea  souieiaiiis  preuèreot  leur  déparl.  (Lettre  do 
Richelieu.  Mulieim  K  joiii,  cités  dus  les  Soob.  àe  Rocliïciiouart,  39T.| 

t.  Hellemich  i  T>lle;FsQd,  Hwheim.  M  juin  el  proolacaatliiD  y  looeiée.  (Met- 
tanicb,  «An.,  11,  M»-sl<). 


songère.  L'Europe,  les  plénipotentiaires  des  Cham- 
bres françaises  n'allaient  pas  tarder  à  s'en  con- 
vaincre, faisait  bel  et  bien  la  guerre  à  la  France, 
«  qu'elle  entendait  châtier'  »,  en  même  temps  qu'à 
Napoléon.  La  seconde  déclaration  était  spécieuse. 
L'Europe  ne  prétendait  pas  «  empiéter  sur  les  droits 
d'une  grande  nation  »,  mais  à  la  condition  que  cette 
grande  nation  ne  voulût  ni  Napoléon,  ni  la  Répu- 
blique, ni  Napoléon  IP,  ni  même  encore  le  duc  d'Or- 
léans dont  la  candidature  au  trône,  bien  qu'admise 
par  le  czar  comme  une  hypothèse  désirable,  eût  ren- 
contré les  résistances  de  l'Angleterre  et  de  l'Autri- 
che'. 

Malgré  bien  des  réserves  et  bien  des  réticences  les 
cours  alliées  s'accordaient  à  rendre  sa  couronne  à 
Louis  XVIII,  le  roi  légitime.  Sans  doute,  au  congrès 
de  Vienne,  le  cabinet  anglais  pour  ménager  «  la 
délicatesse  du  Parlement  »  avait  fait  une  déclaration 
portant  que  «  Sa  Majesté  Britannique  ne  s'obli- 
geait pas  à  poursuivre  la  guerre  dans  le  but  d'im- 
poser à  la  France  un  gouvernement  particulier*  ». 
Et  les  plénipotentiaires  des  trois  cours  du  Nord 


1.  Hctternicli.  3fém.,  1,  SOS.  Stwwarl  à  Castleicagli,  Maubeim.lfl  jutn.  Linrpool 
à  Gaatlereagh.  Londres.  iS  juillet.  {ffeKngloa.Supptementaryûiëpalchei.'X,  fiiat 
XI,  3i).  PrisUr.  AxsdcniLager  der  VrrbùndeleB,  338. 

2.  .  L'Autriche  e«t  loju  de  déajrer  la  régence,  parce  qu'uue  longue  minorilé  du 
souverain  oITre  des  chances  de  désordre  et  que  l'A-Utriche  ne  se  soucie  pas  d'eieraer 
une  inflaence  directe  en  France.  ■  Metlarnicb  à  OttenCels.  9  avril.  (Hetternieh, 
Stém.f  II,  51fi),  —  a  La  régence  est  en  opposition  avec  les  principes  qui  arment  les 
Alliée.  iNesselrodeàPouo,  Heidelberg,  ITjuin(Pouodi  Borgo,  Con-eip-,  1,  I6S). 
Cf.TellejrandkLouiB  XVIII,  Vienne,  i3et  Î3  avril.  (Correip.,  auec  ZoumJOV//. 
381  et  407),  et  Genti,  Dépêches.  Il,  170. 

3.  Lettres  pr«oitées  de  Talleyrand  à  Loois  XVIII  et  de  Nesselrode  à  Pouo. 

Les  caltineU  de  Sainl-James  et  de  Vienne  regatdalenlla  subtiitutioa  de  la  branche 

■  dés  que  Bonaparte  n'itail  pas  le  eoureraïa  de  la  Franco  aux  jeui  des  Alliés, 
Louis  n'avait  pas  cessé  de  l'être  •  {CorTE>;i.  I,  ISO). 

t.  1  Dtllcaeij  Parliamentan).  •<  Caslleraagh  *  Clancarty,  S  arrll.  (CwUemgh, 
Lelteri  and  Ditpatckea,  11.) 


oo,Cooglc 


LES    DESSEINS    DE    L    ECBOPË.  iil 

avaient  adhéré  à  cette  déclaratioa.  Sans  doute,  aussi, 
le  czar  gardait  rancune  à  Louis  XVIII  pour  avoir 
prêté  la  main  au  traité  secret  du  3  janvier  4815 
contre  la  Russie  et  la  Prusse'.  Sans  doute,  encore, 
l'empereur  Alexandre,  Castlereagh,  Metternich  lui- 
même,  n'avaient  pas  été  satisfaits  du  système  poli- 
tique, trop  personnel  et  trop  souvent  en  désaccord 
avec  les  formes  et  les  idées  constitutionnelles,  suivi 
par  le  roi  de  France  pendant  ses  dix  mois  de  règne  *. 
Mais  les  Alliés  n'en  étaient  pas  moins  déterminés, 
par  nécessité,  par  intérêt  et  par  principe,  k  restaurer 
la  royauté  légitime  en  la  personne  de  Louis  XVIII. 
Le  17  juin,  Nesselrode  écrivait  à  Pozzo  ;  «  Le  czar  ne 
favorise  que  le  retour  de  Louis  XVIII.  »  Le  24  juin, 
Metternich  écrivait  à  Wellington  :  «  Nous  nous  pro- 
nonçons dans  le  sens  du  rétablissement  du  pouvoir 
légitime".  »  Le  25  juin,  le  duc  de  Richelieu  écrivait 
à  Rochechouart  :  h  Tout  le  monde  m'a  paru  bien  dis- 
posé pour  le  roi.  L'empereur  Alexandre  parle  de  lui 
avec  intérêt,  et  l'Autriche  est  bien,  très  bien,  soyez-en 
sûr*.  »  Enfin,  lord  Liverpool,  dans  un  Mémorandum, 
déclarait  la  restauration  très  désirable  et  concluait 
qu'il  ne  faudrait  y  renoncer  que  si  elle  était  impos- 
sible*. 

I .  Snr  la  déclaratioD  ie  VAagletette  aa  EoDgita  de  Vienne  et  sur  te  traité  dn 
3  jiDTJer  et  la  divulgation  qui  en  tal  lùle  au  czar.  Toir  1816.  II,  137.  451,  4fi3. 

î.  Metternich  i.  OlleaTels.  8  avril.  {Arém:,  de  Hellarnicb,  II.  StS.)  NetaelTodeï 
Poiio.  3  mai.  et  Peiio  k  Newelrode.  îï  mai.  (Coireap.  de  Poiio,  I,  iî7,  130, 
133  et  135-136.]  Rapport  de  Talleyrand  k  Louis  XVIII,  tain  (Correap.  avec 
LauU  XVm.  174). 

3.  La  première  de  cea  lettres  est  eilie  dans  U  Correap.  de  PoHO  (I,  168)  ;  la 
secCHidedana  le  SappUmfntat^  Dispatches  de  Wellington  (X.  5S5).  L'une  et  l'autre 

pas  la  guerre  dans  le  but  d'imposer  k  la  France  un  gouvernemeuL  particulier.  > 

4.  Richelieu  t  Bochecbouwt.  Uaaiieini,  3S  Juin  (RoehechonaFl,  j^ouif..  397). 

i.  Ijrerpdolk  Castlereagh,  Londres,  30  juin  (WeilrngtOD,  Sapplem.  Diipalchei,  X, 
830].  Cr.  le  discours  de  Ll>Brpao]  i.  la  Chambre  des  lolds.  du  10  Kvrier  1316. 
Seuls  les  Prussiens  ne  niariiuaient  aucune  bonne  disposition  pour  Louis  XVIII. 
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Que  d'ailleurs  les  négociations  traînassent,  que  le 
roi  ne  rentrât  pas  à  Paris  avec  l'armée  anglo-prus- 
sienne ni  surtout  avant  elle,  qu'il  y  eût  un  assez  long 
interrègne,  peut-être  était-ce  le  secret  désir  non  seu- 
lement des  Prussiens  acharnés  contre  la  France  mais 
même  des  mieux  intentionnées  parmi  les  puissances. 
Pendant  cette  anarchie,  les  Alliés  seraient  terri- 
blement armés  pour  imposer  au  roi  sans  royaume 
la  promesse  de  cruelles  concessions  territoriales  et 
certaines  garanties  constitutionnelles,  et,  dans  la 
France  sans  gouvernement  reconnu,  ils  pourraient 
tout  à  leur  aise  assiéger  les  places  fortes,  ran- 
çonner les  villes,  dépouiller  les  dépôts  publics,  ra- 
vager, dévaster  et  ruiner  le  pays'. 

Wellington  déjoua  ces  projets,  si  tant  est  qu'ils 
existassent.  Son  éclatante  victoire  à  Waterloo  l'avait 
fait  le  maître  de  l'heure.  Dès  le  20  juin,  à  l'encontre 
des  instructions  ostensibles  de  son  gouvernement,  au 
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mépris  des  déclarations  faites  au  congrès  de  Vienne', 
et  sans  nul  égard  pour  les  scrupules  du  Parlement 
britannique,  il  mit  à  l'ordre  de  son  armée  que  ies 
souverains  de  l'Europe  élaient  «  les  alliés  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  France*  ».  Et,  le  même  jour,  il  fit 
inviter  Louis  XVIII  à  quitter  Gand  pour  rentrer  en 
France  incontinent'. 


1.  Déclïratiou  ds  l'ADElelcrrs,  du  iS  airil.  Office  unirorme  des  Cabinets  de 
'icnae,  de  Saint-Pélerabourg  et  de  Berlin,  oïdi.  Protocole  de  U  séance  du  12  nim 
D'ADKeberl,  ÎÎ5,  1176-1177.  liSi), 

ï.  Ordre  général,  Niïello,  ÏO  juin,  (WcllLoelon,  BUpaichei,  XII.  191).  —  P»r 
ette  dielamUoD  publiqne.  WeUii^tan semblait  reconnaître  l'accession  de  LouJE  XVIII 

alidité  de  cette  accesBlon.  (Voir  sur  ceUe  queslion  le  discours  dr  Liverpool  1  la 
hanibrodes  Lords  du  16  (étriet  ISlfl,  et  les  remarques  de  d'Uaulerive.  Arcli,  des 


demain  ou  après-demain,  •  (Wellington  ï  Clarke,  Niielle.  10  juin.)  —  ■  le  re^B 
voire  lettre  du  21  et  je  nie  réjouis  que  le  roi  s'approche  de  si  près,  La  présence  du 
roi  est  imporlMite.  .  (Wellington  à  Clarbe,  le  Caleau,  22  juin.  Dùpalchea,  XI[,  4S2 
49S.] 
Wellington  éerifit    aussi  le  21   juin   au  duc  de  Berri,   commindanl  la    pelita 

voua  meltre  en  marche  pour  tous  joindre  à  nous.    • 'SiSFalchea.  XII.   *9Î.)  — 
Celait  encore  agir  dans  l'inlirét  des  Bourbons,  mais  contre  les  vues  des  iiuissauces 

sans  la  coopéraljon  des  royalisles.  (Voir  1815,  I,  473-477.) 
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CHAPITRE  II 

LE  ROI  EN  FRANCE 


I.    Les  alarmes  et  la  joie  à  la  cour  de  Gand  {IS  juin  —  il  juin). 

—  Départ  du  roi  pour  la  France    (22  juin).   —  EntreTue  de 
Louis  XVIH  et  de  Talleyrand  à  Mous  (24  juin). 

IL  La  proclamation  de  Cateau-CambrâBis  (25  juin),  —  La  proclama' 
tionde  Cambrai  (2S  juin). 

m,  LemouTement  royaliste  dans  tes  départements  du  nord  (ï2iuin- 
30  juin).  —La  Bretagne  et  la  Vendée.  —  Combat  delaRoche- 
Servière  (20  juin).  ^  Le  traité  de  pacification  (26  juin). 

IV.  L'opinion  dans  l'est  et  dans  le  centre  de  la  France.  —  Bordeaux. 

—  Lyon.  —  Les  troubles  du  midi  (U  juin-30  juin). 

V.  Les  massacres  de  Marseille  (2S-2S  juin). 

I 

A  Gand,  pendant  les  premiers  jours  de  la  campagne 
des  Pays-Bas,  on  avait  passé  de  vilains  moments.  Dès 
le  soir  du  15  juin,  la  nouvelle  que  Napoléon  était 
entré  en  Belgique  commença  d'inquiéter  la  petite  cour 
émigrée.  Le  17,  l'inquiétude  tourna  en  alarme.  On 
disait  les  Prussiens  battus  et  les  Anglais  en  retraite  '. 
Le  duc  de  Berri  fit  prendre  position  en  avant  d'Alost 
au  millier  d'hommes  dénommés  «  Armée  Royale  », 
et  lui-même  accourut  à  Gand  avec  les  gardes  du 
corps  et  s'occupa  de  faire  mettre  la  ville  en 
état  de  défense^.  Les  courtisans,  Jugeant  sans  doute 


L'irraéo  royale  eélcTiiil  tu  mois  d»ïril  à   801  officier»  et  •oldtlt,  (g»rde«  di 
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que  ce  fantôme  d'armee  et  ce  décor  de  fortifica- 
tions seraient  une  protection  inefficace  contre  les 
troupes  de  Bonaparte,  engagèrent  le  roi  à  quitter 
Gand.  Louis  XVllI  était  plus  calme,  car  il  pensait 
que  son  bon  ami  Wellington  le  ferait  avertir  à 
temps  s'il  y  avait  danger.  Il  répondit  aui  conseils  et 
aux  prières  des  trembleurs  :  «  —  Je  n'ai  rien  reçu 
d'officiel.  Je  ne  bougerai  pas  d'ici  que  je  n'y  sois 
forcé  par  les  circonstances  les  plus  impérieuses.  Que 
ceux  qui  ont  peur  partent.  »  Beaucoup  de  gens  se  le 
tinrent  pour  dit.  Ceux  qui  avaient  des  chevaux  h 
eux  gagnèrent  Nimègue.  L'exode  aurait  été  plus 
général  si  Clarke  qui  voulait  conserver  pour  un 
départ  éventuel  du  roi,  des  ministres  et  des  différents 
services  tous  les  chevaux  de  la  poste  n'avait  donné 
l'ordre  exprès  de  n'en  laisser  sortir  aucun'. 

Le  lendemain,  on  fut  un  peu  rassuré,  du  moins 
pendantla  journée,  par  les  bulletins  très  optimistes 
répandus  à  Bruxelles  et  aux  environs.  Aen croire  ces 
rapports  officiels,  l'armée  française  n'avait  eu  qu'un 
succès  sans  importance  sur  tes  Prussiens,  et,  aux 
Quatre-Bras,  les  Anglais,  avaient  été  victorieux.  Si 
le  duc  de  Wellington  se  repliait,  c'était  en  vue  d'opé- 
rer sa  jonction  avec  le  feld-maréchal  Bliicher'.  Cha- 
teaubriand conte  qu'il  alla  se  promener  dans  la  cam- 
pagne,  et  qu'il  entendit  au  loin,  avec  angoisse,    le 
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cœur  déchiré  par  des  vœux  contraires,  le  canon  de 
la  grande  bataille  «  où  le  monde  était  jeté  au  sort'  ». 
Vers  six  heures  du  soir,  la  panique  causée  dans 
Bruxelles  par  les  convois  de  blessés  et  les  bandes  de 
fuyards-  se  propagea  à  Gand.  Les  Prussiens,  disait- 
on,  no  s'étant  pas  trouvés  en  ligne,  l'armée  anglaise 
avait  été  exterminée,  et  l'empereur  allait  entrer  à 
Bruxelles,  A  ces  nouvelles,  confirmées  par  le  comte 
d'Artois  qui  avait  fui  Bruxelles  à  franc  étrier  tandis 
que  le  prince  de  Condé  filait  jusqu'à  Anvers,  on 
chargea  dans  des  fourgons  les  diamants  de  la  cou- 
ronne, le  trésor  et  les  objets  précieux  emportés  des 
Tuileries  ;  les  voitures  du  roi,  postillons  en  selle, 
vinrent  stationner  dans  la  cour  d'honneur  de  l'hôtet 
d'Hane.  Louis  XVIII  hésitaitencore  à  quitter  Gand, 
mais  il  ne  dissimulait  plus  son  émotion.  Il  était  très 
agité,  et  l'anxiété  lui  rendait  l'usage  de  ses  jambes. 
Il  marchait  avec  agitation,  s'approchait  sans  cesse 
de  la  fenStre,  croyant,  au  moindre  bruit,  à  l'arrivée 
d'un  courrier.  Il  déclara  qu'il  ne  se  coucherait  pas. 
Toute  la  cour  resta  sur  pied  jusque  très  tard  dans 
la  nuit.  Entre  une  heure  et  deux  heures  du  malin, 
le  roi  put  enfin  se  mettre  au  lit  et  dormir  tran- 
quille. On  avait  reçu  une  dépêche  de  Wellington, 
annonçant  la  destruction  de  l'armée  française  '. 
Royalistes  et  Gantois  exultaient.  Toutes  les  cloches 

t.  Chateaubriand,  V[I,  11-15.  —  La  page  eil  lr«s  belle,  niig  il  nt  doulcui  que 
Chateaubriuid  r«lll  peniëe  ainii  le  IS  Juin  ists. 

2.  Lettre  de  l'adjudant- comniindsnt  Gordon  à  sa  feninie,  Cambrai,  i  juillet 
(Arch.  Guerre  )  Th.  Juste,  Bmxellei  tn  1815,  H-43 ,  —  Beaucoup  d'habitant!  quil- 

du  Trésor. 

3.  Ri'isct.  m,  il2-ÎH.  RocKechonart.  393.  Chateaubriand,  VII.  19.  Lettres  da 
Mounier.  Gand.  19  et  .'O  juin  (citées  par  d'Hirisaon,  CiroucKej  pnUlinue»,  II.  4Î3- 
iK).  Cf.  Gordon  à  u  tcmmc.  Cambrai,  4  juillet,  (Arcli.  Guerre). 

Selon  Chateaubriand,  c'est  une  lettre  de  Poeeo  qui  ^prit  ■  Gand  la  réiultat  de  la 
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et  tous  les  carîtloDS  sonnèrent  en  signe  de  joie, 
la  ville  fut  illuminée.  Ou  se  serrait  les  mains, 
on  s'embrassait,  en  criant  :  Vive  le  roi  !  et  en  se 
félicitant  de  revoir  bientôt  la  France.  «  C'est  une 
allégresse  générale,  écrivait  le  vicomte  de  Reiset.  La 
joie  de  l'heure  présente  fait  oublier  les  tristesses  de 
la  veille,  et  l'on  ne  pense  plus  qu'à  la  fin  de  tant  de 
maux,  sans  songer  combien  chèrement  nous  avons 
acheté  ce  triomphe  déhnitif  !  '  »  On  n'y  songeait  guère, 
en  effet.  Pour  le  plus  grand  nombre  des  émigrés, 
même  des  constitutionnels  comme  Beugnot,  «  l'ar- 
mée française  n'avait  de  français  que  le  nom  '  w .  Meu- 
nier écrivait  de  Gand  que  la  cavalerie  anglaise  avait 
culbuté  la  «  cavalerie  ennemie'  ».  Louis  XVllI,  le 
lendemain  de  Waterloo,  dit  à  table  au  maréchal  Vic- 
tor :  «  —  Jamais  je  n'ai  bu  au  succès  des  Alliés  avant 
la  Restauration  :  leur  cause  était  juste  mais  j'igno- 
rais leurs  desseins  sur  la  France,  Aujourd'hui  qu'ils 
sont  les  alliés  de  ma  couronne,  qu'ils  combattent 
non  des  Français  mais  des  buonaparlistes,  qu'ils  se 
dévouent  si  noblement  pour  la  délivrance  de  mon 
peuple,  nous  pouvons  saluer  leur  victoire  sans  cesser 
d'être  Français  *.  »  Le  comte  de  Jaucourt,  ministre 
par  intérim  des  affaires  étrangères,  terminait  en  ces 
termes  la  circulaire  aux  ambassadeurs  et  ministres 
du  roi   de  France  où  il  annonçait  la  bataille    de 

1.  Reiset.  III.  Îlô-Ue.  Lstire  de  Hounier.  Gand,  20  juio,  pr«c7tfe.  GuilLemia 
Patrioliime  dea  voloatairea  royaux.  ITV.  ProcUmalion  du  gouverneur  de  Gand, 
Gand,  19  juin.  (Areh.  Guerre). 

gnol.  commun iquiSe  pat  U.  le  comle  Beugnot). 

t.  Ledre  de  Mouuier,  Gaiiâ,  ÎQ  Juin  (précitée). 

4.  Journal  vnivertel  de  Gand,  îl  juin.  —  A  rapprocher  de  ces  paroles,  la 
lettre  de  Napoléon  au  géo^ral  Girard  pendant  le  trajet  du  golfe  Jouno  à  Paris 
(citée  dans  ISl'i.  I,  330)  •  Calmei  vos  eoklats,  dites-leur  c|ue  je  ne  voudrais  pas  ren- 

J'iccorde  que  le  loast  de  Louis  XVIII  et  l'ordre  de  Napoléon  sont  également  dei 
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Waterloo  :  «  La  gloire  de  cette  heureuse  journée  est 
commune  aux  généraux  des  armées  anglaise  et  prus- 
sienne dont  les  dispositions,  la  valeur  et  la  coopéra- 
tion franche  leur  méritent  un  tribut  égal  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance'.  » 

Qu'allait-on  faire  pour  tirer  de  «  cette  heureuse 
journée  »,  selon  le  mot  de  Jaucourt,  les  meilleurs 
résultats  ?  Louis  XVIII  avait  hâte  de  rentrer  en 
France  où  il  pensait  avec  raison  que  sa  présence, 
même  à  quelques  lieues  seulement  en  deçà,  des  fron- 
tières, serait  déjà  une  prise  de  possession,  impose- 
rait aux  compétitions  orléanistes  et  autres,  et  com- 
manderait aux  hésitations  des  puissances  s'il  s'en 
produisait  ^  Mais  dans  l'état  des  choses,  vu  le  refus 
des  souverains  d'employer  dans  leurs  armées  les  com- 
missaires royaux  et  d'y  laisser  combattre  les  émi- 
grés enrégimentés  à  Alost',  et  en  raison  des  doutes, 
d'ailleurs  mal  fondés,  sur  les  véritables  dispositions 
des  cabinets  européens  à  l'égard  de  Louis  XVIIl*, 
force  était  d'attendre  sans  bouger  le  bon  plaisir  des 
Alliés.  Grâce  à  Wellington,  on  n'attendit  pas  long- 
temps. Sa  lettre  de  Nivelle,  invitant  le  roi  à  se  rap- 
procher de  la  frontière  française,  parvint  à  Gand  le 
2i  juin'.  Sous  la  forme  courtoise  d'un  conseil,  ce 


I!l5-I!ie. 

3.  1815, 11,  ilS-tn  et  les  nains. 

*.  Poao  à  Neaselrode.  13  mai,  t  juin  {Correip.  de  Poiio,  I,  I IS,  179).  Cf.  Rapport 
de  TBlleiMod  à  Louis  XVIK,  juin.  {Comtp.  a>iec  Zouii  XVIlI,  479-M3).  pMqaier. 
III.  !8fi. 

Les  crainles  que  Taltcyrsnd  suggérait  et  «Imuil  tour  â  tour,  pour  se  l^ire  valoir 
«omme  rhnnima  iiKli8|>easible.  étaient  mal  (ondi'es.  Les  lettres  do  Poiio.  de  Met- 
teruirh,  de  Castlereagh,   de  Wellington,  de  Bathunt,  de  Nesselrode,  de  Riclieliau, 

délcrmipées  à  restaurer  Louis  XVIIl.  Quanti  la  Prusse,  la  Russie  dicterait  »  con- 
duite. 
5.  Wellington  à  Clarke,  Nivelle,  il)  juin.  [Biipalchet,  XII,  Ui.J 

u„j,us^o,Google 


DÉPART    DU    ROI     POOH    LA    FRANCE,  135 

n'était  rien  moins  qu'une  autorisation.  Louis  XVIII 
s'empressa  d'en  profiter.  Le  jour  môme,  il  donna  les 
ordres  de  départ,  et,  dès  le  lendemain  matin,  il  par- 
tit pour  Mons,  route  de  France  '. 

Pendant  le  séjour  à  Gand,  l'antagonisme  entre  le 
parti  des  princes  et  le  parti  des  constitutionnels  s'était 
perpétué.  Ils  étaient  divisés  sur  tout^  mais  ils  avaient 
une  aversion  commune  pour  M.  de  Blacas,  ministre 
de  la  Maison  du  roi.  Selon  les  monarchistes  absolus, 
le  gouvernement  de  Louis  XVIII  avait  été  trop  mo- 
déré; il  avait  été  trop  personnel  au  gré  des  libéraux. 
Royalistes  de  tradition  et  royalistes  de  raison  ou  de 
circonstance  en  accusaient  également  M.  de  Blacas  et 
se  flattaient  à  l'envi,  les  uns  et  les  autres,  que  le 
favori  éloigné  ils  deviendraient  les  maîtres  de  l'es- 
prit du  roi.  Blacas  n'avait  pas  seulement  contre  lui 
les  ultras,  tes  modérés,  les  libéraux;  il  avait  encore 
le  czar,  Nesselrode,  Pozzo,  Mettemich,  Castlereagh, 
Wellington,  Goltz,  car  on  ne  cessait  de  le  leur  re- 
présenter comme  le  principal  auteur  de  toutes  les 
fautes  commises  pendant  les  dix  mois  du  règne  '. 
Fort  de  l'opinion  publique,  —  ce  qui  ne  lui  arrivait 
pas  souvent  —  le  comte  d'Artois  fit  à  Mons  une 
suprême  démarche  auprès  du  roi  pour  lui  exposer 
les  raisons  nécessitant  le  renvoi  de  Blacas  avant  de 
rentrer  en  France.  Louis  XVIll  luttait  depuis  trois 
mois  pour  son  favori  ;  il  était  las,  il  céda.  Il  fit  appeler 
Blacas  qui  comprit  et  qui,  en  bon  courtisan,  offrit  sa 
démission  pour  épargner  à  son  souverain  la  contra- 


1.  Roelieehouart,  Souv.,  39*.  ReiMt,  Sauv..  III.  îia-îl». 

I.  Pnuo.  CoiTftp.,  I.  ITÏ.Wcllington,  DifpafeAet,  XII,  ï».  OolU  à  Hardenbcrg, 
(1«|J,  !  oui  (ciW  par  Remberg  «t  Mallel,  Zouu  XV/Il.  i  fianrf,  II,  ÎVÎ).  Guiiol. 
ifA>..  I,  87-88.  HumonL,  Mém.,  VII.  lit.  Lamuque.  Stmveniri,  II,  43.  a.  ««moiTe 
■>'ril>(iéiBluu(Anll.  AIT.  élrangèrEB,  SIS). 

Ouid.  voir  1815.  1,  *!■«.  *75-*76. 
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riété  de  la  lui  demauder.  Le  roi  l'accepta  avec  atten- 
drissement'. 

Sur  l'entrefaite  Talleyrand  arriva  à  Mons.  Il 
avait  quitté  Vienne  à  la  clôture  du  congrès,  et, 
croyant  qu'avant  les  batailles  décisives  il  aurait  du 
temps  de  reste  pour  aller  s'ennuyer  à  Gand,  il  avait 
voyagé  à  petites  joiirnées,  A  Bruxelles  qu'encom- 
.braient  les  blessés  de  touLes  les  nations  et  oii  pas- 
saient de  nombreux  convois  de  prisonniers  criant  : 
Vive  l'empereur^  !  il  appritavec  dépit  que  Louis  XVIII 
avait  quitté  Gand  sans  attendre  sa  personne  et  ses 
conseils.  D'autant  moins  empressé  à  «  apporter 
aux  pieds  du  roi  l'hommage  de  son  dévoue- 
ment »,  il  resta  trente-six  heures  à  Bruxelles  et  ne 
se  détermina  à  rejoindre  la  cour  que  le  23  dans  la 
matinée  ^.  Par  la  route  de  Hal,  qui  était  d'ailleurs 
la  plus  directe,  on  évitait  de  traverser  le  champ  de 
bataille  oii  de  grands  bûchers  dont  des  paysans,  une 
fourche  à  la  main  et  un  mouchoir  noué  sous  le  nez, 
ranimaient  sans  cesse  l'incandescence,  achevaient  de 
consumer  des  milliers  de  cadavres*.  Talleyrand 
était  à  Mons  dès  six  heures  du  soir,  mais  pour  bien 

I.  Sir  Charles  Sluart  ïCasllereigh,  QraniinDat,  22  juin,  et  Moiu,  Ï3  juin  (WcUiag- 
lon,  Suppiem.  i)i»pa(tAes.ï,58i).Giiiiûl,  jU^nt.,  I.OO-Bi.RocliMhouart,  Souoeniri, 
394.Cf.  IlidcdenBuville,<béni..  Il,  â9.  Umarqae,  11.  l^ct  11  leUredc  Wellingtan  à 
bUcu,  ÎS  juin  {DUpatchet,  Xll.  Sil):  ■  Vous  ne  poatiei  vaincre  ]e>  préjugés  qui 
eiislent  lonlrc  vous  qu'en  quitlanl  la  coi  ;  el  jo  ne  veux  pis  tous  dire  une  mathon- 
a£telé  en  vous  assursuL  quo  vous  ne  pauviei  lui  rendre  un  plus  grand  lervice  qu'eu 

ï.  Jovmai  de  la  Belgigue,  it,  il.  îi  juin.  Larre;,  Itelal,  de  campagmt,  13-1!>. 
Guillemio,  le  Patriatitme  de»  «oionlairej  rayaux.  ITO-iVI.  LeLlfe  écrile  do 
Bruiellea,  Î8  juin  ISIS  (comm.  par  M.  Anl.-Em.  Coulon). 

3,  Talleyrand.  Mém.  111.  19*. 

t.  IfUro  (crile  de  Bruielles,  ISjuiu,  prdcil^  :  >  Les  bûchers  fiaient  slluméidepuia 
huit  joun.  l>e  feu  n'était  plus  alimenlé  que  par  U  graisse  humtine.  Les  cuisses, 
les  bris,  les  Jamlies  y  étaient  entassées.  11  y  avait  une  ciuiiuantaiue  d'ouTriera 
«tour  ayant  un  mouchoir  sous  le  nei  et  qui.  avec  de  longues  fourches,  remuaienl  le 
[bu  el  les  ossements.  La  déïMtatiou   des  formes,  l'odeur  des  cadavres,  la  fumée 
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marquer  son  irritation,  il  s'abstint  de  se  rendre  chez 
le  roi.  C'est  en  vain  que  Jaucourt,  Chateaubriand, 
Ricé,  Beugnot,  accourus  dans  la  petite  maison  où  il 
avait  pris  gîte,  l'engageaient  à  aller  voir  Louis  XVIII. 
H  leur  répondait  avec  le  ton  d'un  homme  sûr  d'avoir 
son  heure  :  «  —  Je  ne  suis  jamais  pressé.  11  sera 
temps  demain'.  » 

Le  roi  n'était  pas  pressé  non  pins  de  revoir  M.  de 
Talleyrand  à  qui  il  devait  beaucoup  mais  qui  n'ou- 
bliait pas  assez  les  grands  services  qu'il  avait  rendus. 
Ses  airs  d'omnipotence,  ses  propos  que  c'était  lui 
qui  avait  fait  la  première  restauration  et  que  c'était 
encore  lui  qui  ferait  la  seconde  avaient  blessé  le  roi 
au  vif^  Grâce  à  Wellington,  Louis  XVIII  comptait 
rentrer  aux  Tuileries  sans  l'aide  de  Talleyrand.  Pré- 
cisément, Clarke  venait  do  recevoir  du  général  anglais 
une  nouvelle  dépêche  invitant  le  roi  à  passer  la  fron- 
tière, n  sa  présence  en  France  étant  importante*.  » 
Quand  Chateaubriand  dit  au  roi  que  Talleyrand  un 
peu  souffrant  aurait  l'honneur  de  se  présenter  le 
lendemain,  Louis  XVIII  répondit  avec  une  indiffé- 
rence qui  n'était  nullement  simulée  :  «  —  Comme 
il  voudra.  Je  pars  à  six  heures  du  matin  '.  » 

Talleyrand  n'en  crut  rien  et  se  mit  au  lit.  Mais  le 
lendemain,  de  très  bon  matin,  on  vint  l'avertir  que 
les  troupes  du  duc  de  Berri  se  mettaient  en  marche  ' 
et  que  les  voitures  royales  étaient  attelées.  II  se  vôtit 

1.  Chatsaabnmâ,  Mtm.  d^oulrii-tombe.  VII,  4041.  Noie  de  lu  ducbes»  de  Livig, 
(citée  par  Sisnxmdi,  Xolet  <ur  Us  Cent  /ouri,  î«-17.) 

I.  CluLMubriaiid,  V|],l!-W. 

3.  Wellington  h  Clarke,  le  Cileui.  iï  juia  [Dùpatchet,  XII.  4ft5). 

i.  Cbaleaubrianil.  jri«in..Vll.U. 

5.  La  petite  armée  d'Aloit  avait  rejoint  le  roi  k  Mous.  De  Mons  à  Cambrai, 
Louie  XVIII  marcha  millleireinent,  avec  sa  Hiiaon  miliUire  et  les  volontaires 
rojiui.  (Reiset,  Souc.  III.  2I8-ÏI9.  Guillemia,  Le  PatriatUme  dei  fohxMre, 
royaux,  ns-lBS.) 


u„j,us^o,CoOglc 


à  la  hâte  et  accourut.  Le  roi  montait  en  berline  ;  il  fit  | 
pourtant  l'effort  de  rentrer,  en  se  traînant,  dans  son 
appartement'.  Talleyrand  parla  avec  une  certaine 
vivacité.  «  —  Votre  Majesté,  dit-il,  gâte  sa  cause  en 
se  présentant  aux  Français  dans  les  rangs  des  étran- 
gers... Je  conseillerai  au  roi  de  gagner  par  un  point 
des  frontières  où  les  Alliés  n'ont  point  encore  pénétré 
quelque  ville  du  midi  et  d'y  établir  son  gouvernement. 
Lyon  conviendrait  à  tous  égards.  Vous  y  ferez  appel 
à  vos  fidèles  sujets,  vous  y  convoquerez  les  Chambres; 
on  aura  le  temps  d'y  faire  toutes  les  lois  organiques 
avant  que  l'esprit  de  parti  vienne  apporter  des  en- 
traves. De  Lyon,  vous  pourrez  protéger  la  France; 
de  Paris,  vous  ne  le  pourrez  pas.  Votre  Majesté  ne 
doit  rentrer  dans  la  capitale  que  quand  elle  pourra  y 
régner  sans  partage  et  que  Paris  sera  également 
délivré  des  factieux  et  de  toute  force  étrangère'.  » 

Le  conseil  était  au  moins  bizarre.  Toutes  les  fron- 
tières (Talleyrand  qui  était  au  courant  des  plans  d'inva- 
sion ne  pouvait  l'ignorer)  allaient  être  attaquées.  Or, 
que  le  roi  rentrât  en  France  par  le  nord  derrière  les 
Anglais  ou  par  le  sud-est  derrière  les  Autrichiens, 
il  n'y  rentrerait  pas  moins  à  la  suite  des  étrangers 
victorieux.  Lyon  où  s'agitaient  les  fédérés  et  où  le 
drapeau  blanc  n'allait  être  arboré  (au  milieu  de 
quelles  colères!)  que  huit  jours  après  le  retour  de 
Louis  XVIII  aux  Tuileries,  était  mal  choisi  pour 
y  établir  le  gouvernement  royal.  Très  vraisemblable- 
ment, le  roi  n'aurait  pu  y  pénétrer,  et  s'il  l'avait  fait 
il  aurait  couru  grand  risque  d'y  être  écharpé  avec 
ses  mousquetaires  et  ses  gardes  du  corps.  Enfin,  si 


1.  CbaletDhriBud,  Mém.  Vil,  W-4S.  Note  da  la 
lonili.  Noiti  nir  lei  Cent  /oun,  27).  Cl.  BeiH 
d1  Mt  parti  de  Hmu  ce  mUin  «  Mpt  heure).  > 

2.  Tallayrud,  Mém.  111,  I9t-I»5. 
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Louis  XViri,  pendant  de  trop  longs  mois,  allait  se 
trouver,  même  régnant  à  Paris,  presque  dénué  de 
pouvoir,  encore  moins  en  aurait-il  eu  dans  la  posi- 
tion d'un  a  roi  de  Bourges.  » 

Guidé  par  un  instinct  très  supérieur  aux  raisonne- 
ments de  Talleyrand,  Louis  XVIII  élait  ardemment 
déterminé  à  rentrer  à  Paris  le  plus  tdt  possible,  d'une 
façon  ou  d'une  autre.  Il  fit  sentir  à  son  ministre  que 
le  conseil  n'était  pas  de  son  goût.  Talleyrand  essaya 
de  l'intimidation  :  «  —  Si  Votre  Majesté,  persis- 
tait dans  ses  projets,  il  me  serait  impossible  de 
continuer  à  diriger  ses  affaires  et  je  demanderais  la 
permission  d'aller  aux  eaux  de  Carisbad.  »  «  —  Ces 
eaux  sont  excellentes,  dit  tranquillement  le  roi; 
elles  vous  feront  du  bien.  Vous  nous  donnerez  de 
vos  nouvelles.»  Eti!  regagna  sa  voiture  accompagné 
jusqu'au  bas  du  perron  par  le  prince  de  Talleyrand 
ébahi,  muet,  étouffant  de  colère'. 


II 

Presque  tous  les  ministres,  même  Chateaubriand, 
restèrent  à  Mons  avec  Talleyrand.  Quelques-uns 
partagaient  son  irritation,  d'autres  s'en  amusaient  un 
peu;  mais  tous  regardaient  sa  retraite  en  une  pa- 
reille occurrence  comme  déplorable  et  dangereuse. 
Le  parti  des  princes  triomphait.  Le  roi  partait  avec 
Dambray  et  Clarke  qui  dans  le  cabinet  personni- 
fiaient l'esprit  de  réaction.  11  ne  manquerait  pas  de 
candidats  parmi  les  familiers  du  comte  d'Artois  pour 
former  un  nouveau  ministère  peu  enclin  aux  prin- 


échangées  à  progmi  des  «toi  de  Carlibad:  il  dil  eimpLemeal  qu'il  oifril  >adéiniMiOD. 
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cipes  constitutionnels.  On  allait  représenter  au  roi 
que  la  nation  ayant  rompu  le  pacte  qui  l'unissait 
à  lui,  il  devait  profiter  de  cette  circonstance  pour 
prendre  l'autorité  tout  entière  et  l'exercer  selon  son 
^""  "'nisir'. 

!S  avoir  passé  la  frontière  près  de  Bavay,  le 
iva  dans  la  soirée  àCaleau-Câmbi'ésis.  Depuis 
-veille,  22  juin,  Wellinglon  y  avait  établi  son 
;r-général^  Il  attendait  Louis  XVIII,  mais  il 
lit  aussi  Talleyrand*.  A  ses  yeux,  l'un  comple- 
litre.  Instruit  de  la  scène  qui  avait  eu  lieu  à 
il  parla  le  soir  môme  au  roi  et  obtint  sans  peine, 
bonne  politique  Louis  XVIII  ne  pouvait  rien 
user,  le  rappel  immédiat  de  Talleyiand.  Pour 
l'amour-propre  royal,  le  chancelier  Danibray 
i  à  tous  les  ministres  une  brève  circulaire  por- 
mplemeut  qu'il  y  aurait  un  jour  très  prochain 
.  du  roi  à  Cambrai.  Si  sec  que  fût  l'avis,  il  aurait 
liné  Talleyrand  qui  enrageait  de  s'être  conduit, 
ince  de  Talleyrand,  «  comme  un  sous-lieute- 
lauvaise  tôte*.  m  Au  reste,  pour  l'affermir  contre 
lésitation,  Wellington  avait  pris  soin  de  lui 
aussitôt  après  son  entretien  avec  Louis  XVIII  : 
regretté  que  Votre  Altesse  n'ait  pas  accom- 

rand  à  Wellinglon.  Hone,  lo  juin  (WeliîngiOD.  Supp.  Dispalchea.  X,  536, 
Bcugnot  Icomru,  par  la  comlc  Beugnol).  Poiioi  Nefsclrode,  Cslaau-Cam- 
juiii.  (Correip.  avec  Neiielrade,  1,  173.)  Guiiol,  Mêm.,  [.  90-91.  Cba- 
,  Àfém..  Vil,  46-17.  Bougnot.jtfrtni.,  Il,  ÎSS-iO». 


OHB.,   111,  Î19-ÏÎ1). 

m  à  Vincent,  Calenu-Cambrésia.  Î3 
riind.  Vil,  47-U,  Ûuiut,  I.  01-92. 
Uevrand  lii>elU  longtemps  à  rejoindr 
Ktire  qu'il  ti  décidk  sur-le-cbanip. 
désir  de  reprendre  le  ministère  qu'i 
peu  «pris  h  «ÈM  arec  le  roi,  que 

uin  {Oiipalche,,  XII,  *9Î]. 

Beugnot,  11,  268-17i.  -  Beugool 
le  roi.  Chateaubriand  el  Guiiot 
co  qui  est  II  Férité.  Talleyrand 
tut  convenu  entre  lui  et  Pouo, 
l'ambassadeur  russe  se  rciiilrait 
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pagné  Sa  Majesté.  C'est  moi  qui  ai  engagé  le  roi  à 
entrer  en  France  à  présent...  Je  metlatteque  si  vous 
eussiez  connu  exactement  l'état  des  affaires  quand 
vous  avez  conseillé  au  roi  de  ne  pas  entrer  en  France, 
vous  lui  eussiez  donné  un  avis  tout  différent  et 
l'eussiez  accompagné...  Je  pense  que  vous  n'hési- 
terez plus  h  rejoindre  le  roi  sans  aucun  retard.  C'est 
un  parti  que  je  vous  supplie  de  prendre,  vous  et  les 
autres  membres  du  conseil  du  roi.  »  Talleyrand 
répondit  sur-le-champ  qu'il  partirait  le  lendemain 
pour  rejoindre  le  roi  à  Cambrai', 

Les  Anglais  venaient  de  prendre  celte  ville  presque 
sans  coup  férir,  grâce  à  la  connivence  des  roya- 
listes. Le  23  juin,  Wellington  sachant  la  place  aban- 
donnée par  une  partie  des  gardes  nationales  actives' 
avait  fait  sommer  le  gouverneur  de  capituler  sous 
la  seule  condition  «  que  les  oMciers  et  soldats 
passeraient  au  service  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
France;  »  si  cette  proposition  était  refusée,  la  ville 
serait  traitée  avec  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre'. 
Malgré  ses  pauvres  moyens  de  défense  (une  artillerie 
insuf6sante,  quelques  centaines  de  gardes  nationaux 
mobilisés,  une  compagnie  de  canonnière  et  la  garde 
nationale  sédentaire  sur  laquelle  on  ne  pouvait  pas 
compter),  le  gouverneur,  fidèle  à  son  devoir,  écon- 
duisit  le  parlementaire.  Le  lendemain,  la  division 
Colville  et  la  brigade  Grant  prirent  position  devant  la 
place,  au  grand  plaisir  de  la  belle  société  royaliste. 


1.  Wellingloo  i  TalleiTaii^,  Cileia.Cinib[ésis.  îi  juin  {IHipatchet.  XII,  3DÎ).  Til- 
lejTiiiid  i  Wellington,  Uoni,  ïSJuia.  {Supplemenlary  Ditpatchti,  X,  5S6.) 

2.  Wellinglon  à  Calville,  ie  Coteau,  16  juin  [Diêpalchei.  Xl[,  497].  —  U  majeurs 
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hommes  et  femmes,  accourue  sur  les  courtines 
«  pour  voir  le  siège  ».  La  place  tira  quelques  coups 
de  canon  ;  les  Anglais  ne  ripostaient  pas,  voulant 
sans  doute  rendre  au  roi  sa  ville  en  bon  état  et  espé- 
rant intimider  le  gouverneur  par  le  seul  déploie- 
ment de  leurs  forces.  Vers  cinq  heures  du  soir,  ils 
se  décidèrent  pourtant  à  lancer  quelques  obus.  Cu- 
rieux et  curieuses  déguerpirent  avec  plus  de  peur 
que  de  mal.  Tout  à  coup,  un  tourbillon  de  Qammes 
s'éleva  du  côté  de  la  citadelle,  menaçant  de  dévorer 
toute  la  ville.  Ce  n'était  qu'une  meule  de  foin  qui 
brûlait  dans  un  fossé,  mais  cet  incendie  dont  on 
ignorait  la  cause  provoqua  l'épouvante,  la  colère 
et  l'émeute.  Les  royalistes,  poissardes  et  femmes  du 
bas  peuple  en  tête,  se  portèrent  devant  l'hôtel  du 
gouverneur,  vociférant  :  Vive  le  roi  !  cassant  les 
vitres  et  demandant  la  reddition.  On  entendit  des 
coups  de  feu.  Les  mobilisés  tiraillaient  contre  les 
Anglais  dont  les  colonnes  d'assaut  approchaient  avec 
des  échelles.  La  foule  se  rua  sur  les  remparts,  les 
femmes  bousculèrent  les  soldats,  les  empêchèrent  de 
faire  feu,  aidèrent  à  l'escalade  des  Anglais.  En  même 
temps,  une  autre  hande  de  royalistes  baissa  les  ponts- 
levis.  Les  Anglais  entrèrent  en  triomphe;  on  les 
embrassa,  on  les  fit  boire  aux  cris  de  Vive  le  roi! 
Le  matin  du  23  juin,  la  citadelle  où  s'était  réfugié 
le  gouverneur  avec  cent  cinquante  hommes  capitula 
et  fut  remise  au  nom  de  Louis  XVIII  à  ta  garde 
nationale  urbaine*. 

L'accueil  fraternel  fait  aux  Anglais  par  les  Cam- 
brésiens  présageait  la  réception  enthousiaste  et  pom- 

l.IUpporliàDairMit,  î7juiD(Ar<;h.  Guerre!.  Wellington  îi  Stuarl  et  à  Bulhiint. 
Joncoutt,  ÏS  juiD  (Diapalchei.  XII,  SOI).  Sowenirt  d'im  ex-offieier,  ÎIO-ÏIÎ, 
Letle  de  Cambrai  {Journal  dei  Débats,  7  Juillet),  Daiuiti,  11,  71-7}.  —  Dam  celte 
comédie  ile  l'aieaut  de  Cambrai,  lei  AngUie  pecdïrent  cependant  un  olBcier  et 
une  trentaine  de  soldslB, 
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peuse  qui  attendait  LouîsXVIII.Il  entra  le  â6  juin,  au 
carillon  des  cloches  et  au  son  du  canon,  avec  sa  cour, 
sa  Maison  militaire  et  son  armée.  Un  arc  de  triom- 
phe s'élevait  à  la  porte  Notre-Dame,  les  maisons 
étaient  pavoisées,  les  rues  jonchées  de  fleurs.  Le 
conseil  municipal,  le  tribunal,  l'état-major  de  la 
garde  urbaine  haranguèrent  le  roi  ;  cent  jeunes  filles 
vêtues  de  blanc  chantèrent  un  chœur  en  son  honneur; 
des  députations  de  dix-huit  villages  voisins,  portant 
des  branches  vertes  et  groupées  sous  des  croix  de 
procession  et  des  bannières  frangées  [d'or  défilèrent 
devant  lui.  C'était  à  qui  abandonnerait  sa  demeure 
pour  l'offrir  au  monarque,  au  comte  d'Artois,  au  duc 
de  fierri,  au  chancelier  Dambray,  à  la  duchesse  do 
Lévis,  à  la  duchesse  de  Duras,  à  la  vicomtesse  de 
Chateaubriand.  Les  aubergistes  ne  voulaient  pas 
accepter  d'argent.  Une  brave  femme  dit  :  «  —  Je  suis 
royaliste  au  point  que  quelquefois  je  me  regarde  de 
travers  pour  n'avoir  pas  su  me  faire  guillotiner 
pour  nos  rois  '  !  » 

La  journée  du  lendemain  fut  moins  agréable  au 
roi  et  aux  princes.  Talleyrand  était  arrivé  de  Mons, 
daignant  oublier  comme  un  mauvais  rêve  la  scène 
qui  s'y  était  passée,  mais  bien  résolu  à  imposer  ses 
vues  sauf  en  ce  qui  pourrait  traverser  les  plans  de 
Wellington^.  A  Cateau-Gambrésis,  Dambray  avait 
rédigé  et  fait  signer  à  Louis  XVllI  une  proclamation 
très  brève  oîi  le  roi  déclarait  rentrer  dans  ses  Etats 
a  pour  rétablir  la  constitution  qu'il  avait  donnée, 


l.  Laloy  k  DaïOut,  t  juillet  (Aroh.  Guerea],  Journal  da  Dtbatt.  7  juillet,  SoMvt- 
nirt  (Tiu  ex-officier.  31Ï-3I3.  Reiaei.  111,  2ÎI-SI3.  Chateaubriuid.  Mém..  Vil.  SI. 
Smnimtpi  de  M**  de  Chiteaubriuid,  cités  pu  B.  Bir«  du»  son  édition  des  JUémoirei 
«rOiiJre-romte.lV.iS.  Gnilleinin,  ZepalJ-iodJmedeiWonlainîj  rojioux.  iSS-iflO. 

î.  Talleyrand  dil  ims  tes  Mémoirei  ((II.  Î3î-Î3i).  que  réWblissament  du  gonrer- 
nement  rojal  à  Lyon  lui  tenait  toujours  au  <^ieur.  Hais  coDlraint  d'y  rouoneer  par 
déféreuce  pour  WclUngtOD.  il  u'eJi  souffla  ^lua  mol  au  roi' 
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réparer  les  maux  de  la  révolte  et  de  la  .guerre, 
récompenser  les  bons  et  mettre  en  exécution  les  lois 
existantes  contre  les  coupables*.  »  Cette  procla- 
,on  n'était  pas  du  goût  de  Talleyrand  %  d'abord 
e  qu'il  ne  la  jugeait  pas  assez  explicite  sur  les 
nties  constitutionnelles  ;  ensuite  et  surtout  parce 
lie  était  contresignée  par  le  duc  de  Fcltre  au  lieu 
être  par  lui.  Il  chargea  Beugnot  de  préparer  une 
îration  qui  dans  sa  pensée  annulerait  et  rempla- 
it  la  précédente.  Le  roi  devrait  y  reconnaître  qu'il 
t  commis  des  fautes,  s'engager  à  constituer  un 
istère  solidaire,  enfin  rassurer  les  acquéreurs  de 
s  nationaux'. 

î  nouveau  manifeste,  rédigé  dans  la  nuit,  fut 
nis  le  matin  à  Talleyrand  et  à  ses  collègues  qui 
ouvant  d'une  forme  trop  modérée  le  modifièrent 
1  façon  la  plus  blessante  pour  Louis  SVIll.  Tal- 
unA  le  présenta  à  onze  heures  au  conseil  du 
La  lecture  achevée  et  le  roi  gardant  un  silence 
çné,  le  comte  d'Artois  protesta  contre  «  des 
essions  qui  avilissaient  la  royauté  ».  Talleyrand 
indit  :  '<  —  Je  trouve  ces  expressions  néces- 
!s,  partant  bien  placées.  Le  roi  a  commis  des 

rocranulion  royale,  Calesu-CambrAiis,  ii  juin.  —  C'est  Goiial  {Mém.  I,  91) 
qus  cette  proclamstion  (lait  Votuvra  de  Dimbraï. 
alleyruid,  Mém.,  [II.  iM.  Guiiot,  Jttém.,  I,  n. 

Hou  gouvCTnemeat  d«rait  Taire  des  faulea.  Peut-être  en  a-t-il  fût  T  II  eal  des 
où  les  iiitenliona  Ice  plue  pures  ne  $uf(ieent  pis  pour  diriger,  aii  elles 
t...  Je  prétende  sjouter  i  la  Charte  toutes  lea  garanties,  qui  peuvent  en  asggrer 
ifait,  L'uoilâ  du  minielère  est  la  plue  forte  que  je  puisse  oITrir,  J'entends  qu'elle 
..  On  a  psrlé,  dans  eee  derniers  temps,  dn  râtabliasemeat  de  la  dlme  et  des 
féedauK.  Cette  fable,  inventée  par  l'ennemi  commun,  n'a  pas  besoin  d'ËEre 
:.  Si  les  acquéreurs  de  bieoa  ndlionaoi  ont  conçu  des  inquiétudes,  la  Charte 

.  eiécuter  des  tentes  de  ces  biens'*  Cette  preuie  de  ma  sincérité  esl  sans 
le,  '  Le  Roi  aui  Français,  Cunbrai.îSJuin. 

me  on  ta  le  TOir.  il  semble  qne  le  pasaage  relatif  aui  fautes  commises  en  ISl^ 
dani  la  rédaction  primiUve,  inapitvfe  et  eorrii^e  par  Tallerrand,  rédigt  en 
I  beaueoup  plus  blesianlt  pour  la  rai.  On  lui  Kitlit  dira  un  vdrllabl*  mid 
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fautes,  ses  affections  l'ont  égaré....  »  «  —  Est-ce  moi, 
interrompit  le  comte  d'Artois,  que  l'on  veut  indirecte- 
ment désigner?  k  «  —  Oui.  Monsieur  a  fait  beaucoup 
de  mal.  »  «  —  Le  prince  de  Talleyrand  s'oublie!  » 
«  —  Je  le  crains,  mais  la  vérité  m'y  force.  »  A  ces 
mois,  le  duc  de  Berri  s'écria  avec  colère  :  «  —  Il  ne 
faut  rien  moins  que  la  présence  du  roi  pour  que  je 
permette  à  qui  que  ce  soit  de  traiter  ainsi  mon  père 

devant  moi.  Je  voudrais  bien  savoir «  Avec  le 

tempérament  sanguin  et  colère  du  duc  de  Berri  ou 
pouvait  toujours  craindre  que  les  choses  n'allassent 
loin.  Le  roi  se  hâta  d'intervenir  :  «  —  Assez!  mon 
neveu.  C'est  à  moi  seul  de  faire  justice  de  ce  qui  se 
dit  en  ma  présence  et  dans  mon  conseil.  Messieurs, 
je  ne  peux  approuver  ni  les  termes  de  la  proclama- 
tion ni  la  discussion  dont  elle  a  été  le  sujet.  Le  rédac- 
teur retouchera  son  œuvre  en  ne  perdant  pas  de  vue 
les  hautes  convenances  qu'il  faut  garder  en  me  fai- 
sant parlera  » 

Le  roi  semblait  concéder  l'esprit  du  manifeste  ;  il 
n'en  blâmait  que  la  forme.  Beugnot  amenda  sa  rédac- 
tion, et  Talleyrand,  après  deux  entretiens  assez  labo- 
rieux avec  Louis  XVlll,  obtint  la  signature  royale. 
La  proclamation  fut  publiée  le  28  juin,  à  la  grande 
colère  des  princes  et  de  leurs  entours  mais  au  très  vif 
contentement  des  modérés.  Elle  eut  aussi  l'approba- 
tion de  Wellington,  de  Pozzo,  de  Nesseirode,  des  cabi- 
nets et  des  souverains  étrangers  qui,  à  tort  ou  & 
raison,  regardaient  tous  la  pratique  du  régime  cons- 
titutionnel en  France  comme  une  garantie  contre  la 
renaissance  de  l'esprit  révolutionnaire'. 

1,  Beugnol,  Mim.  Il,  3Tt-175.  Pipien  ds  Beugmt  (connnuniqu^  pu  H.  1«  eomta 
BeugDoli. 

î.  Sir  Charlei  Slturl  >  W^tliugtan.  Cambni.ïS  juin 
Wn,  Suppltmenlary  Diipalehm,  ï,  «1*.  flîï.  Sa3|.  i 
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De  môme  que  la  proclamation  de  Cateau-Cambré- 
sis,  la  proclamation  de  Cambrai  était  menaçante  pour 
les  bonapartistes.  Politique  trop  avisé  pour  fitre 
vindicatif,  Talleyrand  aurait  sans  doute  incliné  à  une 
amnistie  générale  qui  en  rassurant  les  membres  du 
gouvernement  provisoire  et  des  Chambres  et  les 
chefs  de  l'armée  eût  facilité  une  seconde  restauration. 
Mais  les  royalistes  réclamaient  des  châtiments  avec 
l'ardeur  de  créanciers  allâmes.  En  dédommagement 
de  la  direction  des  affaires  que  Talleyrand  venait  de 
leur  arracher,  il  lui  fallait  bien  leur  donner  cette 
petite  satisfaction.  D'un  autre  côté,  la  proclamation 
de  Cateau-Cambrésis  qui  portait  :  «  Nous  mettrons 
en  exécution  les  lois  contre  les  coupables,  »  menaçait 
dix  mille,  vingt  mille,  cinquante  mille  Français. 
Tous  les  citoyens  qui  avaient  servi  le  gouvernement 
usurpateur,  tous  les  officiers  qui  avaient  combattu 
dans  les  armées  en  rébellion  pouvaient  être  recher- 
chés. En  de  pareilles  conditions,  comment  négocier 
avec  Paris  où  tous  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir  se 
sentaient  dangereusement  compromis"?  Déjà  des 
émissaires  de  Foucbé  et  de  Davout,  le  conseiller  Gail- 
lard et  Archambaut  de  Périgord,  étaient  arrivés  à 
Cambrai  y  apportant,  avec  de  vagues  propositions, 
des  demandes  formelles  de  sûreté  '.  Talleyrand  fit 

îg  ium  (Coircsp..  I,  i7«-n8).  LcUrc  Uc  WeHinglonà  Tulleyrand  (ciLdïnskB«éin. 
deTalIcyrutd.  I[l.  !3i-I35).  Ëcugaat.  Mém..  11,  STG.  Guiiat,  Mém.,  t.  9Ï-D3.  — Snrle 

conililulioiincl.  Toir  principalenienl  lo  rapport  de  TBlIcyraw)  au  roi,  juin  {Coirttp. 
aae  Louia  X  VIII).  lo  Icllros  de  KcsbcIhmIc  à  l>aito,  Vienne  3  nii  et  1 3  mai  (Cor- 
res/i. do  Pouo,  I,  iî3-IU,ia-Ui),elkf  Mémoires  àcXimr,  I,  Î8fl,  317-318. 

I.  D'sprts  le»  ordonnancM  royale»  rrndiici  k  Lille,  le  Ï3  juin  {Journal  uiirertel 
de  Gaud.  dg  U  niril).  il  «lait  mime  défendu  i  tout  l'rançùs  d«  ptvct  Ul  gouier- 
DciDcnl  Jo  Buonaparte  aucuu  impôt  direct  ou  indirect  et  d'ôbtir  à  toute  loi  decons- 
cHplioo  on  do  rccrutemenl.  Le»  iigeiile  du  IIbi;  «craicut  ICDus  de  vsraer  une  eeeoode 
foi»  au  'Iréior  rojal  les  «oninim  pcrçuct  noiiobatant  cc<  ordonnuicoa.  L«a  oŒcien 

î.  SUiart  à  Wellington,  Cambrai.  !9  Ima  {Diipnlchci.  Suppl..X.(iîi).  Lettre  de 
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modifier  ainsi  le  texte  de  la  première  déclaration  : 
«  J'aperçois  beaucoup  de  sujets  égarés  et  quelques 
coupables.  Je  promets,  moi  qui  n'aijamais  promis  en 
vain,  de  pardonner  aux  Français  égarés  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  le  jour  où  j'ai  quitté  Lille  au  milieu 
de  tant  de  larmes  jusqu'au  jour  où  je  suis  entré  dans 
Cambrai  au  milieu  de  tant  d'enthousiasme.  Mais  le 
sang  de  mes  enfants  a  coulé  par  une  trahison  dont 
les  annales  du  monde  n'offrent  pas  d'exemple.  Je  dois 
donc  excepter  du  pardon  ]es  instigateurs  et  les  au- 
teurs de  cette  trame  horrible.  Ils  seront  désignés  à 
la  vengeance  des  lois  par  les  deux  Chambres  que  je 
me  propose  de  rassembler  incessamment  '.  » 

Cette  distinction  entre  les  «  coupables  »,  instiga- 
teurs ou  prétendus  tels  de  la  révolution  du  20  mars, 
et  «  les  égarés  »  qui  l'avaient  acceptée,  laissait  aux 
royalistes  une  abondante  moisson  de  vengeances 
tout  en  tranquillisant  la  foule  des  gens  restés  ou 
entrés  en  fonctions  postérieurement  au  départ  du  roi 
pour  l'étranger.  De  plus,  en  faisant  dire  à  Louis  XVIll 
que  les  coupables  seraient  désignés  par  les  Chambres, 
Talleyrand  espérait  le  décharger  d'une  sanglante 
responsabilité  qui  retomberait  tout  entière  sur  le 
parlement,  être  collectif  et  passager.  «  —  Il  ne  faut 
pas,  disait-il,  que  le  roi  frappe  lui-même.  11  faut  qu'il 
laisse  frapper  les  Chambres*.  » 


u„j,us^o,CoOglc 


m 

Dans  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme ,  on  était 
en  majorité  royaliste.  L'invasion  anglaise,  la  présence 
du  roi  à  Cambrai  firent  déclarer  les  populations.  Dès 
le  23  juin,  les  meneurs  s'agitent  à  Lille,  à  Armen- 
tières,  à  Hesdin,  à  Dunkerque,  à  Calais,  à  Arras,  à 
Douai,  à  Cassel,  à  Boulogne,  à  Bapaume.  Us  annoncent 
la  destruction  de  l'armée,  l'arrivée  des  Anglais,  le 
retour  du  roi,  la  paix;  ils  excitent  le  peuple  à  la 
révolte,  la  troupe  à  la  désertion.  A  Lille,  en  un  seul 
jour,  il  y  a  1  64S  déserteurs  dans  cinq  bataillons  de 
mobilisés  du  Nord  et  de  la  Somme  d'un  effectif  total 
de  2  476  hommes.  Les  désertions  ne  sont  guère  moins 
nombreuses  à  Dunkerque  où  les  habitants  menacent 
d'exterminer  la  garnison  S  Le  colonel  comte  du 
Bourg,  parti  de  Cambrai  avec  quinze  gardes  du  corps, 
est  accueilli  à  Bapaume  par  les  Vive  le  roi  !  de  la  garde 
nationale  et  de  cinq  ou  six  mille  paysans.  Il  suffit  d'un 
petit  détachement  de  l'armée  royale  pour  insurger 
Arras  et  contraindre  le  gouverneur,  les  canonniers,  les 
mobilisés  à  se  retirer  dans  la  citadelle.  Après  quelques 
heures  de  bombardement,  le  commandant  du  Quesnoy 
s'engage  à  capituler  sous  la  condition  que  les  assié- 
geants lui  donneront  la  preuve  certaine  de  l'entrée 
du  roi  dans  Cambrai.  A  Péronne,  le  maire  révoqué, 
un  avocat  du  nom  de  Hiver,  reprend  ses  fonctions  aux 
premiers  obus  tombés  dans  la  ville  et  rédige  cet 
arrêté  ;  «  Art.  l".  Il  est  enjoint  au  commandant  des 
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troupes  de  faire  cesser  le  feu  et  de  demander  une 
capitulation.  Art.  11.  11  est  défendu  à  la  garde  natio- 
nale de  se  prêter  à  aucune  hostilité  contre  les  Alliés 
de  S.  M.  le  Roi  de  France.  »  Le  gouverneur  n'obtem- 
pérant pas  assez  vite,  Hiver  déploie  le  drapeau 
blanc,  ameute  la  foule,  la  conduit  par  les  remparts, 
la  jette  au  dos  des  canonniers  et  impose  finalement 
la  capitulation'.  Sans  doute,  à  Lille,  à  Landrecies 
où  le  major  Plaige  répond  au  général  Prussien  : 
«  Je  suis  trop  jaloux  de  mériter  votre  estime  pour 
accéder  à  vos  propositions  »,  à  Douai  où  le  général 
Lahure  écrit  au  maire  :  n  Je  vous  renvoie  votre  lettre 
sans  la  décacheter,  sachant  trop  bien  ce  qu'elle  peut 
contenir  ^  »,  à  Valenciennes,  à  Calais,  à  Aire,  à  Dun- 
kerque,  à  Maubeuge,  dans  d'autres  places  encore, 
les  gouverneurs  contiennent  la  population  et  ré- 
sistent aux  sommations  comme  aux  assauts  de  l'en- 
nemi. Mais  tout  alentour  les  drapeaux  blancs  flottent 
aux  clochers  des  villages.  Des  bandes  de  paysans  ar- 
més dont  les  principales obéissentau  transfuge  Boui^ 
mont,  nommé  par  le  roi  gouverneur  de  la  16°  divi- 
sion militaire,  et  an  réfractaire  Louis  Fruchard,  dit 
Louis  XVII,  un  chouan  artésien  redoutable  aux  gen- 
darmes, battent  l'estrade,  arrêtent  les  diligences  et 
pillent  les  caisses  publiques  pour  la  bonne  cause*. 

I.  Du  Bau^  à  Cluke.  Bspaume,  17  juin.  Rapport  enr  Is  i»)>ltulklioa  du  Quesnoy. 
17  juin.  Arrêté  du  maire  de  PéroDue,  îi  juin.    Procès-verbal  du   aiige  et  de  la 
cagnlulation  d?  Pëioime,  !T  juin  (Arch,  Guerre).   Lellre  d'Arras,  19  juin.  {Moni- 
teur, li  jaillel]. 
i.  Lettresde  Plaige.  Landrecies,  37 jniD;  deLahure.Omiai,  J7  juin.  (Arch,  Guerre.) 
3.  U'sl  i  DaTout.  DuDkerque.  33  juin.  Géuèr&l  Frère  k  Darout,  Lille,  !3,  K,  e 


!7  juiu.  Gia^al  Charnè 

re  à 

Davout.  du 

Lis,  30  juin. 

(Arch.  1 

Gusrre). 

Fuiconnct  à 

Caniot.  Dunkerque,  Î6  et 

,  Ï8i 

juin  (Papiew  c 

le  C«rnot). 

Voici  le  teilt.de  la  nuiBlDal 

ioD  de  Bourra 

onl;.Dési 

mder  le 

ifs  habilaulE  du  Nord  i 

1  sai 

îouer  le  joug 

de  l'usurf 

ou  militaire  1( 

,  général 

de  Bourmout. 

(iignél  Louis.  Gand.  le  i 

Ijui; 

a.  .  (Ar^h.  C. 

.erre). 

Sur  les  inWtèdèulB  de 

Frui 

;liard,ïoirGu 

illomlu,  Le  Palriot 

'ime  de 

ivolonlairt* 

..,u... 

.■/Coogk 

Vers  Paris,  l'esprit  change.  A  Senlis,  les  habitants 
saluent  une  colonne  anglaise  de  quelques  cris  de 
Vive  le  roi  !  Mais  le  capitaine  Mercer,  du  Boyal 
horse  Artillery ,  s'étant  amusé  à  crier  :  Vive  l'empe- 
ils  répètent  tous  ce  cri  avec  enthousiasme, 
s,  dit  Mercer  de  pouvoir  exprimer  leurs  vrais 
aents.  »  «  Partout  jusqu'à  Paris,  ajoute  l'offi- 
iglais,  j'ai  noté  ce  même  esprit.  Les  paysans  ne 
saient  pas  de  nous  exprimer  leur  amour  pour 
éon  et  leur  haine  pour  les  Bourbons  '.  » 
Normandie  souhaite  la  paix  et  le  roi,  mais  pour 
i  royalisme  triomphe  comme  dans  le  nord,  il 
ne  l'aide  des  armées  étrangères,  a  La  popula- 
st  bien  disposée  et  prête  à  se  soulever,  écrit  le 
n  Castries  ;  elle  est  malheureusement  contenue 
s  compagnies  de  bandits  ^  »  (Ces  bandits  sont 
)fdats  français  formés  en  colonnes  mobiles.) 
alion  qui  r&gne  à  Rouen  où  les  habitants  se 
quent  dans  les  rues  par  des  Vive  te  roi  !  et  des 
l'empereur  !  à  Dieppe  et  à  Lisieux  où  l'on 
id  l'abdication  «  avec  des  transports  de  joie  », 
lise  où  l'on  brise  les  bustes  de  Napoléon,  à 
lù  couve  l'insurrection, au  Havre  où  elle  éclate, 
jnt  bientôt  le  général  Lemarois  à  rappeler 
es  villes  ces  colonnes  mobiles.  Les  campagnes 

IM-I!I1.  —  ai  récanpencf  de  ta  hiia\s  la\M.  ce  Fcuchard  fut  décoré  Ae  U 

lioDiKiir  et  ialroduil  daos  l'umée  caiDme  ofDcier  porle.iirapesu. 

■w.  Journal  of  Ihe    Watertoù  Campaign,  II,  S4-!15,  Cf.  Anilise  de  la 

de»  prétels,  Î5-Î7  juin.  (Arcli,  Nal,  F,  7.  3771.) 

do  Csslries  i  Clarke.  Brighlon,  4  juillel  (Areh.  Guerre).  —  Culrie»  éeri- 

roreniicot  d'un  certain  Pouachc,  aneien  SDUs-|iréfe(  à\i  Havre.  Ce  Fouaclic. 

^hemanU.  ILieutananL  lii-  nnlirf  ilii  1l>.ro  au  sén«ra]  Sehwilzlcr,  iCjuia 
rre}.  Rapport  du  Harre,  K  juio] 
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sont  livrées  à  eltes-mêmes.  Les  paysans  tirent  des 
coups  de  fusil  en  si^e  d'allégresse  et  allument  des 
feux  de  joie,  les  maires  font  remplacer  les  drapeaux 
tricolores  par  les  drapeaux  blancs,  les  prêtres  chan- 
tent le  Domine,  salvum  fac  regem'. 

En  Bretagne,  dans  les  villes,  le  bonapartisme 
domine.  A  Rennes,  le  24  juin,  on  refuse  de  croire 
à  l'abdication.  On  dit  que  c'est  une  fausse  dépêche; 
les  fédérés  lacèrent,  en  criant  :  Vive  l'empereur  ! 
les  affiches  où  elle  est  annoncée.  On  prend  k  l'Hôtel 
de  Ville  le  buste  de  Napoléon  et  on  le  place  sur  une 
sorte  d'autel  de  feuillage  que  chaque  jour  soldats, 
gardes  nationaux,  fédérés,  tanneurs  de  la  Vilaine, 
ornent  de  tleurs  fraîches  ;  la  nuit,  l'autel  est  illu- 
miné. A  Brest,  les  dépêches  de  Paris  sont  accueillies 
avec  la  même  incrédulité,  avec  les  mêmes  colères.  On 
accuse  le  général  Brenîer,  la  foule  en  tumulte  l'en- 
toure, le  somme  de  crier  :  Vive  l'empereur  !  Il  répond  : 
Vive  la  France  !  Vive  le  gouvernement  !  Des  sabres  et 
des  b&tons  se  lèvent  autour  de  lui,  il  se  décide  au  vivat 
exigé.  A  Saint-Malo,  à  Quimper,  à  Saint-Brîeuc,  des 
colonnes  de  populaire  parcourent  les  rues  en  criant  : 
Vive  l'empereur  !  Dans  quelques  communes,  les 
royalistes  excitent  sans  grand  succès  les  paysans  à 
se  soulever,  mais  dans  les  villes  ils  ne  bougent 
point,  (c  Ils  sont  peu  redoutables,  conclut  un  rap- 
port général  à  la  Commission  de  gouvernement  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  à  redouler  les  colères  des  fédérés*.  » 

t.  Lemarois  à  Daront,  Rouen,  V  juin.  Uuberdiira  à  Davoul,  Rouen,  i»  Juin. 
Vedd,  à  Uinirois.  Ciod.  29  juin.  Ordre  du  cooiiDtndaat  de  plaça,  Rouen  lï  juin. 
(Arch.  Guerce).  AoslïSe  des  rapport*  du  î*  au  30  juin,  et  «pporl  giBriril  de  Davont 
à  la  GoDuniiaion  de  gouTernement,  lin  juin.  (ArcL.  Bat  F.  T.  ÏTTl  et  Al''.  IV,  1937). 

La  mime  effsrvoscenee  est  eigoilée  dana  la  Seioe-Inférieure.  l'Eure,  le  Calridoi, 
l'Orne,  et  dana  la  Haucho  Jna^'aui  portos  de  Cberbou^  dont  les  habitante  étaient 


1  juin,  géniral  Lorcet  i  Dan 
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Pendant  la  courte  campagne  des  Pays-Bas,  les  Ven- 
déens et  les  chouans  du  Morbihan  avaient  repris  les 
armes.  Le  17  juin,  trois  corps  de  l'armée  vendéenne, 
au  total  8  000  hommes,  se  trouvaient  rassemblés  à 
environ  deux  lieues  les  uns  des  autres  autour  de 
la  Roche-Servière  {entre  Machecoul  et  Napoiéon- 
Vendée.)  Le  but  de  ce  mouvement  était  de  fermer 
à  Travol  l'accès  du  Marais  où  les  Anglais  allaient 
débarquer  des  armes  et  des  munitions'.  Mais  en 
môme  temps  que  la  division  Travot,  Lamarque 
s'avançait  avec  la  division  Brayer,  300  dragons  et 
les  compagnies  de  gendarmes.  Comme  toujours,  les 
chefs  vendéens  agirent  sans  ensemble  et  au  mépris 
des  ordres  généraux.  Dans  la  matinée  du  20  juin,  les 
corps  de  Saint-Hubert  et  de  Suzannet,  marchant  en 
deux  échelons  très  éloignés,  furent  tour  à  tour  atta- 
qués et  dispersés  ^  D'Autichamp  qui  s'était  porté  à 
la  Roche-Servière,  comptant  y  être  soutenu  sur  son 
flanc  par  ces  deux  généraux,  s'y  trouva  seul  devant 
toutes  les  forces  de  Lamarque,  Sa  position,  couverte 
par  une  petite  rivière  encaissée,  était  presque  ina- 
bordable de  front.  Lamarque  la  lit  tourner  grâce  à 
des  gués  qui  existaient  en  amont  et  en  aval.  Les  sol- 
dats, «  exaltés,  dit  Lamarque,  parla  dépêche  annon- 
çant la  victoire  de  Ligny  »  chargèrent  à  la  baïonnette 
avec  un  entrain  furieux.  Après  une  courte  résistance, 
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qui  fut  vaillante  sur  quelques  points,  les  Vendéens 
s'enfuirent  laissant  dans  les  rues  et  dans  les  champs 
un  millier  de  cadavres  et  de  blessés  ',  Le  même  jour, 
20  juin,  le  général  Bigarré,  avec  trois  bataillons  d'in- 
fanterie et  une  compagnie  de  fédérés  de  Rennes, 
battit  à  plate  couture  dans  la  lande  d'Âuray  les 
S  000  chouans  de  Sol  de  Grisolles  *,  et  le  général 
Delaag»  chassa  de  Tbouars  où  ils  étaient  entrés  le 
matin  les  Vendéens  de  Dupérat'. 

Lamarque  détestait  cette  guerre  fratricide.  «  Nous 
nous  sommes  battus  hier,  écrivait-il  le  19  juin,  nous 
nous  sommes  battus  ce  matin,  nous  nous  battrons 
demain  ;  mais  c'est  toujours  contre  des  Français,  et 
mon  cœur  saigne  '.  »  11  avait  la  victoire,  mais  il  vou- 
lait la  paix.  Le  soir  du  combat  de  la  ftoche-Servière,  il 
écrivit  aux  généraux  vendéens  pour  leur  oiFrir  un  traité 
aux  conditions  que  legouvernementavaitdéjà  propo- 
sées dans  le  courant  de  mai  :  licenciement  des  paysans, 
amnistie  pleine  et  entière  pour  les  chefs,  mise  en 
liberté  immédiate  de  tout  individu  qui  pourrait  être 
détenu  comme  fauteur  ou  complice  de  l'insurrection  '. 


le  àCbsrpenUer.VlEille'Vigae.lOjuin,  4  heures  dueoir.  (Arch.  Guem, 
]uest.)  Rapport  de  Lamarque  à  Davout,  Clisaon.  il  juio  {Mouileur, 
utichupp,  ^^ni.,  I!î  133.  Cf.  Canuel  {Hétn..  Î31-343)  qui  contredit  et 


Veud<eas  b  i  lOO  « 

1  1 500  hoi 

nimea,  Ca 

nuel  esti 

me 

es  chilTro  eiBgéré,  i 

najspulede 

,  impériau 

I  eurent  ■ 

ta  morts 

et' 

60  blettes. 

î.  Biguré  à  Da« 

a  (Arcli. 

GlH 

■m.  Armée  de  l'Ou 

est).  Cf.  Rio, 

La  petite  Chouan 

-îll.  - 

L-affaire 

lut 

très  meurtriiro.  D 

■apri-lerap- 

portdeBig.rre.il. 

sut  M  Ws 

et  IS  ble 

»ée.  pai 

■mi 

lesquels  ee  général 

Ma  deui  aides  de  eamps  ;  les 

perdircn 

SÛOhon,n«!s;on  le 

ur  prit  leur» 

deu.™,™,,  pièce, 

1   angiaise 

s  attelé» 

de  chei 

'aui 

de  diligence. 

3.  Rapportde  De] 

aage,  ÏO  j 

uin  (Areh 

1  cr.  Canuel.  Îi6-W,  - 

de  l'irmêe  royale  s 

^mblé  OUI 

:  Aubicn 

16  juin  et  avait  œaMbé  ver»  les 

eouflus  du  Poitou  . 

alSn  de  n.. 

aitKT  du 

ind 

ebors  de  1*  Vendée 

t.  Lamarque  à  Hi 

>n.clii»ie, 

LegMil 

juin, (A. 

■cb. 

Guerre.) 

9.  Lettre  de  Lan» 

irquo,  Vici 

Ile-Vigne. 

30  juin 

(ci« 

te  par  d'Auticbamp, 

139-Ul). 

Sur  les  DégociaU< 

lie  de  m 

oit  18161.570-571 

et  5Ï6  et  la 

relaUon  de  Harlarli 

iciArch.  G 

uerre). 

U  îi  juin  Davout  écrivit 

k  Laniai 

■que  poi 

ir  l 

informer  de  l'abdic 

:ation  et  lui 

u„j,us^jo,Google 


Lamarque  terminait  sa  lettre  en  garantissant  «  sur 
sa  foi  mililaire  »  la  nouvelle  que  «  l'empereur  avait 
remporté  le  16  juin  une  victoire  complète  sur  les  ar- 
mées réunies  de  Blticher  et  de  Wellington  », 

Cette  grande  victoire  à  la  frontière,  les  défaites 
qu'ils  avaient  subies,  la  débandade  de  leurs  paysans, 
c'étaient  pour  les  généraux  vendéens  bien  des  raisons 
de  traiter.  Mais  ils  gardaient  l'espoir  que  des  revers 
suivraient  les  premiers  succès  de  Napoléon  et  vou- 
laient rester  libres  d'agir  selon  les  événements.  Ils 
cherchèrent  à  traîner  les  négociations.  Las  de  leurs 
vagues  promesses  et  de  leurs  réponses  dilatoires, 
Lamarque  les  menaça  d'une  poursuite  sans  merci. 
Le  2+ juin,  les  principaux  chefs  réunis  en  conseil  de 
guerre  décidèrent  par  vingt-deux  voix  contre  douze 
qu'il  fallait  accéder  aux  propositions  de  Lamarque. 
Le  traité  de  pacification  fut  signé  le  26  juin  à  Cho- 
let  '.  Quelques  dissidents  restèrent  sous  les  armes, 
d'Ambrugeac  dans  le  Maine,  Coislin  dans  la  Loire- 
Inférieure,  Dulandrau  dans  le  Bocage,  Sol  de  Gri- 
solles et  Gadoudat  dans  le  Morbihan*. 


Les  provinces  de  l'est  demeuraient  patriotes  et 
fidèles  à  l'empereur.    En  Alsace,  en  Lorraine,    en 

mslgi-é  Waterloo,  il  «liait  p»rsoii  énergie  obtenir  pli»  qu'un  armistice  :  on  traité  de 
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Franche-Comté,  en  Champagne,  sur  les  confins  de  la 
Bourgogne,  les  paysans  s'armaient,  les  gardes  natio- 
naux sédentaires  rivalisaient  de  zèle,  montant  k 
garde  avec  dps  piques  et  des  fourches  à  défaut  de 
fusils.  Même  dans  les  centres  bourboniens,  comme 
Nancy  et  Besançon,  les  royalistes  se  tenaient  tran- 
quilles ;  ils  se  bornaiéht  à  faire  dire  des  neuvaines 
pour  le  prompt  retour  du  roi  et  à  défriper  leurs 
cocardes  blanches  sans  oser  encore  les  remettre. 
Mais  le  découragement  que  n'avait  pu  causer  ni  la 
défaite  de  Waterloo,  ni  le  passage  des  fuyards,  ni 
l'approche  de  l'ennemi,  l'abdication  le  provoqua.  Au 
premier  moment,  dans  les  contrées  qui  se  trouvaient 
sous  la  menace  immédiate  de  l'invasion,  on  fut  cons- 
terné, anéanti.  Les  gardes  nationaux  désertèrent  en 
masse,  les  paysans  s'enfuirent  au  fond  des  bois  '. 

Dans  le  centre  de  la  France,  on  montrait  plus  de 
calme  mais,  en  général,  autant  d'affliction.  Les  roya- 
listes faisaient  trêve.  Quelques-uns  seulement  s'avi- 
sèrent de  manifestations  prématurées.  Mal  leur  enprit. 
A  Montluçon,  des  impatients  sortis  de  chez  eux  avec 
des  tiges  de  lys  furent  contraints  d'y  rentrer  très  vite 
et  en  piteux  état,  A  Limoges,  un  rassemblement  sédi- 
tieux fut  aussitôt  dispersé  par  les  fédérés  ;  la  gen- 
darmerie trouva  place  nette.  Le  2S  juin,  des  roya- 
listes de  Dijon,  croyant  déjà  avoir  cause  gagnée, 
s'attroupèrent  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  La  populace 
se  rua  contre  eux  et  en  tua  quatre.  A  Moulins,  des 
soldats  jetèrent  hors  de  l'église  les  fidèles  et  le  curé 
lui-même  qui  chantait  le  Domine,  salvum  fac  regem. 
Presque  partout,  les  partisans  des  Bourbons  durent 
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êfre  protégés  par  les  autorités.  Dans  l'Yonne,  le  Cher, 
l'Allier,  la  Haute-Loire,  l'Ain,  la  Nièvre,  ouvriers  et 
paysans  criaient  vengeance  et  réclamaient  des  armes 
pour  courir  sus  aux  royalistes'. 

Bordeaux  cachait  sa  joie,  car  la  fermeté  de  Clauzcl 
et  l'attitude  menaçante  de  la  garnison  imposaient. 
Devant  chaque  poste,  des  cartouches  furent  ostensi- 
blement distribuées  à  la  garde  montante.  Le  26  juin, 
quelques  timides  «  Vive  le  Roi  !  »  ayant  été  criés 
dans  la  foule  place  de  la  Comédie,  les  chasseurs  à 
cheval  chargèrent  au  galop,  sabre  en  main.  Le  co- 
lonel Carré  assembla  te  66^  sur  le  quai  des  Chartrons, 
harangua  ses  hommes,  leur  fit  jurer  haine  aux  Bour- 
bons et  leur  donna  l'ordre,  en  manière  de  conclusion, 
de  tuer  tout  individu  qui  porterait  une  cocarde 
blanche.  «  Les  hurlements  des  soldats,  dit  un  témoin, 
avaient  quelque  chose  de  féroce  '.  » 

A  Lyon,  pour  contenir  la  bourgeoisie  royaliste,  il 
n'était  pas  besoin,  comme  k  Bordeaux,  d'un  chef 
énergique  et  d'une  soldatesque  exaltée.  La  garde 
nationale,  les  fédérés,  le  peuple  y  suffisaient.  «  La 
nouvelle  des  événements,  disait  Davont  à  la  Com- 
mission executive,  a  produit  à  Lyon  une  explosion 
de  patriotisme.  »  Le  24  juin,  des  bandes  de  popu- 
laire parcoururent  les  rues,  arrachant  les  affiches 
où  était  annoncée  la  défaite  de  Mont-Saint-Jean, 


1.  Giuin\  M 
Rapport  du  «p 
:  juillet  {Arcb. 
iBt.  Rapports  à 
%  juillel,  (Arcii 

tte  1  D.VOUI.  Grenoble  Î5  juin.  Géninl  Veiui  à  Davo 
UinedeVilleDeuvc,3l)juln.  DéclaratloDsdecoaducleu 

Real,  30  juin.  Rapport  général  à  la  Commieslon  de 
n.t,  F.  7.77i,  F.  30*4',  AF.  IV,  193+  et  AF,  IV,  91 

î.  CUuiel  ft  Davoul.  îfl  juin.  (Arch 
prétels,  ï*ot!6  juin.  Rspport  général, 
Bdaopd  CéMud.  Journal  ioiimi,  Î39, 1 
teurdediligcnco.fArch.  Gucne,  !  Juil 
forent  luSes  :  un  soldat,  deuï  hommes  e 
liste  Géraud  dans  sa  lettre  si  d«laill«e  d 
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vociférant  ;  Vive  l'empereur!  insultant  et  maltraitant 
tous  ceux  qui  ne  semblaient  point  partager  leur  fer- 
veur napoléonienne.  Les  boutiques  fermèrent.  Dans 
la  nuit,  le  tumulte  continua;  des  fédérés  armés  de 
torcbes  marchaient  avec  des  soldais  le  sabre  nu.  On 
craignit  le  pillage  et  l'incendie.  Le  lendemain,  on 
modela  en  cire  un  buste  de  Napoléon  II  qui  fut 
solennellement  promené  par  toute  la  ville  au  milieu 
des  cris  enthousiastes.  Le  soleil  ardait.  Les  roya- 
listes voyaient  avec  un  plaisir  malin  l'image  de  cire 
se  liquéfier  peu  à  peu.  «  A  six  heures,  écrivit  l'un 
d'eux,  Napoléon  II  était  fondu'.  » 

Déjà  au  retour  de  l'île  d'Elbe  la  guerre  civile 
avait  ensanglanté  te  Midi.  Pendant  toute  la  durée 
des  Cent  Jours,  royalistes  et  bonapartistes,  catho- 
liques et  protestants,  miquelets  et  fédérés,  gardèrent 
leurs  espérances,  leurs  rancunes,  leurs  haines.  S'ils 
ne  combattaient  plus,  leur  esprit  restait  en  armes, 
animé  des  fureurs  de  la  Saint-Barthélémy  et  des 
massacres  de  septembre^.  La  nouvelle  de  l'abdica- 
tion déchaîna  ce  peuple  surexcité  et  impatient  d'en 
venir  aux  mains.  Des  Cévennes  à  la  mer,  des  Pyré- 
nées aux  deux  rives  du  Rhône,  en  quelques  jours 

t  Rsi^rts  k  la  ConiinieBioii  d«  gaurernemeot,  tfl  juin  et  ï  juiLLel  (Arcb.  nst. 
AF.  [V.  I»M  et  AP.  IV.  918,  Andin,  TaMiau  dei  énéaemenla  de  Lyon.  Uî.  Guern, 
CiHRpagnesde  Lyon  en  ISI4  et  ISIS,  ÏS5-l!lg.  et  procImnaliODS  du  gnuismeur  et  do 

tiiiiiesiDaiiis  mena^nlcs  maïs  non  moins  enthouslotlea  iieiontdéjk  ou  liea  à  L'occuion 
des  premièreB  victoiies  de  Sncbet  dîne  les  Alpce  IParoletU  à  Davout,  Lyon,  19  juin. 
Arch.  Ouerre). 

Le  27  juin,  on  arrêta  einquanl«-neur  royaliftlea  pfua  ou  moina  compromis  dans  un 
complot  auquel  étaient  alliliées  deuiou  trois  mille  personnes  et  oui  avait  pour  but  da 
proclamer  Louis  X  Vin.  de  massa 
port  do  police,  Lyon.  *juiilet,  {f 
lAccti.  Guerre).  Ce  complot  «tail 

ayant  le  dessein  de  s'emparer  de  Lyon  oii  il  avait  des  intelligences,  Un 
dans  le  Porez  durant  tout  le  mois  de  juin  avec  cinq  ou  sii  cents  royalis 

P'Bipiachai,  Sounentri.  Il,  315-371,  et  Audin.  Événement!  de  Lyon,  C 
î.  1815.  1.  +iî-*l7,  4Î9-M3,  !ilt61*. 
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tout  le  pays  s'embrasa.  Parloiit  des  troubles,  des  sédi- 
tions, des  émeutes,  des  cris  de  moil,  l'appétence  du 
sang. 

Les  villages  s'insurgent,  l'écume  des  villes  se  sou- 
lève .  Montauban,  Agen,  Celle,  Orgon,  Tarascon , 
Agde,  Bézîers,  Aiguës -Mortes,  Aubenas,  sont  ea 
pleine  révolte;  on  emprisonne  les  fonctionnaires, 
les  commandants  de  place,  on  désarme  les  petites 
garnisons'.  A  Perpignan,  le  27  juin,  le  peuple 
parcourt  les  rues  en  criant  :  Vive  l'empereur!  Mort 
aux  royalistes!  La  nuit,  ces  processions  continuent 
plus  effrayantes,  à  la  lueur  des  torcbes.  «  J'ai  dû 
calmer  l'exaltation  patriotique,  écrit  le  préfet;  les 
excès  en  auraient  pu  être  dangereux^.  »  A  Avignon, 
des  fédérés  entourent  et  menacent  le  commandant  de 
place,  le  général  Cassan,  qu'ils  accusent  de  tiédeur. 
Pour  les  calmer,  il  faut  arrêter  l'ex-mairc,  soupçonné 
d'avoir  le  premier  répandu  la  nouvelle  de  Waterloo. 
La  nuit,  un  royaliste  est  tué  en  pleine  nie  par  une 
bande  de  ces  furieux^  Le  26  juin,  les  royalistes  de 
Toulouse  se  portent  e"n  foule,  cocarde  blanche  au 
chapeau,  devant  l'hôtel  du  général  Decaen,  place 
Saint-Etienne.  Tandis  qu'un  détachement  d'infanterie 
se  déploie,  Decaen  paraît  à  son  balcon,  harangue  les 
séditieux,  les  somme  de  se  disperser.  La  plupart 
obéissent,  mais  un  coup  de  pistolet  est  tiré  sur  un  offi- 

I.  Corresp.  des  préfeU,  1«  juiu  au  4  juillel.  Rapport  général  k  la  CODimiMinn 
â»  eoutemeinent.  2  et  4  juiLLet.  [Ateh.  nat.  F.  7.3774.  F,  7.3M4» .  AF.  IV.  1937. 
AP.  IV,  BIS).  Lettres  à  Davoul  :  de  Decaen,  Bordcaui,  U  et  36  juin;  de  Lenoir, 
Albi,  îajiiiii  ;  de  Claussl.  Ëordeaui.  3»  juin  ;  du  eàBéitl  commaaduit  l'Ardeche, 
Privai,  30  juin  ;  de  Gilly.  Uonlpellier,  30  juin.  Ordre  du  jour  du  général  coramau- 
daut  la  Tarn,  AIbi,  30  juin.  CoiieepoDduce  des  viétels  avee  D«cssn,  U  au  30  juin- 
Décluatioai  de  conducleura  de  diligences.  î  joillet  [Arch.  Guerre).  De  Bernii,  Préeii 
de  ce  qmi'estpaué  dani  le  Gard  et  la  Loitre,  28-31.  barseiile.  Simte  et  tes 
environa  en  ISIS.  1.  3(-36, 

î.  Préfet  des  Pyrénées-OrienUles  à  Decaon.  Î8  juin.  (Areh.  Guerre).  Rapport  de 
RSal,  30  juin.  (Arch.  Nal.  AF.  IV,  1334). 

3.  Les  Crimei  d'Avignon,  12-14, 
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cier.  Exaspérés,  les  soldats  chargent  à  la  baïonnette 
la  foule  déjà  en  retraite.  Cinq  ou  six  personnes  tom- 
bent tuées  ou  blessées.  A  la  suite  de  la  troupe  se 
ruent  les  fédérés,  portant  un  drapeau  noir;  ils  pillent 
une  maison,  saccagent  le  café  Henri  IV '.  Mêmes 
scènes  à  Montpellier.  Les  royalistes  pavoisent, 
s'arment,  courent  la  ville  aux  cris  de  ;  Vive  le  roi  ! 
Un  de  leurs  groupes  rencontre  des  fédérés  qui  sortent 
de  la  citadelle  sous  le  commandement  d'officiers  à  la 
demi-solde.  On  se  heurte,  on  frappe,  on  tire.  Un 
lieutenant  du  13'  de  ligne  est  atteint  grièvement; 
plusieurs  royalistes  sont  tués  ou  blessés,  les  autres 
s'éparpillent  dans  l'épouvante  ^  A  Arles,  à  Nimcs,  à 
Albi,  à  Auch,  à  Carcassonne,  à  Draguignan,  ou  l'on 
promène  un  drapeau  noir  avec  cette  devise  :  F  Empe- 
reur ou  la  mort!  les  passions  fermentent,  mais  les 
bourbonistes  sont  encore  contenus  par  l'attitude  me- 
naçante des  fédérés  qui  réclament  «  l'emploi  de 
mesures  révolutionnaires'.  » 

Les  miquelets  reprennent  les  armes,  se  concen- 
trent à  Beaucaire,  tiennent  la  campagne  jusqu'aux 

1.  Dciaen  ï  Dsyout,  î*  et  îfl  juin.  Ripport  sut  les  iïiiwmeiil»  de  Toulouse  du 
4  mil  nu  18  juillfl.  Hgnéjflu  naiTo.  du  premier  pré^deut  el  du  procunur  giaérit. 
DéclaratJoa  de  conducteurs  de  diligeiKet,  i  juillet.  (Arcb.  Guerre.)  Rapport  i  U 
Commission  d«  gourernement.  1  juillet.  {Arch.  Nat.  AF.  1V.9IS)  a.  Villèlo,  Jtem., 
I.  !97,  et  général  Pelleport,  Uém.,  11.  tI7-12S. 

î.  Ordre  de Gilir  pre«crirant  <  la  formation  d'uDO  commiesioii  mililairepoui  juger 
lea  instigateurs  du  mouTement  dans  leqoel  plusieurs  individus  ont  perdu  ta  lie  >. 
Hontpellicr,  tl  juin,  (illly  k  Davout.  IS  juiu.  (Arch.  Guerre.)  Rapport  de  Gilly. 
Hontpellier.  ÏB  juin,  (Arcb.  Nat.  AF.  IV.  1938.)  Précit  des  Evéaementi  qui  ont  eu 
lien  &  Montpellier  lei  !7  juin.  1"  et  î  jvillel.  3-7.  —  Gel  écrit  anonyme.  dH  ï  un 
royaliste  ardent,  est  nslnralleinent  en  détaceoid  ivec  le  rapport  de  Oill]i  sur  l'ori- 
gine de  l'éehauffoutée.  Selon  ce  Ifoioignage.  les  fédérés  tirèrent  stuis  aucune  pro>o- 

dcuitemnies.  L'adjudanl-commlndant  Lefcbyre  (Campngaeiel  .Wémoirei,  ICS).  dit 

qu'un  olScier  fut  tué  et  deui  blessés,  et  que  dans  la  toule,  le)  soldata  ayant  riposté. 
il  y  ent  trois  hommes  tués  et  (rois  hommes  blessés. 

3.  Préfet  du  Tarn  à  Decaen,  Î7  juin.  Préfet  du  Gers  &  Decacn,  Ï8  jnin.  Lenoir  ï 
Davout.  Î8  juin.  Elirait  do  la  correspondance  ministérielle,  fin  juin.  (Arch.  Guerre). 
Corresp.  des  préfets,  fln  juin.  (Arch.  Nal..  F.  T.377t).  De  Bemia.  *3,  *9-al. 
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portes  de  Nîmes.  Le  27  juin,  ils  repoussent  un 
bataillon  de  garde  nationale  nlmoise  ;  le  29,  ils 
attaquent  un  détachement  du  14°  chasseurs  à  cheval  ; 
trente-deux  hommes  sont  tués  dans  le  combat. 
D'autres  bandes  de  révoltés  se  forment  dans  la 
Lozère,  l'Ardèche,  le  Vaucluse.  Le  marquis  de  Mont- 
caim,  qui  s'intitule  commissaire  extraordinaire  du 
roi,  lève  à  Cette  et  aux  environs  douze  ou  quinze 
cents  matelots,  ouvriers  du  port  et  paysans,  tandis 
que  les  protestants  de  la  Gardonnenque  et  de  l'Avau- 
nage  s'arment  de  fusils  et  de  fourches  pour  aller 
renforcer  les  patriotes  de  Nîmes  et  de  Montpellier'. 


Marseille  était  restée  toute  royaliste.  La  troupe  y 
vivait  en  état  de  guerre  avec  les  habitants.  Selon  le 
mot  de  Brune,  sous  chaque  pavé  poussait  une  tleur 
de  lys^.  Pour  les  Marseillais,  la  victoire  de  Ligny  fut 
un  deuil  public',  le  désastre  de  Waterloo  une  déli- 
vrance. Cette  catastrophe  s'ébruita  dans  l'après-midi 
du  2S  juin  et  fut  presque  aussitôt  confirmée  par  une 
proclamation  du  général  Verdier*  qui,  en  l'absence 
de  Brune  parti  pour  l'armée  du  Var,  commandait  la 
8°  division  militaire.  Le  25  juin  étant  un  dimanche, 
un  beau  dimanche  ensoleillé,  toute  la  population  se 
trouvait  dans  les  rues.  Aux  premières  nouvelles,  une 

I.  Decaen  ^  Davoul,  !5  juin.  BappaH  du  géoéral  d«  Bure  k  li  cUlodu  14  «oUt. 
(Arcb.  Gusri'e),  Rapport  de  GiUr,  2  juillet.  Corresp.  des  prifetg,  fin  juin.  (Arch. 
Nat.  AP.  IV,  im  et  F.  7.1774).  Beraia.  SI,  Marnill*  et  Nbaet  m  ISIS,  1,  ai-37. 
Précis  des  Eaénemenli  de  Manlpettier.  9-15. 

ï.  Brune  à  Davoul,  5  mai  (Arcb.  Cuerre,  Armfa  do  Var).  Cf.  1815,  I,  «0-431, 
$15-916. 

3.  Verdieià  Davout.  !3  juin  (AtcIi.  Guerre.) 

(CoilocUon  H.  HouBMvB.) 
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joie  furieuse  saisit  la  foule.  Bourgeois,  gardes  natio- 
naux, débardeurs,  portel^aix,  ouvriers,  matelots  fra- 
ternisent dans  la  môme  allégresse.  On  crie  :  Vive  le 
roi!  Mort  aux  castaniers  !  En  une  minute  toutes  les 
cocardes  tricolores  tombent  des  chapeaux  comme  au- 
tomatiquement. On  arrache  les  drapeaux  impériaux 
qui  décorent  cafés  et  boutiques  et  on  les  remplace 
par  dos  drapeaux  blancs.  Un  buste  de  l'empereur  pris 
dans  le  café  Ricard  est  brisé,  réduit  eii  poussière.  On 
s'ameute  devant  les  différents  postes,  on  somme  les 
soldats  de  wier  :  Vive  le  roi!  doter  leurs  cocardes, 
de  livrer  leurs  armes.  Provoqués  et  menacés,  quel- 
ques soldats  font  f«u.  Des  hommes  roulent  s«r  le 
pavé.  Une  patrouille  de  chasseurs  à  cheval  charge 
à  fond  la  foule,  la  cuUtute,  la  sabre.  Les  rasseitt- 
Mements  se  reforment  au  loin  ;  le  peuple  crie  : 
Vengeance  !  A  mort  !  On  lance  des  pierres,  des 
tessons  de  poteries  et  de  bouteilles  ;  on  s'arme  de 
bâtons,  de  fusils,  de  pistolets,  de  sabres,  de  cou- 
teaux. On  sonne  le  tocsin  à  tous  les  clochers  pour 
appeler  les  mîquelets  réfugiés  dans  les  environs'. 
Avec  sa  petite  garnison  (quinze  cents  hommes*, 
tous  très  animés  contre  les  Marseillais),  le  générai 
Verdier  pourrait  teaiter  die  réduire  la  Bédition.  Le 
devoir  militaire  le  commande.  Mïûs  Verdier  raisonne 
sur  son  devoir.  Faut-il  répandre  ie  sang,  faut-il  se 
compromettre  pour  retarder  de  quelques  jours  la 
restauration  royaliste  qui  paraît  inévitable'?  Le  préfet 


de  Bai'seiJIe.  il  juin.  R^iport  de  Verdier,  Toulon,  37 
(Arch.  Guerre). 

«juin.  Elirait  dune  leltM 
juin.    Rapporl  du  général 

î.  1000  Lomœes  du  13'  de  ligne,  ISO  Lorarae?  d      4 
Sfnéral  Cîillom-Puget,  2e  juin  et   rapporl  d     B 

Antdn,        0     uiD     Arch. 
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Frochot,  le  comte  Puyraveau,  lieutenant  de  police, 
ne  sont  pas  moins  hésitants.  Borellt,  colonel  de 
rde  nationale  et  royaliste  ardent,  conseille  de 
relever  par  la  milice  tous  les  postes  de  la  ligne, 
lie  vue  des  soldats  exaspérant  le  peuple.  Ver- 
{ui  une  heure  auparavant  a  écrit  dans  sa  pro- 
tion  qu'il  serait  fait  «  des  dispositions  militaires 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique  »,  donne 
e  de  remettre  les  postes  à  la  garde  nationale, 
[le  pactise  ouvertement  avec  les  émeutiers.  Les 
,s,  escortés  par  des  piquets  de  miliciens  qui  les 
cent  contre  la  populace,  regagnent  les  casernes 
Fort  Saint-Jean.  Marseille  reste  à  la  rébellion', 
royalistes  célèbrent  leur  victoire  par  des  farau- 
des illuminations  et  des  assassinats.  On  égorge 
les  rues  des  soldats  isolés,  des  officiers  en 
te,  des  fédérés,  des  bourgeois  et  des  artisans 
cts  de  bonapartisme.  Un  agent  de  police  est 
au  dans  une  auberge  ;  on  le  tue  à  coups  de 
,  l'on  traîne  son  cadavre  au  ruisseau.  Un  offi- 
le  réfugie  dans  une  cave  ;  cinq  ou  six  indi- 
l'y  poursuivent  et  le  découvrent  caché  entre 
tonneaux.  Un  tambour  de  la  garde  nationale 
3nge  son  sabre  dans  le  ventre,  et,  le  coup  donné, 
rne  l'arme  dans  la  blessure.  C'est  ce  qu'il 
le  ie  tour  de  clé  '. 
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LES    MASSACRES    DE    MARSEILLE.  1S3 

Le  général  Verdiei-,  de  plus  en  plus  troublé,  décida 
d'évacuer  Marseille'.  A  minuit,  le  mouvement  com" 
mença.  Mais  la  nouvelle  de  ce  départ  s'était  ébruitée. 
Des  royalistes  s'embusquèrent  aux  fenêtres  et  aux 
soupiraux  de  caves  de  la  rue  de  Rome.  La  colonne 
dut  défiler  sous  une  grêle  de  balles.  Hors  la  ville, 
autres  embuscades.  Les  paysans  tiraient  par-dessus 
les  petits  murs  qui  entourent  les  jardins  des  basti- 
des. Les  soldats  ripostaient  tout  en  marchant,  mais 
dans  l'obscurité  et  sur  des  ennemis  abrités  leur  feu 
était  sans  effet.  Dans  cette  retraite,  Verdier  perdit 
cent  hommes  et  quatorze  chevaux^ 

A  deux  postes  de  Marseille,  la  colonne  croisa 
Murât  qui  ignorant  encore  tous  les  événements  avait 
quitté  sa  villa  des  environs  de  Toulon  pour  aller 
habiter  près  de  Lyon.  Quelques  soldats  le  recon- 
nurent. On  cria  :  Vive  Murât  !  Vive  le  roi  de  Naples  î 
et,  les  rangs  rompus,  ofûciers  et  soldats  l'entourèrent 
pour  le  prier  de  se  mettre  à  leur  tête  afin  d'aller 
châtier  les  Marseillais.  Les  soldats  étaient  avides  de 
vengeance,  et  ils  n'avaient  plus  nulle  confiance  en 
Verdier  à  cause  de  sa  conduite  équivoque  qui  avait 
abouti  à  faire  tuer  cent  de  leurs  camarades  dans  la 
retraite  de  nuit.  Murât  déclina  ce  commandement 

I.  18.  3Î,  l[,  îî.  —.  On  se  rappelle  les  crimes,  ditrauleur  du  flfljjpoWjHriej  fioi- 
nenenl*  de  UaneiUe  (p.  S),  et  quelques  Jieobins  pÉrisKut  >.  —  •  Tous  les  lorti 
éuieut  aui  bonapartislet.  dit  Lautsur  de  Marseille  et  Nimea  juilifiiei  {p.  39); 
Ib  De  tfliwiieni  qu'user  d'une  légitime  déFente.  >  —  .  Les  bons  citojenade  Marseille, 
dit  le  comte  de  Buuuel-Besuvert  (Lellrei.  111.  ITS],  se  porlireut  i,  des  eilrémiUi 
ÏDdispensibleB  coDtte  des  Jucoiiios.  • 

I.  Dana  son  rapport  (Toulon,  Î7  juin,  Arch.  Guerre),  Verdier  donne  comme 
motif  ï  l'éracualion  de  Marseille  •  qu'il  savait  que  Toulon  ixût  menacé  ■.  C'est 
absolument  ineiact.  Toulon  n'était  pas  encore  menacé.  Verdier  céda  à  l'émoulo. 

î.  Rapports  de  Verdier.  Toulon,  !7  juin.  Rapport  du  général  Cailloui-Pugel. 
Toulon,  Î9  juin  lArch.  Guerre).  Cf.  Maneille,  Nlmet  en  ISIS.  1.  SI.  Maneille  et 
Nimea  jaili/téfa,  37.  RappoH  ivr  les  Evénemenle  de  Xarseiile,  t.  —  L'auteur 
de  cette  dernière  brochtire  s'eiprime  ainsi  '.  <  Les  braves  habilanls  des  campagnes 
accompagnèrent  les  Ireupeaà  coupa  de  ^sils  et  de  pierres  bien  avant  eurlagramle 
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qu'il  n'avait  aucun  droit  d'exercer  ;  il  calma  la  troupe 

qui  se  remit  en  marche  vers  Toulon'. 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  juillet,  le  colonel  de  la 
garde  nationale  Borelli  et  trois  autres  royalistes 
déterminés,  Bmniquel,  CandoUe  et  Casimir  Rostan, 
se  constituèrent  en  comité  royal  provisoire .  Ils 
redoutaient  une  rentrée  de  vive  force  à  Marseille  de 
Brune  avec  toute  l'armée  du  Var;  leur  principale, 
leur  unique  préoccupation  était  de  préparer  la  résis- 
tance. En  attendant  des  soldats  de  la  croisière  anglaise 
qu'ils  s'apprStaient  à  recevoir  comme  des  sauveurs, 
ils  s'occupèrent  d'organiser  en  compagnies  franches 
les  matelots  et  les  ouvriers  du  port,  A  ces  Ans,  ils 
rédigèrent  une  proclamation  portant  que  «  tout  bon 
Français  était  appelé  à  défendre  Louis  XVIII  »,  et 
que  «  le  Midi  deviendrait,  au  besoin,  une  nouvelle 
Vendée*  ».  Bien  qu'ils  ne  pussent  ignorer  les 
meurtres  qui  venaient  d'être  commis,  ces  magistrats 
improvisés  ne  firent  dans  leur  manifeste  de  guerre 
civile  nul  appel  à  la  pitié.  Ils  ne  se  sentaient  pas, 
sans  doute,  assez  d'autorité  pour  exciter  et  modérera 
la  fois  les  passions  populaires. 

Le  matin  du  26,  les  égorgeurs  se  remirent  à  l'ou- 
vrage, mais  cette  fois  les  assassinats  individuels  tour- 
nèrent en  massacre  général  et  méthodique.  Il  y  avait 
à.  Marseille  une  petite  colonie  d'Egyptiens  qui  avaient 


1.  Rapport  d'Armand,  valst  de  chuinbH  de  Huiit  (cilé  par 
Supplément  aux  Ménmirei  sur  la  mort  de  Joachim  Napoléon,  lt-4S.] 
respi'il  des  eoldals  et  des  officiers,  Cf.  le  rapport  du  géaitil  Cailloui 
29  juia  et  les  letli«9  de  Brune  à  Verdier,  il.  !S,  Î9  juin  (Registre  de  een 
Bruoe,  Anli.  Guena.)  —  Sur  le  séjour  da  Murât  dans  la  «illa  de  Plaisau 
oiiiirons  de  Toulon,  *oir  1815, 1.  4Tl.i73. 

Murât  en  apprenant  par  Verdier  la  défaite  de  Walerlooet  l'ijjdiiation  re. 
aller  L  Lyon  et  reutri  lemporsireinent  i,  Plaisance. 

î.  Ptoclamation  du  comité  rojal  jiroviaoire.  Harsoille,  Ï6  juiû.  Lettres  ( 
seille.  Ï7  juin  cl  4  ioillet  (Arcli.  Guerre.)  JtetaliDn  des  «cCnemenls  de  J/n 
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émigi-éen  1801  à  la  suite  de  la  capitulation  du  Caire'. 
On  les  appelait  u  les  mameluks  »  ;  les  plus  pauvres 
vivaient  d'une  modique  pension  sur  la  cassette  im- 
périale. C'est  d'abot'd  sur  h  les  mameluks  »  que 
s'acharna  la  populace.  Tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
songé  à  fuir  pendant  la  nuit  ou  qui  ne  réussirent 
point  à  se  bien  cacher  moururent  assommés,  sabrés 
ou  fusillés.  Une  négresse,  servante  chez  des  Egyp- 
tiens, est  assaillie  sur  le  Quai  Impérial  :  «  —  Crie  : 
Vive  le  roi!  »  «  —  Non,  Napoléon  me  fait  vivre. 
Vive  l'empc...  !  »  Un  coup  de  baïonnette  dans  le 
ventre  la  renverse.  Elle  se  relève,  ses  deux  mains 
contre  le  ventre  pour  y  retenir  ses  entrailles,  et  crie  : 
Vive  l'empereur!  On  la  pousse  dans  l'eau  immonde 
du  vieux  port  ;  elle  s'enfonce,  reparaît  à  la  surface  et 
cvie  encore  :  Vive  l'empereuv  !  *. 

Des  Egyptiens,  les  Marseillais  passent  aux  Mar- 
seillais. Us  égorgent  des  officiers  en  retraite,  des 
agents  de  police,  des  bourgeois,  des  artisans.  Parmi 
les  massacreurs,  il  y  a  d'anciens  membres  du  club 
des  Jacobins  de  93.  Après  avoir  tué  au  nom  du  peuple, 
ils  tuent  au  nom  du  roi.  Le  plaisir  est  le  même.  Un 
es-concierge  de  la  prison  a  pu  s'enfuir;  on  tue  à  sa 
place  sa  femme  et  ses  deux  enfants.  Terrier,  syndic 
des  boulangers,  et  son  fils,  âgé  de  dix-huit  ans,  sont 
liés  dos  à  dos  et  frappés  alternativement  jusqu'à  la 
mort  à  coups  de  bâtons  et  de  crosses  de  fusils.  L'avo- 
cat Angles,  un  vieillard  de  soixante-dix  ans,  ami  de 
Brune,  meurt  de  la  mort  lente,  percé  et  tailladé  avec 
des  couteaux  :   «.  —  Pas  de  pitié,  dit  un  élève  de 

<  L'uliElsXIlde  1*  opîlutition  juttait  qaa  l«t  hibitaiit  d*  rëgyplc  Knil  libre 
lie  suiire  l'arinfc  frau^aiw. 

i.  Rapfoit  de  porîH  à  Camot,  Manïillc,  »  juin,  (Papiers  de  Ciraot,  comm. 
P"  lnipiUiiM  Saâi-C«™i).  itforstilte,  JV;me«  en  IHS.  I.  31.  .Vorêtille  cl  XiMt 
J""iA<'t!,  *S.  Eilrail  dune  lettre  de  Haraeille    Î7  jgin  (Arch.  Cuorrr)  .  ;  IL  ne 
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l'Ecole  de  droit  :  c'est  un  jacobin  !  »  On  ramène  de 
Cassis,  où  l'on  a  suivi  leurs  traces,  trois  agents  de 
police;  pour  les  tuer,  on  les  met  nus,  ce  qui  laisse 
k  penser  les  raffinements  de  leur  supplice.  Le 
menuisier  Maret  est  arraché  de  son  atelier  et  traîné 
dans  la  rue  du  Tapis-Vert  pour  y  être  fusillé  ;  mais 
la  foule  juge  plus  divertissant  de  l'assommer  à  coups 
de  bâton  sur  la  tête.  Entre  temps,  on  pille  et  on  sac- 
cage les  maisons  des  bonapartistes,  des  femmes  dan- 
sent en  rond  autour  des  cadavres*. 

L'après-midi  s'avançait,  la  marée  de  sang  montait 
toujours.  Le  comité  royal  se  décida  à  donner  des 
ordres.  Des  tombereaux  furent  commandés  pour 
l'enlèvement  des  cadavres.  La  garde  nationale  sortit 
de  son  inaction  complice;  des  patrouilles  dissipèrent 
les  rassemblements.  Mais  pour  protéger  les  citoyens 
suspects  de  bonapartisme  ou  de  jacobinisme,  on  ne 
trouva  d'autre  expédient  que  de  les  arrêter  et  de  les 
conduire  au  château  d'If  où  ils  restèrent  emprison- 
nés jusqu'à  la  fin  d'octobre'.  Le  massacre  avait 
duré  sept  ou  huit  heures*.  Il  y  avait  plus  de  deux 

1.  Rapport  lia  police  h  Carnat,  HirwiDe.  te  juin.  (Papisn  de  Cirml},  Maruitte, 
Nimea  en  ISI5.  I.  io,  30-31  ;  11.  Î3-Î4.  31-ît.  MaraeiUe  et  t/imet  jralifiées,  «-ts. 
Rapport  sur  les  énfiemenla  de  Marseille,  «. 

Ve.-aleoTde  Maraeitlc  et  Nfmet  juitifiéet  canclul  pbitMOphIquemcnt  :•  (Jnesige 

t.Sfaneille.  Nlmeaen  ISIS.l.  31.  Il,  3i.  RelMhn  dei  Evénementr  de  Marseille. 
tt.  Letlred'un  habitsDt  de  Harseillo  i  Deapauliers.  i  Brigaalfs.  Haraeille  Î9  juin. 
(Papiore  du  maréchal  Bnine.  Arch.  Guerre.;  •  ...  On  a'auauine  plue  les  jacobins 
dan»  lee  rues.  On  se  contente  de  les  arrilter  et  de  les  cimduire  eo  prison  allô  de  les 
jugeret  de  les  punir  s'ils  le  nénleot.,.  On  a  demendé  des  secours  aui  Anglais  qui 
débarquent  aujourd'hui  de  L'Artillerie  et  deut  compagnies  de  eiuonoiers,  demain  ou 
aprèi-dcDiain  ils  di^barqueront  doui  ou  trois  mille  hommes.  ■ 

3.  Rapport  adresse  de  Marseille  à  Clarke  le  7  septembre  (Arch.  Guerre)  : 
•  Le  préfet  o'ose  pas  faire  comparaître  les  prisonniers  du  château  d'It,  dg  peur 
qu'ils  ne  soient  massacrés.  ■  —  Quant  aui  Egyptiens  sunitanls,  il  tut  question  an 
mois  de  décembre  de  les  déporter  à  Cavennc.  (Lettre  du  ministre  de  la  narine  k 
Clarke,  Paris.  10  décembre.  Arch.  Guerre.) 

4.  •  1*3  maesacree  finirent  i,  doui  heures  aprés.raidi.  .  Marieille  et  NCntinit- 
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cents  victimes'.  Les  Marseillais  appelèrent  ce  jour- 
là  :  le  Jour  de  la  Farce  ^. 

lifiiet.^S.Ct.  Relatioadei  Evémmenti  de ManeilleAt  Marteille, MmestnISIS, 
IL  ^.  —  D'apr«s  unD  autre  brochure,  Rapport  lur  les  Ev/lnemenis  île  Mar- 
seiHe.6,  cefut  seulomonl  le  Î7  juin  que  lignrd*  Dationali!|Hilà  grand'peine  l'établir 

Le  Comité  atlenJit  jusqu^au  37  pour  Taire  une  proclamatiou  mvilant  1c  pegple 
à  la  Riotlératiou.  Celte  proclamalion  vaut  d'être  oit^e  :  ■  l.t's  violenri^e  des  nillitairea 
qui  oui  osé  faire  fou  sur  le  peuple  ont  pu  faire  eicuier  des  vengeauces  eiercée» 
dans  le  premier  moment  d'un  Iriomphe  obteQit  su  prii  de  vetre  aaiig.  Il  eat  temps 
que  tout  rentre  dans  l'ordre  ;  il  est  temps  que  les  personnes  et  les  propriétés  eoieut 
respeclÈes„.  »  (AiGh^  Guêtre,) 

1.  Rapport  du  général  Cailloui-ruget,  Toulon.  Î9  Juin  (Arch.  Guerre)  :  ■  On  r*it 
moDlerlenambrcdea  victimes  à  prie  de  500  et  les  maisons  pilléesà  plus  de  S»  •. — 
Hipport  d'un  douanier  de  Uuseille,  Valence,  l  juillet  (j^reb.  Guerre)  :  .  SO  per- 

Eitrait  d'Due  lettre  de  Marseille.  1  Juillet  (Arcb.  Guerre)  :  •  îii  personnes  Cr- 
éées. >  Bitrait  d'une  lettre  de  Haneille,  ît  juin  (Arch.  Guerre)  :  ■  On  a  (u«  toat 
Ifs  pnrtitaïut  de  l'einpereiir.  '  —  Bapparl  lur  ta  EvénemmU  de  ManeiUe  {i«)  i 
•  l,e  peuplent  main  bas»  tw  ImU ce  qu'il rentotUm i'taaieat  taffbla  delà  Réro- 

î.  Marseille.  Nîmei  en  ISIS.  I,  aï. 
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CHAPITRE  m 

LA  COMMISSION  DE  GOUVERNEMENT 

],    Inertie  de  Ift  Commtgsioa  de  gouvernement  dominée  parFouché. 

—  Mission  de  Gaillard  |2i  juin). 

II.  Proposition  de  Davout  en  Taveur  de  Louis  XVIII.  —  La  séance 

de  la  Commisaioa  de  gouTernement  du  il  juin. 

III.  Nouvelles  trames  de  Kouché.  —  Mission  de  Macirone  (ÏS  juin). 

—  UiisioD  du  général  Le  Sénécal  (S8-29juin). 

I 

En  renversant  NapoMon  par  peur  de  la  dictature, 
les  Chambres  avaient  créé  l'anarchie. En  face  del'en- . 
nenii,  la  France  se  trouvait  sans  gouvernement.  Les 
députés  et  les  pairs  avaient  délégué  le  pouvoir  à  une 
Commission  executive,  ils  sanctionnaient  de  leur 
vote  toutes  les  mesures  prises  ou  proposées  par  cette 
Commission  et  ils  se  fussent  peut-être  résolus  à  lui 
donner  la  puissance  dictatoriale  qu'ils  avaient  tant 
redouté  de  voir  entre  les  mains  de  l'empereur.  Mais 
la  Commission  executive  n'était  qu'un  mot,  un 
simulacre,  une  ombre.  Sans  espoir  comme  sans 
volonté,  elle  était  asservie  à  Fouché  qu'elle  avait 
nommé  son  président  et  dont  elle  était  dupe  jusqu'à 
la  complicité.  Et  Fouché,  devenu  le  chef  du  gou- 
vernement, n'usait  de  son  pouvoir  sur  la  France  que 
pour  paralyser  les  dernières  énergies. 

Pendant  quelques  jours,  le  duc  d'Otrante  dissi- 
mula bien  ses  trahisons.  11  sut  garder  la  confiance 
du  parlement  par  sa  proclamation  aux  Français*, 

I.  '..,  On  peut  détruire  «n  ptrtic  ie>  nméet,  nuis  ou  no  détruit,  ou  ua  Kumtt 
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pal"  ses  nombreux  messages  aux  Chambres,  par  les 
projets  de  loi  qu'il  leur  demanda  de  voter  au  nom  de 
la  Commision  de  gouTernement  :  appel  ou  pri5tendu 
appel  des  conscrits  de  1815',  droit  de  réquisition 
pour  les  subsistances  militaires,  envoi  de  commis- 
saires aux  armées,  mise  de  Paris  en  état  de  siège, 
suspension  de  la  liberté  individuelle  à  l'égard  des 
personnes  prévenues  de  correspondre  avec  l'ennemi, 
de  provoquer  des  troubles,  d'engager  à  la  désertion 
et  «  d'arborer  d'autres  signes  de  ralliement  que  les 
couleurs  nationales"  )>.  Toutes  ces  paroles  et  tous 
ces  semblants  d'actes  abusaient  les  Chambres  en  leur 
faisant  croire,  comme  le  proclamait  effrontément 
Fouché  dans  un  de  ses  messages,  que  «  la  Commis- 
sion utilisait  pour  la  défense  de  l'indépendance  fran- 
çaise le  patriotisme  et  le  dévouement  des  citoyens, 
et  ne  cessait  pas  de  prendre  des  mesures  pour 
appuyer  les  négociations  par  le  développement  de 
toutes  les  forces  nationales'.  » 
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ioie  jours  ii  U  constitution  du  gouvernement  provisoice. 

'..  Procès-verbaui  el  correspondance  de  la  t^onimission  de  gouyernenien 
î+ftuï7juin(Arêh.  nal.  AF.  IV.  mjet.AF.  IV",  ÎOÎ).  Jtfoai(etir,  «  auîBjuir 
1.  Messa^  am  Chambres,  ÎB  juin.  (J/on.Veur,  ÎJ  juin). 


u„j,ui,jb,Google 


Les  lois  furent  votées,  mais  par  la  volonté  de 
Fouché  et  par  l'inertie  de  la  Commission  executive, 
elles  restèrent  sans  effet.  Nulle  mesure  ne  fut 
prise  pour  accélérer  la  levée  de  1815  ;  on  usa  à 
peine  du  droit  de  réquisition;  Paris  demeura  sous 
l'état  de  siège  aussi  agité  et  aussi  turbulent  qu'il 
l'élait  auparavant  ;  pas  un  conspirateur  royaliste  ne 
fut  arrêté.  La  Chambre  transmit  à  la  Commission  exe- 
cutive, avec  avis  favorable,  une  pétition  des  fédérés 
parisiens  qui  demandaient  des  armes  et  une  orga- 
nisation militaire  afin  de  servir  aux  frontières  ou 
aux  appi'oclies  de  Paris  '.  C'étaient  des  milliers  de 
bras  pour  la  défense  «  —  Ces  gens-là,  dit  Fouché, 
sont  plus  propres  à  effrayer  Paris  qu'à  le  défendre  ^.  » 
Les  fédérés  ne  furent  point  arm6s^  Il  y  avait  à  pren- 
dre des  mesures  efficaces  pour  le  prompt  achèvement 
des  ouvrages  et  lignes  de  retranchements  que  l'em- 
pereur avait  ordonné  d'établir  autour  de  Paris.  Rien 
de  plus  urgent.  Or,  le  1"  juillet,  ces  fortifications  se 
trouvèrent  presque  dans  le  même  état  qu'au  20  juin, 
inachevées  sur  la  rive  droite,  à  peine  commencées 
sur  la  rive  gauche  *.  Bien  loin  qu'à  l'approche  du 


1.  Jtfonifeur,  15  juin. 

Dès  le  commeiiccinoDt  dn  juin,  on  avait  oi^anîsA  24  Iwitaillons  de  téiétéa  pariaiens 
(1816  1,  6i3-eli).  Célùeal  nuintenaat  les  autres  téitcéi,  de  Paris  qui  demaa- 

commandanl  lea  Kdérés  embalaillannéa,  {l^enilear.  i^  Juin]  précise  1»  différence 
entre  les  Kdirés  en  général  et   les  UraiDeurs   fédérés,  amciellemeat  dénomméa  : 

I.  Th.  Berher,  Précis  rie  ma  vie  polilique,i3i-i33. 

3.   Non   seulement  les  fédérés  ne  furenl'pas  armés  mais,  malgré  les  inttances 

ÎU  juin  i  000  tusils  (Darrican  à  Davoat.  !7.  !B,  !9  juin,  Arch.  guerre.  Procéa-Ter- 
baui  de  la  Coniintseiim  de  gowernement,  30  Juin.  Arch.  Net.  AF,  IV,  Ift33).  ea 
qui.  avec  les  3  OOO  fusils  distribues  le  il  juin  (1B15,  1,  «2»).  portait  à  TOOO  les 
armes  pour  un  oITectif  de  17  180  liemmes. 

4.ConiparcrlerapporldncapitainedeservicedeViIleneuve,dul7iuin  (Arch.  Guerre). 
el  le  Jenrnal  du  général  Valdo  (manuscrit  communiqué  par  H.  le  Eénéral  de  Salle), 
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péril  on  eût  accéléré  ces  travaux.  Us  s'étaient  ralentis. 
Les  ouvriers,  mal  payés  et  irrégulièrement,  abandon- 
naient les  chantiers,  et  les  travailleurs  volontaires 
diminuaient  de  nombre  chaque  jour  par  l'effet  du 
découragement  qui  des  gouvernants  s'étendait  à  la 
population*. 

Caulaincourt,  ce  larmoyeur,  n'avait  jamais  cru  à 
la  défense.  Grenier  et  Quinette,  ces  comparses,  n  y 
croyaient  guère,  Carnot  n'y  croyait  plus.  Fouché 
n'en  voulait  point.  Son  espoir  était  ailleurs,  en  des 
négociations  occultes  avec  l'étranger  et  en  de  multi- 
ples intrigues  avec  les  royalistes. 

Le  duc  d'Olrante  ne  se  bornait  pas  à  voir  chaque 
jour  Vitrolles  qui  tenait  tous  les  fils  de  la  conspira- 
tion bourhoniste  de  Paris,  Dès  le  24  juin*,  il  avait 
dépêché  à  Wellington  son  vieil  ami  Gaillard,  ex-ora- 
torien  devenu  conseiller  à  la  cour  impériale.  Cet 
émissaire  devait  demander  un  sauf-conduit  anglais 
qui  lui  permît  d'aller  à  Gand,  et  profiter  de  son  entre- 
tien avec  Wellington  pour  le  pressentir  sur  les  sen- 
timents des  puissances  à  l'égard  du  duc  d'Orléans'. 
Tout  en  conspirant  pour  Louis  XVllI,  qui  lui  sem- 

surlariveguiche.lesonvrsgcsneBOntqu'i^baixchés.  •  Cf.  aussi  lenpport  du  louerai 
Valeiiiw,  Si  juin  (Arch.  Gueire)  «t  1s  rlpiwrt  ie  Csrnol  au  coascil  iIq  guerre  de 
la  ViUeUe,  le  I"  juillet,  rappsrtdoiit  Usera  parlé  plus  loin. 

LBulletindaReat.  Sfljuin.  (Areh.  nil.  AF,  IV.  1031).  CéniSral  Frella^  a  Divout. 
S»  juin  (Arct.  Guerre).  Journal  préoité  du  g«n6ral  Valée. 

Lea  fonda  cepeadant  ne  manquaient  pas.  Sur  les   300  flOO  franes  afTeetéa   par 

iïO  000  franc»  la  15  juin.  (Davout' i  Napoléon,  13  juin.  Arch.  NM.  AF,  IV,  1940.) 
U  !8  juin,  la  Commission  de  gouvomement  vota  50  000  francs  pour  ee«  (raïaui, 
et  Is  ÎT  juin,  es  crédit  fut  porté  k  300  OOO  francs  (Proeès-vcrbam  de  I»  Commis- 
sion de  goureroement.  Areh.  Nat.  AF.  IV.  1033).  Comme  les  ouvriers  étaient  psyi^s 
1  fr.  75,  par  jour  (Commandant  Martin  à  Davoul,  ».  d.  [juin]  Arch.  Guerre),  ces 
300  000  francs  représenlaient  plus  de  170  MO  journées.  Avec  cola,  on  pouiait  re- 
muer de  la  terre.  11  est  probabla  d'ailleurs  que  ce»  crédits,  ouverts  trop  tard,  ne 

2.  Lettre  de  (jaiUard  à  VitroUes,  »juiulgn  (citée  dam  1«  Mémoires  manuacriti 
de  Caillard,  tome  X,  communiqué»  par  U"  Uarlineau). 

3.  La  mission  do  Gaillard,  meolionnée  en  détail  dans  les  Mémoirei  de  Foueké, 
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blait  imposé  par  la  logique  des  événements,  Fouché 
n'avait  pas  cessé  de  regarder  comme  un  meilleur  but 
et  une  lâclie  plus  facile  de  faire  roi  le  fils  de  Phi- 
lippe-Egalité'. Il  ne  fallait  que  le  consentement  des 
Alliés,  car  en  France  tous  les  obstacles,  toutes  les 
difficultés  que  présentait  la  restauration  du  roi  légi- 
time semblaient  devoir  tomber  devant  le  duc  d'Or- 
léans. Il  était  le  secret  espoir  de  la  majorité  des  deux 
Chambres,  il  avait  de  très  nombreux  partisans  chez 
les  officiers  généraux,  il  eût  bien  convenu  à  la  bour- 
geoisie libérale  ;  le  peuple,  enfin,  et  l'armée  se  fus- 
sent ralliés  aisément  à  un  ancien  combattant  de 
Jemmapcs  avec  qui  le  maintien  du  drapeau  tricolore 
ne  pouvait  faire  question^ 

Fouché  jouait  sur  deux  cartes,  mais  il  était  prêt  à 
mettre  son  enjeu  entier  sur  celle  des  deux  qui  de- 

BcDgiwt  iJUém.  li,  ÎT^)  et  par  PuqniQr  (Hém.  111,  iH.)  nHiJ.  (^moigoage  décnit, 
par  una  loUre  de  sir  Charlei  Sluort  à  Wellinglon.  de  Cambrai  !?  juin  (ctlée  dans 
lu  Supplément  des  DUpatchei  <!»  WfUIngion,  X.  ais).  Gaillard,  dans  un  pajsage  de 
■eallÉiiialni  mtnuWPils  (Hémniree  dont  mallwurcuMJiiieDt  4  peu  prte  toula  les  piges 
du  tome  VIII.  —  environ  150  —  relalires  sui  quinze  joun  oil  FoucU  fut  prdiideat 
du  gourenumenl  proiiioiro  ont  été  eoupées  an  ras  de  la  marge),  Gaillard,  dii-jc, 
nia  «voir  été  cliargé  d^oucune  misaioB.  Hais  au  toiiH>  X  d£  ces  memee  Uémoirca, 
il  transcrit  une  lettre  de  lui  à  Vilrollca,  du  »  juin  lelT,  dans  laquelle  il  rappelle 
le  nnage  qu'il  •  Ht  k  Cambrai  le  »  juin  tSlS  •. 

D'aprts  les  Mrmonti  de  FoschUW,  355).  Gaillard  partit  aree  deni  lattm  eou- 
kUe*  dans  le  collet  de  son  luhit.  l'une  poor  le  duc  d'Orléans,  l'autre  pour  la  roi.  H 
dit  à  Wellington  qu'il  désirait  «M  présenté  au  doc  d'Orléans,  à  quoi  )e  général 
anglais  répondit  :  ■  —  il  n'est  point  ici,  mais  rous  pouiei  roas  adressera  voire  roi 
qui  est  k  Cambrai.  •  llest  fort  douteui  que  leseboses  sesoienlpasaées  ainsi.  Foivhé 
et  par  conséquent  Gaillard  ne  pouvais  ni  ignorer  quo  le  duc  d'Orléans  ne  telrouvait 
pas  au  quartier  génSral  anglais,  ni  m&ne,  ïraiaemblablcmenl.  i  Gand.  En  se  r«é- 
rant  à  la  nis^on,  postérieure  de  Innte-iii  lieuree.  dun  autre  énissiirB  ds  Fouché. 
le  général  Tromeliu.  miiMion  qui  avait  pour  but  ostensible  de  demander  des  eauf- 
conJuite  pour  l'empereur  et  pour  but  secret  de  sonder  Wellington  relativement 
au  duc  d'Orléans  [Mtm.  de  Faaelii.  [1,  356,  et  letlro  de  Fir  Charles  Sluart,  C^- 

queslion  au  général  anglais. 

1.  Notes  de  Rousseiin  (Colleetion  Bégis),  Stuarl  ï  Casllereagh,  Gand.  G  juin 
(eilé  par  Romberg  et  Mallet.  Louiê  XVIII  d  Gand,  II,  16Î.  Min.,  de  J^oveM.  Il, 
îia-iSi.  LasuirquF,  Seuu.  I.  3ii.  Villcmain,  Soi».,  11.  US-U».  Flearj  de  Cks- 
boulen,  [I,  301,  3!l. 
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viendrait  l'atout.  De  là,  la  missiMi  à  double  fin  de 
Gaiiiard.  Mais  anx  premiers  mots  de  Wellington  que 
vraisemblablement  il  vit  le  26  juin,  h  Péronne,  ou 
le  27  juin,  à  Nesles,  Gaillard  comprit  que  les  Alliés 
étaient    opposés  au    duc  d'Orléans.    Il   partit  pour 
Gaiiibrai    où  Louis   XVIII  s'était  arrêté.    Avait-il, 
comTne  on  l'a  dit,  une  lettre  de  Fouclié  pour  le  roi  î 
En  tout  cas,  ce  qui  valait  autant,  il  avait  une  lettre 
de  Vitrolles  pour  le  comte  d'Artois'.  La  recomman- 
dation de  Vitrolles    lui  assurait    la  confiance    des 
royalistes-ultras  tandis  que  ta  qualité  d'envoyé  de 
Fouché    le   fit  bien    accueillir    par  Talleyrand,  le 
baron    Louis  et   les  constitutionnels.    Gaillard    se 
borna  d'aJkird  à  dire  que  Fouché  était  entièrement 
dévoaé  &  la  cause  royale,  et  que  malgré  l'armée, 
les    Cbamferes   et  le  gouvernement  provisoire  qui 
s'y  montraient  hostiles,  il  la  ferait  triompfaer.    Le 
duc    d'Otrante  ae  demanderait  en   retour  ^ue  des 
garanties  pour  lui-même  et  pour  quelques  personnes 
cooapromises  par  leur  participation  au  gouveme- 
naent  usurpateur.  Les  paroles    de  Gaillard  eurent 
leur  influence.  Le  parf^aphe  de  la  prodamatioH 
royale  relatif  au  classement  «  des  Français  coupa- 
bles »  fut  modifié  dans  un  sens  moins  rigoureux*. 
Gaillard  resta  à  Cacobrai  jusqu'au  départ  de  la  cour 
pour  Roye  où  il  la  suivit  le  30  juin.  Pendant  ces 
quelques  jours,  il  eut  le  temps  de  causer.  Peot-être 
instnua-t-il  que  la  meilleure  garantie  souhaitée  par 
le    r^cide  Fouché  serait  de  devenir  ministre  du 
frère  de  Louis  XVI.  C'est  possible.  Quoi  qu'il  en  soit, 

1.  Lettre  do  CalIlaFd  à  Vitrolles.  M  juin  itn  (citée  dans  l«s  H«ni.  nisniitcrils  ds 
Qsillud  comoiutiiqnés 'par  H**  Martinean). 

I.  Uttrede  Gsillard  i  Vitrolles,  pricit6e.  Sir  Chartes  Sluart  à  WemDgton.  Cambrai, 
ïfl  juin.  ^Suppknle^lal■l|  DhpaMesot  Wellington,  X,  625.)  Bcugnot,  J/^w..  II,  Î78. 
(Beugnot  mentionna  la  ptétence  de  (Jaillard  à  Roye  et  non  à  Cambrai,  mais  la  lettre 
deStuarf  Tail  foi.)  -r-  Sur  la  proclDnialion  de  Cambrai,  iDir  1815,  lli,  IU-14'T. 
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Taileyrand,  d'ailleurs  éperonné  par  une  lettre  où 
Wcllingitoa  lui  parlait  incidemment  de  la  nécessité 
de  faire  uoe  place  à  Fouché',  se  hasarda  à  dire  au 
roi  qu'il  faudrait  admettre  tout  le  monde  dans  le 
futur  gouvernement  et  que  peut-être  OB  serait  obligé 
d'aller  jusqu'aux  juges  de  Louis  XVI.  Le  roi  de- 
vint rouge  et  s'écria,  en  frappant  avec  colère  les 
deux  bras  de  son  fauteuil  :  «  —  Jamais  !  *.  »  Tailey- 
rand n'insista  pas  ce  jour-là.  Il  savait  que  jamais 
n'est  pas  un  mot  delà  langue  politique. 

II 

Fouché  suivait  et  secondait  les  événements  plus 
qu'il  ne  les  dirigeait.  Vitrolles  aurait  voulu  qu'il  les 
fît  naître.  Son  petit  logis  de  la  rue  Saint-Florenlin 
étant  assiégé  chaque  jour  par  une  foule  de  conseillers 
impatients.  Royalistes  de  tradition  ou  de  conversion, 
Pasquier,  Royer-Collard,  Mole,  les  maréchaux  Oudi- 
not  et  Gouvion-Saint-Cyr,  les  généraux  de  Girardin, 
Desselles,  de  Pire,  Tromelin,  le  bailli  de  Grussol,  le 
vicomte  du  Bouchage,  chacun  avait  son  projet.  Celui- 
ci  s'offrait  à  faire  déclarer,  comme  l'année  précé- 
dente, le  conseil  municipal;  celui-là  voulait  gagner, 
par  Grouchy,  l'armée  du  Nord  à  la  cause  rCyale.  Un 
autre  pensait  à  provoquer  un  vaste  pétitionnement 
dans  la  garde  nationale  parisienne.  Un  autre  encore 
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FOUCHÉ    ET    LES    ROYALISTES.  17& 

tenait  pour  certain  que  l'on  entraînerait  la  popula- 
tion par  le  soulèvement  des  quelques  milliers  de 
royalistes  déterminés  qui  se  trouvaient  à  Paris. 
Les  femmes  s'immisçaient  dans  l'afTaire.  Aimée 
de  Coigny  qui  connaissait  Tallien  et  Merlin  de 
Thionville  assurait  que  par  l'action  de  ces  deux 
hommes  les  tirailleurs  fédérés  se  tourneraient  à 
Louis  XVIII'.  Conseil  des  royalistes  et  confident 
de  Fouché,  VitroUes  s'efforçait  de  modérer  ceux-là, 
et  de  presser  celui-ci  d'agir.  Mais  le  duc  d'Otrante 
temporisait.  Il  hésitait  encore  entre  la  branche  aînée 
et  la  branche  cadette;  d'ailleurs,  il  ne  voulait  pas 
risquer  de  se  perdre  par  une  manœuvre  précipitée. 
U  objectait  à  VitroUes  les  déGances  de  ses  collègues, 
l'opinion  des  Chambres,  l'esprit  de  l'armée.  Toute- 
fois, il  se  gardait  bien  de  le  décourager,  son  intérêt 
étant  de  continuer  à  le  tenir  en  bride.  II  atîectait 
de  chercher  avec  lui  le  moyen  de  faire  reconnaître 
Louis  XVIII  avant  l'arrivée  des  Alliés  sous  Paris. 
"  U  nous  faudrait,  disait-il,  une  déclaration  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  l'impossibilité  de  la  résis- 
tance. Fort  d'une  telle  pièce,  j'enverrais  en  qualité 
de  président  du  gouvernement  provisoire,  un  mes- 
sage aux  Chambres  dans  lequel  je  proposerais  la  sou- 
mission au  roi  comme  le  parti  le  plus  efficace  pour 
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in  1815. 

arrêter  la  marche  <je  l'ennemi.  Manuel  et  quelques 
autres  sur  qui  je  puis  compter  soutiendraient  cette 
opinion  dans  la  Chambre  des  représentants.  »  Le 
pian  séduisait  VitroUes,  mais  pour  l'exécuter  il  fal- 
lait la  connivence  du  ministre  de  la  guerre.et  Fouché, 
Boît  tactique j  soit  crainte,  ne  paraissait  pas  pressé  de 
faire  des  ouvertures  au  prince  d'Eckmuhl'. 

Davout  semblait  inaccessible  à  ces  intrigues. 
Tenu  en  une  disgrâce  outrageante  pendant  la  Res- 
tauration, il  haïssait  les  Bourbons.  11  s'éLait  mêlé 
aux  conspirations  de  1814  et  de  1815.  Le  20  mars,  il 
ëtail  accouru  deson propre  mouvement  aux  Tuileries 
rouvertes  à  Napoléon,  et,  nommé  ministre  de  la 
guerre,  il  avait  rempli  ses  fonctions  avec  un  ferme 
dévouement,  une  activité  sans  pareille  et  un  admi- 
rable esprit  organisateur.  Après  Waterloo,  il  avait 
conseillé  d'abord  de  proroger  tes  Chambres,  et  si, 
troublé  par  la  déclaration  des  députés,  il  avait  brus- 
quement ,  brutalement ,  abandonné  l'crapereuj" , 
c'était  par  un  scrupule  de  légalité.  Nulle  arrière- 
pensée  suspecte  ne  l'avait  déterminé.  Tout  en  déplo- 
rant et  en  condamnant  l'acte  de  La  Fayette  -,  il 
avait  cru  que  son  devoir  de  fidèle  serviteur  du  pays 
lui  imposait  d'obéir  à  la  représentation  nationale. 

Un  incident  amena  une  nouvelle  évolution  dans  la 
conscience  de  Davout.  Les  réunions  secrètes  tenues 
chez  VitroUes  s'étaient  ébruitées,  Pelet  de  la  Lozère, 
le  nouveau  ministre  de  la  police,  dénonça  Oudiuot 
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ENTRETIEN    d'OUDINOT    AVEC    DAVOUT.  IT? 

au  prince  d'Eckmùhl,  comme  devant  se  mettre  à  la 
tête  d'un  mouvement  royaliste.  Celui-ci,  moins  in- 
quiet des  projets  ou  prétendus  projets  qui  lui  étaient 
révélés  que  désireux  d'empêcher  son  vieux  camarade 
de  se  compromettre  dans  une  échaufFourée,  manda 
le  maréchal  au  ministère,  Oudinot  vint  aussitôt, 
l'après-midi  du  25  juin  ou  le  matin  du  26.  «  Il  donna 
sa  parole  »  qu'il  n'avait  jamais  songé  à  prendre  le 
commandement  d'une  insurrection  royaliste.  Puis  on 
causa.  L'iotimité  qui  régnait  entre  les  deux  maré- 
chaux autorisait  Oudinot  à  parler  ouvertement  et 
permettait  à  Davout  d'écouter,  sans  s'otFenser,  les 
propos  de  celui  qu'il  appelait  «  un  enfant  terrible.  » 
Oudinot  en  profita.  Il  dit  que  toute  résistance  serait 
vaine,  qu'il  faudrait  accepter  le  roi  et  que  mieux  vau- 
drait pour  l'honneur  et  le  bien  de  la  France  l'appeler 
spontanément,  en  stipulant  certaines  conditions,  que 
de  se  le  laisser  imposer  par  les  Alliés  sans  l'assu- 
rance d'aucune  garantie.  Voyant  que  Davout  au  lieu 
de  donner  ses  raisons  d'espérer  se  bornait  à  invecti- 
ver contre  les  Bourbons,  le  duc  de  Reggio  réitéra  ses 
arguments  et  conclut  que  le  ministre  de  la  guerre, 
chef  de  l'armée,  rendrait  le  plus  grand  service  au 
pays  en  facilitant  l'accord  entre  les  Français  et  le 
roi,  11  n'aurait  pour  commencer  qu'à  formuler  des 
propositions  que  lui,  Oudinot,  transmettrait  à  M.  de 
Vitrolles  qui  avait  de  pleins  pouvoirs'. 

Apres  l'abdication,  Davout  avait  écrit  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée  et  aux  gouverneurs  de 
places  que  «  la  guerre  allait  devenir  nationale»,  mais 
il  ne  croyait  pas  plus  que  le  duc  de  Reggio  à  l'effi- 
cacité de  la  défense'.  Il  voyait  avec  une  pitié  mépri- 

I.  Souvenirs  manuECTÎts  de  DbtouI.  VUroKes,  JUém.,  11[.  SS-S9. 

ï.  Darout  à  Grouehj,  27  juin,  î  hunree  du  mslia  :  «  Vous  senlct  combien  il  est 
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santé  les  divisions  et  l'incohérence  de  ta  Chambre, 
l'apathie  du  gouvernement  provisoire.  Les  paroles 
d'Oudinot  éveillèrent  en  lui  une  autre  espérance.  11 
conçut  l'illusion  que  la  prompte  reconnaissance  du 
roi  pourrait  arrêter  l'ennemi,  épargner  à  Paria  la 
honte  d'une  seconde  entrée  des  Alliés  et  à  la  France 
les  désastres  d'une  nouvelle  invasion.  Abjurant  ses 
préventions  et  ses  justes  rancunes,  il  prit  résolu- 
ment, sans  plus  discuter  ni  hésiter,  le  parti  que  lui 
inspirait  son  patriotisme.  Il  rédigea  sUr-le-champ 
une  demande  de  garanties  en  plusieurs  articles  et  la 
remit  à  Oudinot  en  l'assurant  que  si  ces  propositions 
étaient  acceptées  il  s'engageait  à  les  soumettre  au 
gouvernement  et  aux  Chambres  comme  le  seul  moyen 
de  sauver  la  France.  C'était  le  plan  conçu  par  Fouché 
et  approuvé  par  VitroUes.  Celui-ci  l'avait  exposé  à 
Oudinot  qui  venait  de  le  suggérer  à  Davout  comme 
une  inspiration  personnelle.  Dans  sa  lettre  de  ga- 
ranties, Davout  stipula  la  rentrée  du  roi  à  Paris  sans 
troupes  étrangères  ;  le  maintien  des  deux  Chambres, 
du  drapeau  tricolore  et  de  la  cocarde  nationale  ;  des 
sûretés  pour  Napoléon  et  sa  famille  ;  l'entier  oubli 
de  tous  actes,  discours  ou  votes  relatifs  aux  deraiera 
événements  ;  la  conservation  de  toutes  les  places  et 
fonctions  civiles  ou  militaires  aux  titulaires  actuels. 
Un  dernier  paragraphe  portait  :  «  Le  prince  d'Eck- 
miihl  ne  veut  pas  croire  que  l'on  souillera  les  motifs 
honorables  qui  le  déterminent  en  lui  offrant  des 
commandements,  des  honneurs  ou  autres  avantages 
qu'il  rejetterait,  » 

Vitrolles  n'avait  aucun  pouvoir  pour  engager  le 
roi,  mais  il  était  plus  fécond  en  ressources  qu'em- 
barrasé  de  scrupules.    11  avoue  qu'en   marge  des 

tiéc«Hïiie qus  l'Emiée  »  riUîe  à  Pari);  au  œoiiu  le  gnuienieiiiiiit  pour»  mgon 
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demandes  de  Davout  il  grifTonna  «  des  réponses 
vagues.  »  D'abord  le  prince  d'Eckmùhl  ne  s'en  con- 
tenta point.  Oudinot  dut  retourner  chez  VitroUea  et 
revenir  encore  au  ministère.  Enfin,  acceptant  de 
guerre  lasse  l'offre  qu'avait  commencé  par  lui  faire  te 
maréchal,  Davout  se  détermina  à  recevoir  secrètement 
Vitrolles.  Oudinot  l'amena  dans  la  soirée.  On  s'en- 
tendit plus  facilement  avec  des  paroles  que  par  écrit, 
les  promesses  verbales  ne  laissant  point  de  trace.  11  fut 
convenu  que  dès  le  lendemain,  27  juin,  Davout  ferait 
une  déclaration  k  la  Commission  de  gouvernement  *. 
Le  prince  d'Eckmiihl  informa  de  son  projet  Fouché 
à  qui  VitrolJes  l'avait  déjà  fait  pressentir.  Fouché 
jugea  que  Davout  se  hâtait  trop;  il  craignait  qu'il 
ne  lui  soufflât  le  premier  rôle.  Apparemment,  s'il 
n'avait  eu  afl^aire  qu'au  maréchal,  il  lui  eût  conseillé 
de  temporiser  quelques  jours.  Mais  très  soupçonné 
par  Vitrolles  et  sur  le  point  d'être  mis  par  lui  au 
pied  du  mur,  il  ne  trouva  point  d'échappatoire.  Pfe- 
nant  son  parti  de  cette  combinaison,  dont  en  somme 
il  était  le  premier  auteur,  il  convoqua  en  séance 
extraordinaire  la  Commission  de  gouvernement  pour 
huit  heures  du  matin.  Tous  les  ministres  et  les  prési- 
dents et  les  bureaux  des  Chambres  furent  invités  à 
assister  h.  ce  conseil  '. 


I.  SouTcnin  maniucrits  de  Davout.  VilroLles.  Meta.,  III,  eî-9i.  RoLo  Fonndentiella 
pour  Onot,  i.  1,  n.  d.  [Paris,  27  ou  13  juin]  (Papiers  de  Carnot^.  Cf.  le  pro- 
cès-yerlia!  de  la  léance  du  Î7  juin  de  il  CoiDuiiBsion  de  gouvorûeinenL  (Arcb.  NU. 
AF.  IV.  19^3).  —  11  T  a  quelque!  diTergeneei  de  détails  eutre  [es  récits  de  Davout 

paHen  auraiepl  duré  au  noius  quatre  jours.  C'eet  impossible,  attendu  que  Davout 
at  H  dëeiarallon  i  la  Comuiigaion  de  gouvernement  le  Î7  juia  à  neuf  heures  dil 
matin.  Vitrolles  assure  aussi  que  Davoul  appela  Oudinot  au  ministère  non  point 
cur  U  dénoocialion  de  Pclet  de  la  Loière,  mais  pour  lui  DlTrir  uu  com  mande  ment. 
J<  luis  U  Tersion  de  Davoul. 
t,  Ptotèt-rnb*!  di  11  léuiiB  d<  la  CtminlHloD  d*  lounnunast,  17  Jiiin.  (AnL 
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En  qualité  de  président,  Fouché  parla  d'abord.  Il 
fit  un  bref  et  décourageant  exposé  de  l'étal  des 
affaires,  insinua  qu'il  restail  très  peu  d'espoir  de  ae 
défendre  et  conclut  que  la  Commission  de  gouverne- 
ment désirait  connaître,  en  ces  graves  circonstances, 
l'opinion  des  ministres  et  des  membres  les  plus  qua- 
lifiés des  Chambres.  Quand  tous  ces  gens,  dont  les 
uns  n'avaient  rien  à  dire  et  dont  les  autres  n'osaient 
rien  dire,  eurent  échangé  de  vagues  paroles,  Davout 
demanda  à  être  entendu.  Il  déclara  que  d'après  les 
rapports  sur  la  situation  matérielle  et  morale  de 
l'armée  et  sur  la  marche  de  l'ennemi,  il  était  inti- 
mement persuadé  qu'il  y  avait  peu  de  moyens  de 
résister.  «  —  Pour  éviter  de  plus  grands  malheurs, 
dit-il  nettement,  il  faut  se  rallier  au  roi  en  obtenant 
de  lui  un  certain  nombre  de  garanties  essentielles.  » 
Il  donna  alors  lecture,  article  par  article,  de  la  de- 
mande de  garanties  qu'il  avait  écrite  la  veille,  mais 
en  se  gardant  de  rien  révéler  de  ses  pourparlers  avec 
Oudinot  et  Vitrolles.  Quelques  membres  de  la  réu- 
nion protestèrent,  nommément  Carnot  et  Thibau- 
deau;unou  deux  autres  encore  se  récrièrent.  Il  fallait, 
disaient-ils,  attendre  le  résultat  des  négociations  tout 
en  activant  les  préparatifs  militaires  de  façon  à  im- 
poser àl'ennemi.  Mais  il  était  manifeste  que  la  majo- 
rité inclinait  à.  l'opinion  de  Davout.  Sans  mettre  la 
question  en  délibération,  comme  s'il  jugeait  qu'elle 
était  implicitement  résolue,  Fouché  proposa  de  ré- 
diger séance  tenante  un  message  aux  Chambres*. 
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On  discutait  les  termes  de  ce  message  loi'sque 
Bignon  reçut  du  ministère  des  affaires  étrangères  une 
dépêche  écrite  la  veille  au  soir,  à  Laon,  par  les  plé- 
nipotentiaires '.  Ils  annonçaient  que  l'on  venait  de 
leur  remettre  leurs  passeports  pour  le  quartier-géné- 
ral des  souverains  et  invitaient  le  gouvernement 
provisoire  à  envoyer  incontinent  aux  généraux  alliés 
des  commissaires  pojr  traiter  d'un  armistice.  Ils  ne 
cachaient  point  que  Btuchcr  avait  mis  à  cette  sus- 
pension d'armes,  proposée  par  eux-mêmes,  des  con- 
ditions qui  leur  paraissaient  inacceptables.  Mais 
des  commissaires  spéciaux,  que  le  feJd-maréchal 
s'offrait  formellement  à  recevoir,  pourraient  repren- 
dre les  pourparlers,  a  Le  prince  Blucher,  ajoutaient- 
ils,  nous  a  fait  déclarer  par  ses  aides  de  camp  que  la 
France  ne  serait  en  aucune  manière  gônée  dans  le 
choix  de  son  gouvernement.  Nous  avons  l'espérance 
de  voir  prendre  un  cours  heureux  à  une  négociation 
dont  nous  ne  nous  dissimulons  cependant  pas  les 
difficultés^.  » 

Le  fait  est  que  La  Fayette  et  ses  collègues  avaient 
reçu  leurs  passeports  après  une  attente  de  trente- 
six  heures  aux  avant-postes,  et  que  Bliîcher,  par  l'in- 
termédiaire de  deux  aides  de  camp,  avait  posé  comme 
condition  à  un  armistice  la  remise  préalable  de  Metz, 
de  Thionville  et  de  six  autres  places  fortes  '.  Tout 
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le  reste  de  la  dépêche  était  interprétation,  illusion, 
leurre.  Les  plénipotentiaires  y  donnaient  comme 
déclarations  personnelles  et  formelles  de  Bliicher  de 
vagues  propos  d'aides  de  camp>.  Mais  cette  dépèche, 
rédigée  à  la  légère,  fut  lue  aussi  très  légèrement 
dans  ie  conseil  des  Tuileries.  On  en  retint  seulement 
que  les  Alliés  laisseraient  la  France  libre  de  choisir 
son  gouvernement  et  qu'il  était  possible  d'obtenir 
une  suspension  d'armes.  Un  revirement  s'opéra 
dans  la  majorité.  «  —  Il  n'y  a  pas  tant  à  se  presser, 
dit  quelqu'un,  d'aller  au-devant  des  Bourbons.  » 
«  — Sans  doute,  répondit  Fouché  d'un  air  embarrassé, 
cela  change  bien  la  face  des  choses.  »  On  laissa  là  le 
message  commencé,  et  l'on  procéda  &  la  nomination 
de  commissaires  pour  l'armistice.  Fouché  proposa 
avec  autorité  Flaugergues  et  ïe  général  Valence, 
qui  étaient  présents,  et  le  général  Ândréossy,  Boissy- 
d'Anglas  et  La  Besnardière.  A  une  observation  de 
Caulaincourt  que  ce  dernier  était  notoirement  roya- 
liste, qu'il  arrivait  de  Vienne  où  il  avait  été  attaché 
à  la  mission  de  Talleyrand,  Fouché  répliqua  qu'il 
fallait  parmi  les  commissaires  un  homme  au  courant 
des  formes  diplomatiques  S  Le  duc  d'Olranie  avait 
réponse  à  tout. 
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Il  avait  été  convenu  que  l'on  ne  divulguerait  rien 
de  ce  qui  s'était  passé  au  début  de  la  séance  '.  Mais  le 
moyen  de  tenir  secrète  une  discussion  à  laquelle  plus 
de  vingt  personnes  avaient  pris  part?  On  en  parla 
dans  les  Chambres,  à  la  Bourse.  Le  lendemain, 
la  rente  monta  de  trois  francs  sur  la  nouvelle  que 
les  deux  Chambres  allaient  proclamer  Louis  XVIll  *. 
A  l'Assemblée,  bonapartistes,  anciens  conventionnels 
et  libéraux  avancés  prirent  l'alarme.  On  dit  que 
Fouché  trahissait,  Trois  députés,  Durbach,  Regnaud, 
Félix  Desportes,  s'offrirent  pour  lui  demander  une 
explication.  Ils  le  trouvèrent  de  grand  matin,  le 
28  juin,  à  sa  toilette.  Félix  Desportes  lui  parla  rude- 
ment. «  —  Les  plus  violents  soupçons  s'élèvent  de 
toutes  paris  contre  vous.  On  vous  accuse  de  trahison 
et  d'intelligence  avec  les  ennemis  de  la  patrie.  » 
D'abord  un  peu  déconcerté,  Fouché  reprit  vite  son 
assurance.  i<  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  trahis,  répondit- 
il  avec  feu  ;  c'est  la  bataille  de  Waterloo,  ce  sont  les 
événements  qui  nous  trahissent,  Mais  moi,  quoiqu'il 
arrive,  je  ne  cesserai  pas  d'être  fidèle  à  la  cause 
nationale.  Pour  vous  le  prouver  je  vais  vous  lire  la 
lettre  que  j'écris  à  Wellington  '.  » 

Cette    lettre    était    bel    et    bien    une    avance  à 

Fouctif  pour  lequel  il  siait  mieenibtableiDeiil  uo  measage  verbal  do  TMejnni, 
et  te  SI  remarquïr  par  hs  propM  «larmanli  et  ses  déclamations  contrE  l'empereur. 

■aire.  (Noie  de  Dubois,  directeur  des  Archives  des  Affaires  Èlraiigèros,  ÎO  juin,  1838, 
Arcfa.  Aff.  éUangiKe.  «Si.  HoncTal,  Sovc.  KT,  393.  Genli,  Correap..  Il,  IGl). 

1.  Thibaudean.  X,i34-i3À, 

î.  Rapport  de  Béai.  ÎS  juin  (Ardi.  Nat.  AF,  [V,  193*).  Tliibaudeau,  X,  435. 

3.  Thibsudeau,  X,  137-438.  Cf.  B^ranger,  Ha  Biographie.  I69-17Ï.—  D'aprta 
Béranger,  les  idIstWh leurs  de  Fouché  luraieiil  été  Durbach.  Dupool  de  l'Euie  el  lo 
général  Solignac.  Ihibaudeau  était  certainemeat  niisui  reueeigné. 
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lo  reste  do  la  di^pi'che  était  interprétation,  il' 
liMirn-,    Les   pléDipotisntiaires  y  donnaient    ■ 
lit'cliirntiona  porsunnclics  et  formelles  de  l>\~-  ■ 
viifïiic»  |ini|)os  d'uidesdc  camp'.  Maiscolli^  ■'' 
rt'di^t^o  à  Ih  l('i{,M''io,   fut  lue  aussi  très  ]•',.'■ 
dans  li^  cmisiMi  dos  Tuileries.  On  en  retint  =r  ■' 
qti«  les  AI)i<^M  luisseraientla  France  libre  •' 
son  {.'(UivornoniiMit  et  qu'il  était  possiliK'    ' 
unn   suspension   d'armes.    Un    revircmr:  ' 
dans  la  majorité.  «  —  11  n'y  a  pas  tant  à 
dil  ipn'l<(u'nn,    daller  au-devant  des  H 
«  — Sans  doute,  répondit  Fouché  d'un  air. 
cela  cliiinj;»  bien  la  face  des  choses.  »  On  ' 
messnj;e  commencé,  et  l'on  procéda  à  la 
de  commissaires  pour  l'armistice.  Foi-  ' 
avec    nutoi'ilé  Flaugcrgues  et  le  géni 
qui  étaii'nl  présents,  et  le  général  André 
(i'Aii^las  et  La  Besnurdière.  A  une  tib 
('aulaincotirt  que  ee  dernier  était  nolni. 
liste,  ([u'ii  arrivait  de  Vienne  où  il  avu. 
ft  lu  mission  de  Talleyrand,  Foiiclié  ]■ 
fallait  j)armi  les  commissaires  un  lioni: 
des  formes  diplomatiques  *.  Le  duc  d 
réponse  à  tout. 


"1 
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IJ  avail  î-Ih  <■,-_ 
de  ce  quiï'tih. 
moyen  de  It-Lj  -■ 
de  vingt  pers.; 
dans  les  Cl^ 
la  renk  ni  /. 
les  deux  U... 
A  l'AsstDi;-.- 
et  liln*rai:i 
Foueli-f  r 
Féliï  I>,.. 
explicii:  : 
28juit.  : 
menl.  .  ~ 
touie;  : 
et  i'- 
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vu  le   baron  de 

ivs  et  surtout  aux 

^  dans  ie  cas  très 

is  prochain  où  il 

i-c   les  puissances 

-.  »  —  «  Et  de  qui 

i?  riposta  Carnot. 

.ul  seul  la  Commis- 

is  donc  si  empressé 

is 1  Leur  avez-vous 

vous  servir  le  pays 

ne?  Je  vous  déclare 

iiincourtet  Quinette 

:o  reprit  son  impas- 

-  mesures.  Puis  Fou- 
I  accepté  non  moins 

■  limibres  un  message 
,Uielque  soit  l'événe- 

-  lien  de  pusillanime 

-picions  et  sans  cesse 
Fouché  continuait, 
in-là,  il  n'avait  pas 
i'  il  le  faisait  chaque 
.iiiUinniquedemeuié 
l't  un  certain  Maci- 
lidc;  de  camp  de  Mu- 
[loiier  à  Wellington 
11^  la  copie  pour  être 
'■1^  banale  et  osten- 
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Louis  XVIII.  Au  milieu  de  basses  flatteries  pour 
Wellington  et  de  banalités  sur  le  droit  des  nations, 
se  trouvait  cette  phrase  :  «  Les  représentants  du 
peuple  français  travaillent  à  son  pacte  social.  Dès 
qu'il  aura  reçu  la  signature  du  souverain  qui  sera 
appelé  à  régner  sur  la  France,  ce  souverain  recevra 
la  couronne  des  mains  de  la  nation'.  »  Il  fallait  toute 
l'effronterie  de  Fouché  pour  qu'il  montrât  un  pareil 
écrit  comme  un  témoignage  de  son  opposition  aux 
Bourbons.  Mais  connaissant  la  passion  des  députés 
pour  leur  œuvre  constitutionnelle,  il  comptait  sur 
l'effet  de  ces  mots  magiques  :  n  k  pacte  social  rece- 
vant la  signature  du  souverain,  n  I!  raisonnait  juste. 
Durbach  et  ses  deux  collègues,  soudain  calmés,  se 
montrèrent  si  satisfaits  de  la  lettre  qu'ils  en  empor- 
tèrent une  copie  pour  la  lire  à  la  Chambre.  Au 
cours  de  la  séance,  Durbach  dit  :  «  —  Beaucoup  d'in- 
quiétudes se  sont  manifestées.  Elles  ne  sont  point 
fondées.  Je  vais  donner  connaissance  d'une  lettre  du 
duc  d'Otrante  à  lord  Wellington.  »  Cette  lecture  pro- 
duisit sur  la  Chambre  la  bonne  impression  qu'elle 
avait  faite  à  ses  délégués  *. 

Ce  même  matin  du  28  juin,  Fouché  eut  une  autre 
alerte.  On  avait  appris  dans  la  Commission  de  gou- 
vernement que  Vitrolles  était  venu  chez  lui.  La 
séance  était  ouverte  depuis  plus  d'une  heure  lorsque 
Fouché  arriva.  «  —  Nous  craignions  que  vous  ne 
fussiez  malade  »,  lui  dit  ironiquement  le  général  Gre- 
nier. Puis  Carnot,  d'un  ton  irrité  :  «  —  Nous  savons 
que  c'est  pour  conférer  avec  les  agents  de  Louis  XVUI 
que  vous  désertez  votre  poste  de  président  !  »  Fou- 

I.  Lettre  de  Fouché  à  Wellington.  Paris,  Z1  juin,  lue  à  la  avance  de  la  Chambre 
du  i«  juin.  {Moniteur.  !9  juia). 

1.    Tliibaudeau,    X,   «T-13B.   Séance   de   la    Chambre,  du  13  juin  {UonittUT 
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ché  était  trop  habile  pour  accepter  le  rôle  d'accusé. 
U  le  prit  de  haut  :  «  —  Oui,  j'ai  vu  le  baron  de 
Vitrolles.  C'est  pour  procurer  au  pays  et  surtout  aux 
patriotes  des  conditions  favorables  dans  le  cas  très 
probable  et  vraisemblablement  très  prochain  oii  il 
faudra  entrer  en  arrangement  avec  les  puissances 
étrangères  appuyant  les  Bourbons.  »  —  «  Et  de  qui 
teniez-vous  une  pareille  mission"?  riposta  Carnot. 
Vous  imaginez-vous  constituer  tout  seul  la  Commis- 
sion de  gouvernement  !  Ëtes-vous  donc  si  empressé 
de  livrer  la  France  aux  Bourbons?  Leur  avez-vous 
promis?  »  «  —  Et  vous,  croyez-vous  servir  le  pays 
par  une  velléité  de  résistance  vaine  ?  Je  vous  déclare 
que  vous  n'y  entendez  rien.»  Caulaincourtet  Quinette 
smterposèrent.  Le  duc  d'Otrante  reprit  son  impas- 
sibilité. On  s'occupa  de  diverses  mesures.  Puis  Fou- 
ché  proposa  sans  rire  (ce  qui  fut  accepté  non  moins 
sérieusement)  d'adresser  aux  Chambres  un  message 
se  terminant  par  ces  mots  ;  «  Quelque  soit  l'événe- 
ment, nous  ne  vous  proposerons  rien  de  pusillanime 
et  de  contraire  à  nos  devoirs  '  ". 

Bien  qu'en  butte  aux  pires  suspicions  et  sans  cesse 
au  moment  d'être  démasqué,  Fouché  continuait, 
multipliait  ses  trames.  Ce  matin-là,  il  n'avait  pas 
seulement  reçu  Vitrolles,  comme  il  le  faisait  chaque 
jour  ;  il  avait  vu  Marshall,  sujet  britannique  demeuré 
à  Paris  et  ami  de  Wellington,  et  un  certain  Maci- 
rone,  Anglais  mâtiné  d'Italien,  aide  de  camp  de  Mu- 
rat  depuis  1813.Macironedevait  porter  à  Wellington 
la  lettre  dont  Fouché  avait  donné  la  copie  pour  être 
lue  aux  Chambres,  Mais  cette  lettre,  banale  et  osten- 

I.  Baliet.  Prédade  ma  vie  politique,  133-131.  Procii-verbaui  des  séances  de  Is 
ConiinissioildsgoUFenMiiicnt.iSjiiin.  (Arch.  nal.  AF.  IV,  l»33).  —  Dans  le  compM 
rendu  donné  par  te  Hoailew  du  19  juia,  de  la  sinme  de  la  Qiambre  du  38  où  la 
message  fut  lu.  te  neasage  ports,  pai  suite  d'une  [lute  d'impreSHon,  U  date  dn 
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sible,  le  duc  d'Olrantc  oc  l'avait  écrite  que  comme 
prétexte  à  un  message  secret  d'une  toute  autre  im- 
portance. Encore  qu'il  eût  accordé,  à  part  soi,  peu  de 
crédit  à  la  dépêche  des  plénipotentiaires  qui  assurait 
que  «  les  Alliés  ne  voulaient  gêner  en  aucune  manière 
la  France  dans  le  choix  de  son  gouvernement  »,  cette 
dépêche  ne  kissait  pas  de  le  troubler.  Si,  cependant, 
à  rencontre  de  toute  prévision,  l'Europe  monarchi- 
que ne  tenait  pas  ou  ne  tenait  plus  aux  Bourbons, 
ce  n'était  pas  l'heure  de  se  compromettre  pour  eux. 
Avant  de  poursuivre  ses  manœuvres  royalistes,  il  lui 
fallait  se  bien  renseigner.  De  là,  la  double  mission,  à 
la  fois  ostensible  et  occulte,  de  Macirone  qui  emporta, 
avec  la  lettre  officielle  communiquée  aux  Chambres, 
cette  lettre  écrite  à  Wellington  par  Marshall,  sous 
l'inspiration,  presque  sous  la  dictée  de  Fouché  :  a  Je 
suis  autorisé  par  le  duc  d'Otrante  à  vous  envoyer  cette 
dépêche  et  à  vous  exprimer  ses  sentiments  pour  vous. 
11  demande  ce  que  veulent  les  Alliés  et  quelles  sont 
leurs  intentions.  11  est  pour  le  roi.  Vous  pouvez 
entièrement  vous  fier  à  lui.  11  demande  seulement 
que  vous  soyez  net,  et  il  n'est  rien  qu'il  ne  fasse  de 
ce  que  Votre  Grâce  peut  désirer.  Votre  Grâce  aura  la 
bonté  de  lui  répondre  explicitement  par  le  porteur, 
M.  Macirone,  qui  est  homme  de  confiance  '.  » 

Marshall  ajoutait  :  «  Le  duc  d'Otrante  désire  que 
l'armée  anglaise  arrive  le  plus  tôt  possible.  »  Ce 
souhait  n'était  point  aussi  criminel  qu'il  le  parait. 
Loin  de  vouloir  précipiter  la  reddition  de  Paris,  Fou- 
ché cherchait  à  faire  traîner  les  choses  ahn  de  nouer 
solidement  sou  intrigue  avec  l'entourage  du  roi  et 

I.  tfanhill  à  WellingtoD.  Parii.  28  juin,  Il  beursa  el  H  bewes  el  demie  du 
raatip.  (Sup;i/eiKfi»(ary  DiepaUhea  of  WelUnsloa.  X,  fiii>.(  MKipone,  Failt  inté- 
reuanu  relalifê  à  la  capiluialion  de  Para.  )l-3ii,  PaassfMrl  délivre  par  Foudié, 
>  au  sieur  UaciroDe.  Ang[ai<,  chargé  île  ddpdcliu  poui  lord  WeUinftoii  >,  l'aria, 
ISJuin,  (Arcli.  Guerre.] 
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de  préparer  à  une  seconde  restauration  les  Chambres 
et  l'armée.  L'entrée  de  vive  force  des  Alliés  dans 
Paris,  après  une  bataille,  eût  risqué  de  ruiner  ses 
projets,  et  c'était  principalement  pour  empécber 
cetfe  bataille  par  un  armistice  qu'il  appelait  les 
Anglais.  Avec  le  fougueux  Btucher,  qui  avait  sur 
ceux-ci  une  avance  de  deux  marches',  il  désespérait 
d'une  entente;  il  la  croyait  très  facile  au  contraire 
avec  Wellington,  plus  accessible  aux  considérations 
politiques. 

Sauf  dans  l'armée  et  dans  le  peuple,  l'armistice 
était  à  Paris  le  vœu  unanime,  car  il  eût  permis 
toutes  les  négociations  et  laissé  à  chaque  parti  toutes 
ses  espérances.  Fouché  en  était  si  particulièrement 
désireux  que  dans  la  nuit  du  27  au  28  juin,  deux 
heures  après  le  départ  des  commissaires,  qui  avaient 
comme  instructions  de  céder  tout  au  pius  une  place 
forte  pour  obtenir  une  suspension  d'armes  S  il  leur 
avait  écrit  :  «  Je  vous  invite  à  conclure  sur-le-chump 
un  armistice  avec  BlUcher.  Il  vaut  mieux  sacrifier 
quelques  places  que  de  sacrifier  Paris'.  »  Cette  dé- 
pêche fut  envoyée  par  Davout  à  Grouchy  afin  qu'il 
la  fît  tenir  aux  plénipotentiaires  *.  Le  porteur,  l'offi- 
cier d'ordonnance  Laloy,  rencontra  Grouchy  avec 
l'armée  en  retraite  entre  Dammartin  et  Nanleuil. 
Mais  le  maréchal  n'avait  pas  vu  la  mission  française. 
Supposantqu'aulieude  prendre  la  route  de  Soissons, 


I.  Le  IB  ïniD,  les  Utei  das  colom»»  prvHieniwa  iTaienl  dApust  SeiiUi,  Crfpr, 
Villen-CaUenta,  (widia  que  l'Irma  uglaiw  élut  encore  eolit  la  Ëamioe  et  l'Oise. 

1  loslroctioDS  pour  HH.  1«  plJnipoIeiiUiires,  Î7  juin  (Arch.  Affaires  Mrangtrea. 
1B01),-^C«  inilnielians.  rôdiRin  parBignon.  avaient  été  remises  aui  ctunniisMin» 
à  neuf  heurts  du  loir,  le  17,  dans  une  s^anre  de  La  Commlseian  de  ^iverDement. 
(Procto-ïtrbaui,  M  juin.  Arch.  nal.  AF.  IV.  1933.) 

I.  fouillé  au<  pléuipo le» libres.  !S  Juïu,  dcui  hcure$  du  maUii.  (Arch,  liuerre.) 

4.  Ordn  de  DaToul  à  [alov,  Î8  juin,  trois  lieares  du  nmliu.  (Arcli.  tiuwre).  Da- 
vout à  Crouch'.  i»  juin.  (Vcùle  Cbiri'Jiy,  îi  arril  KM.) 
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Boissy-d'Anglas  et  les  autres  commissaires  avaient 
pris  celle  de  Senlis,  Grouchy  conseilla  à  Laloy,  qui 
partit  aussitôt,  de  se  diriger  de  ce  côté  pour  teater 
de  les  rejoindre'.  Comme  il  lui  semblait  très  dou- 
teux que  l'officier  y  parvint'  il  crut  bien  agir  en  fai- 
sant sur-le-champ  connaître  à  Blùcher,  dont  les  têtes 
de  colonnes  étaient  en  ce  moment  aux  prises  avec 
son  arrière-garde,  les  nouvelles  instructions  du  goa- 
vernement.  Drouot  qui  était  venu  reprendre  le  com- 
mandement de  la  garde  se  trouvait  à  côté  du  ma- 
réchal. Grouchy  le  pria  de  rédiger  une  lettre  pour 
Bliicher,  et,  l'ayant  signée,  il  chargea  de  la  porter 
son  chef  d'état-major,  le  général  Le  Sénécal'. 

Le  Sénécal  et  l'officier  qui  l'accompagnait  réus- 
sirent à  franchir  la  ligne  des  combattants.  Menés 
sur  leur  demande  au  quartier-général  de  Blueher,  à 
Senlis,  ils  rencontrèrent  en  route,  près  de  Louvres, 
le  comte  de  Nostiz,  aide  de  camp  du  feld-maréchal; 
il  allait  à  Chenevières  pour  conférer  avec  les  com- 
missaires français  que  Biilow  avait  arrêtés  à  ses 
avant-postes  et  consignés  sous  bonne  garde  dans  ce 
petit  village.  Nostiz  interrogea  Le  Sénécal  qai,  à  la 
vue  des  pleins  pouvoirs  dont  il  était  porteur,  l'ins- 
truisit du  motif  de  sa  mission.  On  entra  dans  une 


I,  Groochj  à  Fûuch*.  Paris,  a.  d.  (Î9  juiu)  ;  à  DaïOiit,  Psri»,  »  juin.  (Areh. 
Guerre). 

î.  Des  O^chea  dea  pLénipolenliïires  k  BigDon  (Leuvres,  iS  jnln,  Ponl-Ssioti^ 
Msienci-.  30  juin  et  Gouesse.  30  juin  (citées  pur  Emouf,  3l9-}I3).cMi>«cbeB  où  il  n'est 
pas  question  de  nouielles  instruclione  reçues,  il  app&ralt  impUcitenieiil  que  Lal<i> 
ne  put  rejoEudre  Boisay-d'Anglas  et  ses  co^fèguea. 

3.  GroucLy  à  Blfleher.  ÎSjuin  (cilée  par  von  Olleeh,  der  FeliMug  «m  ISI5.  3+6- 
»7).  Grouchy  à  DiTOul,  29  juin.  (Arcb.  Guerre).  Lettre  de  Drouot  t  Grouchy, 
Nanoy,  Il  Hirii  1S40  {tMa  par   Paacalet.   JVatice  Biographique  lur    Groachy. 

La  lettre  de  Grouehy  h  Ëtucher,  que  von  OllecK  eite  eu  français,  et  qui  «t  d'ail- 
leurs fort  mal  (oumik*.  porte  en  sub^lauce  que  Grouoliy  est  autorisé  par  le  gouver- 

failea  BU1  envoyés  Trançaie  par  les  puiaaauc 
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maisonnette  au  bord  de  la  route.  Le  Sénécal  parais- 
sait très  abattu  ;  ses  paroles  trahissaient  son  extrême 
inquiétude  de  la  situation  critique  où  se  trouvait 
Grouchy,  menacé  d'être  enveloppé.  Nostiz  pénétrant 
l'état  d'esprit,  à  mieux  dire  l'hébétude,  de  son  inter- 
locuteur, s'avisa  de  lui  proposer  une  convention 
militaire  aux  termes  de  laquelle  les  différents  corps 
d'armée  sous  les  ordres  de  Grouchy  se  replieraient 
librement  derrière  la  Loire  sans  concourir  à  la  dé- 
fense de  Paris;  Grouchy  devrait  en  outre  s'engager  à 
rendre  les  places  supposées  occupées  par  ses  troupes  : 
Laon,  La  Fère  et  Soissons.  Le  Sénécal  écouta  sans 
révolte  cette  insolente  proposition.  Loin  d'en  voir 
l'infamie  et  d'en  ressentir  l'offense,  il  donna  l'ordre 
à  l'officier  venu  avec  lui  de  porter  au  maréchal 
Grouchy  un  des  exemplaires  de  ce  projet  de  conven- 
tion que  Nostiz  avait  écrit  en  double.  Lui-même 
demanda  à  être  conduit  au  quartier-général  prus- 
sien afin  d'obtenir  de  Blûcher  l'envoi  immédiat  il 
Grouchy  d'un  officier  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
conclure  cet  armistice  *. 

Nostiz  accompagna  Le  Sénécal  à  Senlis  après  avoir 
eu,  à  Chenevières,  une  très  brève  entrevue  avec  les 
envoyés  du  gouvernement  provisoire.  11  leur  déclara 
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que  la  condition  sine  qua  non  d'une  suspension  d'ar- 
mes était  la  reddition  de  Paris,  et  que  s'ils  ne  pou- 
vaient y  consentir,  il  était  inutile  de  perdre  son 
temps  en  discussions  oiseuses.  Déconcertés  par  ce 
langage,  le3  plénipotentiaires  n'osèrent  même  pas 
formuler  une  contre-proposition.  Ils  demandèrent 
seulement  à  6tre  menés  à  Blûcber  pour  tenter  de  le 
fléchir.  Nostiz  les  fit  escorter  jusqu'à  Senlia,  mais  le 
feld-mai'échal  refusa  brutalement  de  tes  recevoir;  à 
peine  s'il  permit  qu'on  leur  donnât  les  moyens  de 
se  rendre  au-devant  Je  Wellington,  à  Pont-Sainte- 
Maxence.  «  — Vous  nous  faites  beaucoup  voyager,  dit 
philosophiquement  à  Nostiz  le  général  Andréossy, 
mais  nous  avons  si  longtemps  agi  comme  ça  avec 
vos  plénipotentiaires!'  « 

Blùcher  reçut  Le  Sénécal  ou  tout  au  moins  char- 
gea le  major  Bruneck  d'accompagner  celui-ci  au 
quartier-général  de  Grouchy  pour  conclure  la  con- 
vention suggérée  par  Nostiz.  Blùcher  brûlait  d'entrer 
à  Paris  tambours  battant  et  enseignes  déployées. 
11  ne  voulait  à  aucun  prix  d'un  armistice  qui  l'eut 
frustré  de  cette  fête  ;  mais  il  approuvait  pleinement 
une  trêve  particulière  qui  lui  livrerait  Paris  sans 


Le  Sénécal  et  Bruneck  partirent  de  Senlis  en 
cabriolet  dans  la  nuit  du  28  au  29  juin.  Après  avoir 
dépassé  les  têtes  de  colonnes  prussiennes,  ils  attei- 
gnirent, entre  Meaux  et  Lagny,  un  gros  de  cavalerie 
qui  formait  l'arrière-garde  de  Vandamme  '.  A  la  vue 
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d'un  général  français  voyageant  côte  h  cMé  avec  un 
officier  prussien,  des  exclamations,  des  murmures, 
des  cria  :  Trahison  !  s'élevèrent  des  rangs.  Les  cava- 
liers du  1"  chasseurs  s'ameutèrent  autour  de  la  voi- 
ture qui  dut  s'arrêter.  L'un  d'eux  dit  qu'il  avait  vu 
le  général  mâcher  un  papier  et  l'avaler'.  11  n'en  fal- 
lait pas  tant  pour  perdre  Le  Sénécal,  On  l'arracha  du 
cahriolet  et  on  te  jeta,  son  uniforme  en  lambeaux,  ses 
épauleites  déchirées,  sur  un  tas  de  pierres.  Des  chas- 
seurs voulaient  le  sahrer,  d'autres  le  lapider.  Ils 
proféraient  aussi  des  menaces  contre  le  major  Bru- 
neck,  tapis  au  fond  de  la  voiture.  Le  bruit  du  tumulte 
attira  Vathier',  puis  Exelmans.  Ils  parvinrent,  non 
sans  peine,  à  calmer  les  chasseurs.  «  —  Les  tribu- 
naux militaires,  dit  Exelmans,  doivent  seuls  faire 
justice  d'un  traître.  Remettez-le  moi,  soyez  sûrs 
que  vous  serez  vengés.  »  Il  emmena  les  deux  offi- 
ciers jusqu'à  Vincennes.  Là,  il  autorisa  Le  Sénécal  à 
aller  retrouver  Grouchy  qui  se  trouvait  déjà  à  Paris, 
et,  dans  la  nuit,  il  envoya  Bruneck  au  quartier- 
général  de  Davout,  à  la  Villette,  sous  la  conduite 
d'un  chef  d'escadrons  du  1"  chasseurs'.  Exelmans 


sur  CUy«  ;  les  àibia  des  corps  RoiJlo,  LobBu  et  (t'Brlon  «t  Is  cacaLeric 
et  de  KellermumsiuGowssc;  VaDdunme  avec  ton  iorp>.  l'ancien  Forps 
et  la  cavalerie  âf  T^ol  et  d'Eielmins  sur  Heaui.  Legny,  Vioceunes. 

Le  Sfnécil.  dépourvu  de  lout  rcuseiguemenl  depuis  la  veille,  eroyail  qi 
e'élait  replié  par  Heaui.  C'eat  pourquoi,  de  DammarUn  il  e'élAit  dirige 

1.  On  coujoïl  que  si  Le  Sénécal  sraïl  sur  lui.  comine  il  est  pMibable. 
la  C0Dvenlionprojetae.il  ait  cherché  aie  détruire  par  le  plus  ailr  moyen, 
d'eialtation    oà    étaient    lea    cbaueurs,    ils  l'annieul  tué   iniinédiate 

3.  Vathier comniaiidaït  par  Inlérini  lai*  divliîonde  c 
en  rémplAeement  de  Pire,  ahaent  sanR  permission,  I 
retraite,  cette  division  se  trouvait  dans  la  coloune  de  Vandapune, 

3.  Groocb;  i  Fouché,  Puis,  s.  d.  (1»  juin)  ;  h  Davout,  Paris  30  juin  (datée  par 
erreur  :  IS  juin).  Bielnuis  à  Davout,  Vincénnes,  19  Juin,  minuit.  Chef  d'escadron 
Bambourj  k  Davout,  La  Villelte,  30  juin,  deui  heures  du  malin.  Report  de  Bru- 
BMk,  U  Vill<tt«,  90  Juin.  (Arch.  Guerre).  Simon  Laucitre  h  Vâsdamm*  al  Vu- 
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avait  fait  dîner  Bruneck  à  sa  table.  Pendant  le  repas, 
le  Prussien  lui  ayant  dit,  avec  la  morgue  ingénue 
habituelle  à  ses  compatriotes,  que  Blucher  entrerait 
à  Paris  le  lendemain,  Eselmans  répliqua  hautaine- 
ment  :  «  —  Avant  ça,  vous  mangerez  la  lame  de  nos 
sabres'.  » 

damme  i   SimcD  Liuriire,  S  mai  et    10  mai   1830   (Arch.  Guerre,  ï  la  dale  du 
18  juin  18l!t). 
1.  Utire  d'Eielmans  h  HertbeiâDc.  13  juio  1810  {cUie  par  Ch.  Le  Sén«c*l,  SéBère 
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CHAPITRE  IV 

LA  MALMAISON 


I  Arrivée  de  l'empereur  à  la  Malmaison  (2a  juin).  —  La  mission 
du  général  Beker.  —  État  d'esprit  de  Napoléon. 

II.  Nouvelles  demandes  de  l'empereur  d'aller  s'embarquer  à  Roche- 
fort  (26  et  27  juin).  —  Temporisations  de  la  Commiaaion  de 
gouvernement. 

IlL  Démarche  de  Flahaut,  au  nom  de  l'empereur,  auprès  de  la 
Commission  de  gouvernement.  —  Altercation  avec  Davout 
(28  juin) .  —  Fouché  se  décide  à  laisser  partir  l'empereur  (soi- 
rée duâSauSS  juin), 

IV.  Offre  de  l'empereur  de  reprendre  temporairement  le  commande- 
ment de  l'armée  réunie  sous  Paris.  —  Rerus  de  la  Commission 
de  gouvernement.  —  Le  départ  de  l'empereur  (29  juin). 


1 

L'empereur  était  encore  à  la  Malmaison.  A  son  arri- 
vée, dans  l'après-midi  du  25  juin,  ii  y  avait  été  reçu 
par  la  princesse  Hortense,  qui  avait  quitté  Paris  la 
veille  afin  de  tout  mettre  en  ordre  dans  ce  château 
inhabité  depuis  la  mort  de  Joséphine.  La  petite  suite 
de  Napoléon  s'installa  dans  les  chambres,  trop  nom- 
breuses pour  elle,  du  premier  étage.  11  y  avait  le 
grand-maréchal  Bertrand,  les  généraux  Gourgaud  et 
Montholon.le  chambellan  de  Las  Cases,  les  officiers 
d'ordonnance  Planât,  de  Résigny,  Saint-Yon,  les 
quelques  fidèles  qui  s'étaient  offerts  à  former  dans 
l'exil  la  Maison  de  l'empereur.  Le  service  d'hon- 
neur et  de  sûrelé  était  assuré  par  trois  cents  grena- 
diers et  chasseurs  du  dépôt  de  la  vieille  garde  établi 
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à  Ruei!  et  par  an  piquet  de  dragons  de  la  garde'. 

Dès  le  premier  jour,  les  visiteurs  affluèrent  :  les 
princes  Joseph,  Lucien  et  Jérôme,  le  duc  de  Bassano, 
Lavallette,  le  duc  de  Rovigo,  qui  avait  pris  la  résolu- 
lion  de  s'expatrier  avec  l'empereur,  les  généraux  de 
Pire,  de  La  Bédoyère,  Caffarelli,  Chartran.  Napoléon 
reçut  aussi  le  banquier  Jacques  Laffitte  ;  il  le  retint 
assez  longtemps,  et,  tout  en  causant  familièrement,  il 
dit  ces  paroles  qui  éclairent  l'histoire  :  «  —  Ce  n'est 
pas  à  moi,  précisément,  que  les  puissances  font  la 
guerre.  C'est  à  la  Révolution.  Elles  n'ont  jamais  vu 
en  moi  que  le  représentant,  l'homme  de  la  Révolu- 
tion. »  Napoléon  était  profondément  triste,  mais  non 
abattu.  11  exprima  à  chacun  sa  ferme  résolution  de 
partir  pour  Rochefort  dès  que  l'ordre  d'appareiller 
aurait  été  envoyé  aux  frégates  qui  devaient  le  con- 
duire en  Amérique  '. 

Avant  ces  visites,  à  son  arrivée  même  à  la  Malmai- 
son,  l'empereur  avait  dicté  une  proclamation  ou  plu- 
tôt un  adieu  à  l'armée  :  «  Soldats,  je  suivrai  vos  pas 
quoique  absent.  Je  connais  tous  les  corps,  et  aucun 
d'eux  ne  remportera  un  avantage  signalé  sur  l'en- 
nemi, que  je  ne  rende  justice  au  courage  qu'il  aura 
déployé.  Vous  et  moi,  nous  avons  été  calomniés. 
Des  hommes  indignes  d'apprécier  nos  travaux  ont  vu 
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dans  les  marques  d'attachement  que  vous  m'avez 
données  un  zèie  dont  j'étais  seul  l'objet.  Que  vos  suc- 
cès futurs  leur  apprennent  que  c'était  la  patrie  par- 
dessus tout  que  vous  serviez  en  m'obéissant.. .  Sauvez 
l'honneur,  l'indépendance  des  Français.  Napoléon 
vous  reconnaîtra  aux  coups  que  vous  allez  porter'.  » 
Celte  proclamation,  qui  ne  pouvait  qu'enflammer  les 
soldats  contre  l'envahisseur,  fut  envoyée  au  prési- 
dent du  gouvernement  provisoire  pour  être  commu- 
niquée aux  troupes  et  imprimée  dans  le  Moniteur. 
Fouché  tremblait  de  rappeler  à  l'armée  même  le  nom 
de  Napoléon.  Comme  si  elle  l'avait  oublié  1  II  enfouit 
la  pièce  dans  un  tiroir  ^ 

Sur  le  soir,  le  général  Beker  arriva  h  laMalmaison. 
II  avait  pour  mission  ostensible  de  veiller  sur  Na 
poléon  et  pour  mission  secrète  de  le  surveiller.  II  fut 
reçudans  la  jolie  bibliothèque,  toute  revêtue  de  hautes 
vitrines  de  cèdre,  incrustées  d'ornements  de  bronze 
doré,  qui  servait  de  cabinet  de  travail  à  l'empereur. 
Beker  était  confus  et  peiné  de  sa  mission.  Il  ne  l'avait 
acceptée  qu'à  contre-cœur,  et  ce  n'est  pas  sans  trou- 
ble qu'il  présenta  respectueusement  à  l'empereur  la 
lettre  de  service  de  Davout  :  «  — Sire,  dit-il,  voici  un 
ordre  qui  me  charge,  au  nom  du  gouvernement  pro- 
visoire, du  commandement  de  votre  garde  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  de  votre  personne.  >■■  L'empereur  ne  se 
méprit  pas  sur  l'attention  que  Fouché  et  Davout  por- 
taient à  sa  sûreté.  Il  en  eut  une  révolte  qu'il  maîtrisa 


n  de  la  Correap.  ds 


i-  ntury  de  ChabouloD,  11,  îU.  Villemtùn.  Souv.,  \l,  103-404.  - 
IKDdmt,  huit  joun  plus  tattl.  des  copies  de  celte  procUœatioa.  Elle 
le  ïiuppliiiiBiit  aui  Dûpalchtt  de  Wellington,  et  elle  fut  coramun 
de  Uouque  la  B  juillet.  (Ordre  du  jour  de  UiMrque,   Nonlea.  I 
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vite.  Il  dit  avec  hauteur  :  «  —  Je  regarde  cet  acte 
comme  une  affaire  de  forme,  et  non  comme  une  me- 
sure de  surveillance.  Il  était  inutile  de  m'y  assujettir 
puisque  je  n'ai  pas  l'intention  d'enfreindre  mes  en- 
gagements'. » 

Beker  était  ému  jusqu'aux  larmes  :  «  —  Rire,  c'est 
uniquement  pour  vous  protéger  que  j'ai  accepté  cette 
mission.  Si  elle  ne  devait  pas  obtenir  l'assentisse- 
ment  et  l'entière  approbation  de  Votre  Majesté,  je  me 
retirerais  à  l'instant  même.  »  L'émotion  sincère  de 
Beker  toucha  l'empereur.  Adoucissant  sa  voix,  il 
lui  dit  avec  bonté  :  «  —  Rassurez-vous,  général,  je 
suis  bien  aise  de  vous  voir  près  de  moi.  Si  l'on 
m'avait  laissé  le  choix  d'un  officier,  je  vous  aurais 
désigné  de  préférence,  car  je  connais  depuis  long- 
temps votre  loyauté.  »  11  l'entraîna  dans  le  parc  par 
la  porte  vilrée  qui  y  donnait  directement  et  commença 
de  le  questionner  sur  l'opinion  de  Paris,  les  espé- 
rances du  gouvernement,  les  nouvelles  de  l'armée, 
les  négociations.  Au  cours  de  cet  entretien  qui  dura 
deux  heures,  Beker  dit  que  l'empereur  aurait  mieux 
fait  de  rester  à  ia  tête  de  l'armée  ;  qu'il  aurait  gagné 
trois  mois;  qu'en  abdiquant  conditionnellemenl  en 
faveur  de  son  fils,  il  aurait  fort  embarrassé  son  beau- 
père,  l'empereur  d'Autriche.  L'empereur  coupa  court 
à  ces  niaiseries  :  «  —  Vous  ne  connaissez  pas  ces  gens- 
là  !  »  Puis  il  exposa  les  raisons  très  légitimes  de  son 
retour  à  Paris.  «  —  Mais,  conclut-ii,  il  n'y  a  plus  d'é- 
nergie. Tout  est  usé,  démoralisé.  Gomment  compter 
sur  un  peuple  que  la  perte  d'une  seule  bataille  met 
à  la  discrétion  de  l'ennemi'?  »  L'empereur  ne  pou- 


ovCoo^Ie 


L    EMPEREUR    A    LA    MALHAISON.  197 

vail  se  faire  à  cette  idée  qae  la  Chambre  l'eût  ren- 
versé parce  qu'il  avait  perdu  une  bataille.  Plus  tard,  il 
disait  encore  àMonthoIon  :  «  —  Si  j'avais  étë  l'homme 
du  choix  des  Anglais,  comme  je  l'étais  du  choix  des 
Français,  j'aurais  pu  perdre  dix  batailles  de  Waterloo 
sans  perdre  une  seule  voix  dans  les  Chambres'.  » 

Bien  que  la  nuit  fût  venue  depuis  longtemps,  Na- 
poléon continuait  sa  promenade  dans  le  parc,  sous  le 
ciel  profond,  scintillant  d'étoiles.  Ses  paroles  em- 
brassaient le  présent  et  l'avenir.  Il  semblait  moins 
affecté  de  sa  position  que  Beker  ne  l'était  lui-même 
et  paraissait  avoir  oubHé  son  empire.  Quand  il  par- 
lait de  lui,  c'était  pour  causer  de  sa  retraite  projetée 
en  Amérique,  des  moyens  de  gagner  les  Etats-Unis, 
des  prétentions  que  les  Ailiés  devaient  avoir  sur  sa 
personne.  «  —  Il  me  tarde,  disait-il,  de  quitter  la 
France  pour  échapper  à  cette  catastrophe  dont 
l'odieux  retomberait  sur  la  nation.  »  En  rentrant 
au  château  ses  derniers  mots  furent  :  «  —  Qu'on  me 
donne  les  deux  frégates  que  j'ai  demandées,  et  je 
pars  à  l'instant  pour  Rochefort.  Encore  faut-il  que 
je  me  rende  convenablement  à  ma  destination  sans 
tomber  aux  mains  de  mes  ennemis^  » 

L'empereur,  inoccupé  et  sans  espoir,  passa  la 
journée  du  lendemain  dans  la  rCverie  et  le  souvenir. 
La  Malmaison  était  encore  telle  qu'il  l'avait  habitée 
pendant  le  Consulat.  C'était  la  môme  distribution  des 
appartements,  le  môme  décor  néo-grec,  les  mêmes 
meubles,  les  mêmes  statues,  les  mêmes  tableaux,  et, 
dans  le  parc,  les  vastes  pelouses,  les  corbeilles  de 
fleurs,  les  arbres  exotiques,  les  taillis  de  sureaux  et 

(.    Noie    de    Monllioloii  (piihliés   dîna   le  Camel    ftiffoHgw    et    liilHvirc. 
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de  lilas,  les  futaies  d'ormes,  d'acacias  et  de  hêtres, 
les  sources  nombreuses,  les  petites  rivières,  l'impres- 
sion de  fraîcheur  et  de  calme.  L'empereur  retrouvait 
les  sites  et  les  intérieurs  qui  lui  étaient  familiers, 
l'allée  de  tilleuls,  l'étang  aux  cygnes,  le  temple  an- 
tique, la  salle  du  conseil  avec  des  trophées  d'armes 
peints  en  trompe-l'œii,  le  salon  décoré  de  scènes  d'Os- 
sian  par  Gérard  et  par  Girodet,  son  cabinet  de  travail 
où  tout  était  religieusement  conservé  dans  l'état  où  il 
l'avait  laissé,  cartes  déployées,  livres  ouverts,  enfm 
sa  petite  chambre,  attenante  à  celle  de  Joséphine. 
Chaque  point  de  vue,  chaque  lieu,  chaque  objet  le 
reportait  à  ses  belles  années  du  Consulat  où  les 
éclatantes  faveurs  de  la  Fortune  séduite  lui  don- 
naient la  croyance  qu'il  l'avait  pour  jamais  asservie. 
En  1813,  aux  mois  d'avril  et  de  mai,  l'empereur 
était  venu  plusieurs  foisà  la  Malmaison  aveclaprin- 
cesse  Hortense.  Mais  il  était  encore  dans  la  lutte  et 
dans  l'espérance;  les  souvenirs  avaient  moins  d'ac- 
tion sur  son  esprit.  Maintenant,  ils  le  reprenaient 
tout  entier.  Il  s'absorbait  dans  ces  douces  et  mélan- 
coliques évocations,  oublieux  du  présent,  revivant  le 
passé.  Tantôt  il  restait  silencieux,  ranimant  et  sui- 
vant dans  sa  pensée  des  ressouvenîrs  lointains.  Tan- 
tôt il  rappelait  à  Hortense,  à  M"*  Caffarelli,  à  Bas- 
sano,  avec  une  certaine  volubilité,  des  scènes  et 
des  incidenis  domestiques  qui  s'étaient  passés  à  la 
Malmaison.  La  vue  d'une  allée,  d'une  peinture,  d'un 
guéridon,  du  moindre  objet  lui  en  donnait  l'occa- 
sion en  ravivant  sa  mémoire.  Il  redisait  des  paroles 
de  Joséphine,  répétait  des  plaisanteries  de  Lannes, 
de  Rapp,  de  Junot,  de  Bessières,  contait  des  épisodes 
des  fêtes  de  nuit  et  des  parties  de  barres.  Pendant 
une  promenade  dans  le  parc,  avec  Hortense,  il  s'ar- 
rêta devant  un  massif  de  rosiers  en  pleine  Ûoraison, 
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et  dit,  comme  se  partant  à  lui-même  :  «  —  Cette 
pauvre  Joséphine  1  je  ne  puis  m'accoutumer  à  habiter 
ici  sans  elle.  Il  me  semble  toujours  la  voir  sortir 
d'une  allée  et  cueillir  une  de  ces  fleurs  qu'elle  aimait 
tant...  C'était  bien  la  femme  la  plus  remplie  de  grâce 
que  j'aie  jamais  vue  !  '  » 

II 

Trois  fois  depuis  trois  jours,  Napoléon  avait  fait 
la  demande  formelle  d'aller  s'embarquer  à  Roche- 
fort  pour  les  Etats-Unis.  Aux  deux  premières  de- 
mandes, transmises  verbalement  par  Bertrand,  le  23 
et  le  24  juin,  au  ministre  de  la  marine  Decrès  et  com- 
muniquées par  celui-ci  i  Fouché,  le  duc  d'Otrante 
avait  différé  de  répondre*.  Puis,  le  25  juin,  sans 
d'ailleurs  donner  à  Decrès  aucune  instruction  tou- 
chant l'appareillage  des  frégates,  il  avait  fait  de- 
mander par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
une  lettre  officielle  au  duc  de  Wellington,  des  sauf- 
conduits  pour  Napoléon*. 

Fouché  ne  pouvait  douter  du  refus  de  Wellington. 
Aussi  des  contemporains  môles  aux  événements, 
Boulay,  Thibaudeau,  Hovigo,  Lavailette,  l'ont-ila 
accusé  d'avoir  fait  cette  démarche  uniquement  pour 
avertir  les  Anglais  du  départ  projeté  de  Napoléon  et 
les  mettre  à  même  de  s'y  opposer  en  renforçant  leurs 
croisières  sur  les  côtes  de  France,  *  Fouché  ne  sau- 

I.  Mémoires  manuscrilii  H">  de  ï.  Noie  de  U"  Ciffarelli  (cités  par  Siimaodi, 
Xolei  lur  Us  Ceal  Joitri.  îi). 

î.  1815,  m,  96. 

3.  Blgoou  à  Wollinglon.  Pïris,  !5  juin.  (Arch.  Affaires  étranger»»,  ISOÏ.) 

Crj  même  jour,  35  juin,  Bignoo  écrivit  s  lord  CMtlereagh,  i  Londres,  pour  lui 
taire  la  mène  demaade  de  passeports.  (Arch.  Affairai  étrangères,  ISQl.] 

t,  Thibaudeau.  X,  iU.  4M.  BouIst,  îlî.  ai6.  itovigo,  Vdi,  iiî,  137,  19}.  ÎS». 
LaTallells.  11. 197.  Cf.  Villemaîn,  Sam.,  il.  if!  :  • Alla  d'assurer  es  dépari  diffi- 
cile, on  l'anoonijul  oRidelleineat,  on  le  saumeltaït  au  bou  plaisir  de  l'eniHiai  '.  • 
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rait  Être  entièrement  disculpé';  mais  il  semble  que 
cet  avis,  au  moins  très  imprudent  sinon  infâme, 
n'était  pas  le  seul  ni  même  le  principal  motif  de  la 
lettre  à  Wellington,  Fouché  comptait  trouver  dans 
l'attente  des  sauf-conduits  un  prétexte  plausible  aux 
retardements  qu'il  présumait  devoir  apporter  au 
départ  de  Napoléon.  Il  voulait,  par  là,  couvrir  ses 
menées  aux  yeux  des  partisans  et  des  amis  que  l'em- 
pereur avait  conservés  dans  les  Chambres  et  dans 
l'armée.  Certes  Fouché  croyait  que  Wellington  n'ac- 
corderait pas  les  sauf- conduits.  Mais  Napoléon  et 
plusieurs  personnes  de  son  entourage,  qui  se  fai- 
saient comme  lui  beaucoup  d'illusions  sur  la  magna- 
nimité britannique,  n'étaient  pas  sans  espoir.  Le  duc 
d'Otrante  ne  risquait  donc  point  d'être  incriminé  pour 
une  démarche  qui,  au  sentiment  môme  de  l'empereur 
et  de  quelques-uns  des  plus  fidèles  bonapartistes, 
pouvait  réussir.  Et  si,  contre  toutes  ses  prévisions,  elle 
réussissait  en  effet,  il  serait  heureusement  dégagé 
par  les  Alliés  eux-mêmes  de  la  responsabilité  de 
Napoléon,  et  il  se  proclamerait  son  sauveur.  Chez 
Fouché,  il  y  a  toujours  double  jeu,  trame  superposée, 
lame  à  deux  tranchants,  masque  de  Janus  bifrons. 

Le  général  Tromelin,  porteur  de  la  lettre  à  Wel- 
lington, courait  vers  le  quartier-général  anglais , 
lorsque,  le  26  juin,  vers  neuf  heures  du  matin, 
Davout  remit  à  Fouché  la  dépêche  où  Beker  renou- 
velait, au  nom  de  l'empereur,  la  demande  des  deux  fré- 
gates". Lié  implicitement  par  sa  lettre  à  Wellington, 

I.  On  p«ut  «lléguer  k  [s  déchargo  di]  Fouché  qua  la  letlre   ne  préciuil  pu  la 


u,  se  juin  (de  gnnd  niaUnt,  àlie  par  8eker.  is-ïe. 
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Fouché  voulait  moins  que  jamais  consentir  au  dépari 
de  Napoléon.  Mais  Davout  regardait  la  présence 
de  l'empereur  à  la  Malmaison  comme  un  grand 
embarras  et  même  comme  un  danger.  Il  appréhen- 
dait qu'il  ne  reprit  le  commandement  de  l'armée. 
Vraisemblablement,  il  convainquit  Fouché,  qui,  lui 
aussi,  savait  les  tentatives  de  plusieurs  généraux  pour 
entraîner  l'empereur  à  en  appeler  aux  soldats,  et  con- 
naissait les  sentiments  persistants  du  peuple  de  Paris. 
Le  duc  d'OIrante  fit  donc  prendre  cet  arrêté  par  la 
Commission  de  gouvernement  :  «  Art.  I",  Le  ministre 
de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  que  les  deux 
frégates  du  port  de  Rochefort  soient  armées  pour  le 
transport  de  Napoléon  Bonaparte  aux  Etats-Unis. 
Art.  II.  11  lui  sera  fourni  jusqu'au  point  de  l'embar- 
quement une  escorte  sous  les  ordres  du  général 
Beker,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  sa  sûreté... 
Art.  V.  Les  frégates  ne  quitteront  point  la  rade  avant 
que  les  sauf-conduits  demandés  ne  soient  arrivés.'  » 
Fouché  trouvait  dans  cette  mesure  le  double  avan- 
tage d'éloigner  Napoléon  de  Paris  et  de  le  garder  pri- 
sonnier à  Rochefort. 

Beker,  incontinent  mandé  à  Paris,  revint,  à  la  fia 
de  l'après-midi,  à  la  Malmaison  avec  l'ampliation  de 
cet  arrêté.  L'empereur  éventa  le  piège.  «  —  Je  désire, 
dit-il,  ne  pas  me  rendre  à  Rochefort,  à  moins  que  je 
ne  sois  sûr  d'en  partir  à  l'instant  même.-  »  C'est  ce 
refus,  pourtant  très  raisonné  et  très  explicite,  qui  a 
créé  la  légende  des  «  tergiversations  de  Bonaparte.  » 
Napoléon  ne  tergiversait  pas.  Il  avait  demandé  trois 
fois  de  suite  à  s'embarquer  pour  les  Etats-Unis.  Au 

1.  hrtOi  de  la  commiidon  da  Gouveroemsiil,  Pult,  i»  juiu.  (Arch.  d«  Is  Ua- 
rioa,  BE'«6.1 

î.  Beker.  îî-3*,  Cf.  ta  dfclaratien  do  Dacrèi  i  la  Chambre  des  pair»,  le  Î9  juin. 
{HenUeur,  ÎO  juin), 
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lieu  de  cela,  on  l'invitait  à  aller  attendre  à  Roche- 
fort  la  décision  des  Alliés  sur  sa  personne.  Prison 
pour  prison,  il  préférait  la  Malmaison.  Là,  du 
moins,  lui  restait  la  chance  de  quelque  revirement 
d'opinion,  de  quelque  révolution  politique,  de  quel- 
que tumulte  militaire  qui  lui  rendit  son  épée.  Â 
Rochefort,  il  ne  pourrait,  quoi  qu'il  advint,  profiter 
d'aucune  circonstance.  Mais  la  bonne  foi  de  Napo- 
léon était  entière.  Il  avait  promis  de  quitter  la 
France,  il  le  voulait  encore.  S'il  eût  cherché  un  pré- 
texte pour  manquer  à  cet  engagement,  il  l'aurait 
trouvé  dans  les  conditions  suspectes  mises  par  Fou- 
ché  à  l'embarquement.  Or,  loin  d"en  profiter  en  s'en- 
fermant  obstinément  dans  une  nouvelle  résolution,  il 
chargea  le  jour  même  Rovigo,  puis  Lavallette,  qui 
étaient  venus  l'un  et  l'autre  à  la  Malmaison,  de  par- 
ler à  Decrès  et  à  Fouché  afm  d'obtenir  la  levée  de 
l'article  restrictif. 

Lavallette  trouva  Decrès  déjà  au  lit  :  « —  Je  ne 
puis  rien,  lui  dit  le  ministre.  Allez  voir  Fouché, 
parlez  au  gouvernement.  Bonsoir!  a  Et  il  se  renfonça 
sous  ses  couvertures,  Lavallette  tenta  vainement  de 
joindre  Fouché  et  revint  dans  la  nuit  à  la  Malmaison 
rendre  compte  de  sa  mission  avortée.  Rovigo,  parti 
une  heure  avant  lui,  avait  été  plus  heureux.  Après 
avoir  vu  Decrès,  qui  tout  en  montrant  beaucoup 
d'inquiétude  de  cel  article  V,  s'était  déclaré  impuis- 
sant à  le  faire  rapporter,  il  avait  couru  aux  Tuile- 
ries où  la  Commission  tenait  sa  séance  du  soir.  A 
l'issue  du  conseil,  Rovigo  arr(^ta  Fouché  au  passage. 
Le  duc  d'Otrante  l'écouta  en  feignant  de  ne  pas  bien 
comprendre  tout  ce  qu'il  racontait  et  finit  par  dire 
que,  le  lendemain,  «  il  ferait  résoudre  cela  selon  le 

1.  Rovigo,  Viir,  165.  Lavallill*.  11,  m-îllO. 
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désir  de  l'empereur  par  la  Commission  de  gouver- 
nement. »  Carnot  et  Caulaincourt  avaient  entendu  la 
fin  de  l'entretien,  a  —  On  ne  veut  mettre  nul  obsta- 
cle au  départ  de  l'empereur,  »  déclara  Carnot.  Et  il 
ajouta,  avec  une  ingénuité  un  peu  brutale  mais 
sans  méchanceté  :  «  —  Bien  au  contraire,  on  veut 
prendre  des  mesures  pour  ne  plus  te  revoir.  »  «  — 
Qu'il  parte!  qu'il  parte!  s'écria  Caulaincourt,  il  ne 
pourrait  le  faire  trop  tôt.  »  «  —  Soit,  répondit  Rovigo, 
mais  pourquoi  ne  satisfait-on  pas  à  sa  demande? 
Ce  refus  n'a  point  de  motif  raisonnable,  et  les  con- 
séquences en  rejailliront  sur  ceux  qui  s'en  seront 
rendus  coupables,  »  Le  duc  de  Vicence  s'éloigna 
sans  répliquer  '. 

Très  peu  confiant  dans  la  promesse  de  Fouché, 
Rovigo  vint  le  relancer  le  lendemain  de  grand  matin. 
Fouché  l'assura  qu'il  allait  porter  la  question  devant 
ta  Commission  et  que  le  ministre  de  la  marine  ne 
tarderait  pas  à  recevoir  l'ordre  de  mettre  tes  frégates 
à  la  disposition  de  l'empereur'.  Cette  fois,  le  duc 
d'Oirante  disait  vrai,  tls'était  résigné  à  laisser  Napo- 
léon quitter  la  France.  Ce  changement  d'idée  était-il 
dû  à  des  exhortations,  à  des  remontrances  de  Carnot, 
de  Caulaincourt,  de  Davout?  11  pouvait  aussi  y  avoir 
des  motifs  moins  généreux  et  plus  paissants.  Peut- 
être,  à  la  réflexion,  Fouché  jugeait-il  qu'il  serait 
dangereux  de  pousser  à  bout  Napoléon.  11  savait  que, 
dans  l'entourage  de  l'empereur  et  parmi  tes  officiers 
généraux  présents  à  Paris,  nombre  de  gens  l'enga- 
geaient  avec  ardeur  à  reprendre  te  commandement. 
La  veille,  des  ministres,  des  députés,  des  généraux, 
avaient  été  reçus  par  lui,  a  Vingt  voitures,  dit  un 

1.  LanllelM,  II,  l»-ilW.  ROTJgA,  VIU,  ltll-171. 
î.  Kotigo,  V[|].  IJi-m. 
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rapport  de  police,  stationnaient  devant  la  grille  de 
la  Malmaison.  »  La  population  agissante  de  Paris 
manifestait  son  indignation  que  l'on  eût  relégué 
l'empereur  à  la  Maimaison  comme  un  prisonnier, 
Des  bandes  d'ouvriers  et  de  soldats  parcouraient  les 
rues  avec  des  cris  menaçants.  Des  appels  aux  armes, 
des  écrits  provocateurs,  étaient  jetés  la  nuit  sur  le 
pas  des  portes'.  Enfin,  la  proposition  de  rappeler 
Louis  XVIII,  que  Fouché,  d'accord  avec  Davout, 
comptait,  ce  matin  même  du  27  juin,  soumettre  à  la 
Commission  executive  pour  être  portée  devant  les 
Chambres,  risquait  d'exciter  dans  le  parlement  et 
dans  le  pays  une  révolte  contre  le  gouvernement 
provisoire  et  un  revirement  en  faveur  de  Napoléon. 
Si  l'empereur  était  déjà  loin  de  Paris,  sur  le  chemin 
de  Rochefort,  la  Commission  aurait  le  temps  d'agir 
avant  qu'il  ne  pût  profiter  de  ce  retour  de  la  Fortune. 
Donc,    Decrès    reçut  ce  matin-là,  27  juin,  une 

1.  Rapport  général  de  police,  ÎT  juin  (Arcfa.  nat.  AF,  IV,  1934).  Dai-out  à  P^lel 
de  la  Loitre,  Î7  juin.  (Arch.  Cuem).  Ls  Bretoanière,  Sou»,  rfu  OmirHsr  InKn,  ÏTS. 
Cf.  PasquiDP,  III,  469-27(1.  Rovigo.  VIII,  180-190. 

Dans  une  lettre  tcrile  de  U  MalmaiMn,  le  iS  juin,  par  Planât  j  eod  beau-Ir^rf 
[Vie  de  Plaaal,  llS).  il  est  parl6  d'un  projet  qui.  l'avanl-veille  <■  ariit  Dits  en 
iDoufement  touto  la  Maimaison  et  que  chacun  travaillait  à  faire  réussir  ..  11  Uni 

l'empereur  partit  iacagmio.  •  (Cil'«e  par  Borigo  :  Vill,  183)  ; 

î>  La  lettre  do  Psuchi  a  Darsut,  ÎT  juin,  «pris-midi  t  •  Il  est  indispensable,  m 
les  circonstanees,  que  Napalion  «e  décide  à  partir.  S'il  ne  ë'i  résout  pas,  (ail«-lc 

meltez  k  k  disposition  du  i^énéral  Belcr  de  la  gendarmerie  et  des  troupes;  ■  {eilfo 
dans  le  Suppliraenl  aui  Ditpatdia  de  Wellington,  X,  GOl)  : 

3°  La  lettre  de  Davout  à  Beket,  ïl  juin,  après-midi  :  >  Vous  oiercerei  la  plus  aciicp 
surreillance  soit  pour  que  Sa  Hajeslâ  ne  puisse  sortir  de  la  UaJnaison.  soit  pour 


Dec 
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s  dii-ers  l^nioigoigcs,  on  doit  supposer  que  le  Î7,  Foudiiet  Davout  appréhen- 

»«nià 

prolégsr  Napoléon  contre  un  coup  de  main  des  roï»li«le«,  en  admelUul  qoil 
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lettre  de  Fouché  l'autorisant  à  regarder  comme 
nulles  les  dispositions  restrictives  de  l'article  V  et 
l'invitant  à  se  rendre  sur-le-champ  à  la  Malmaison 
pour  faire  part  h  l'empereur  de  celte  nouvelle  déci- 
sion et  le  presser  de  se  mettre  en  roule'.  Accouru 
à  ta  Malmaison,  Decrës  communiqua  cette  lettre  à 
l'empereur,  qui  déclara  qu'il  était  prêt  à  partir'. 
Mais  deux  heures  ne  s'<%taient  pas  écoulées  depuis 
que  Decrès  avait  pris  congé,  quand  une  dépêche  de 
lui  arriva  à  la  Malmaison.  «  En  retournant  à  Paris, 
(écrivait  le  ministre,  j'ai  rencontré  vis-à-vis  l'Elysée 
un  courrier  qui  m'a  remis  une  dépêche  du  duc 
d'Olranle,  laquelle  porte  textuellement  ce  qui  suit  : 
«'D'après  les  dépêches  que  nous  avons  reçues  ce 
matin,  l'empereur  ne  peut  partir  de  nos  ports  sans 
sauf-conduit,  11  doit  attendre  ce  sauf-conduit  en  rade. 
En  conséquence,  l'arrêté  d'hier  reste  dans  toute  son 
intégrité,  et  la  lettre  que  nous  avons  écrite  ce  matin 
pour  annuler  l'article  V  est  nulle.  Tenez-vous  au 
texte  de  notre  décret  d'hier',  » 

Les  dépêches  ou  plutôt  la  dépêche  à  quoi  Fouché 
faisait  allusion  était  celle  que  La  Fayette  et  ses  col- 
lègues avaient  écrite  à  Laon  la  veille  au  soir,  26  juin, 
et  qui,  arrivée  presque  à  l'issue  de  la  séance  extraor- 
dinaire de  la  Commission,  venait  de  faire  ajourner  la 

I.  Foueb«  i  Décria,  !T  juiii  lu  nutin.  Décris  s  Pouihé.  21  juin.  {Arch.  de  It 
Uuioe.  BB>f96.) 

airs,  !9  juin.  {Moniteur.  30  jui«).  Cf. 
Il  U  Maimsison  aprij  avoir  vu  Fou- 

3.  FoucbéïBccrèt,  !T)uin.  (Arch.  de  la  Hariae.  hB' Ht.)  Oecrès  à  Napol^DD. 
P«i5.!7juiq,  ï  heures  aprij-midi  (citée  par  BoWgo,  VlEl,  18*).  Cf.  U  déclarai  ion 
de  Dwrtt  à  la  Chambre  deg  pairs  {Moniteur,  30  juin)  :  n  Je  Terenua  i  Paris, 

iéfttht^  venues  rendaient  néci^ssaireii  rei^atlon  de  l'aiticle  V.  • 
BeLer  ne  Tait  nulle  menlion  de  ces  graves  iucideuts.  Sa  IMaiioa.  bien  que  trcs 


u„j,us^o,CoOglc 


reconnaissance  du  roi  proposée  par  Davout'.  Les 
plénipotentiaires  d(?claraient  en  écervelés  que  la 
France  serait  laissée  libre  pour  le  choix  de  son  gou- 
vernement et  qu'ils  avaient  bon  espoir  dans  les  négo- 
ciations. Ils  ajoutaient  :  a  Des  conversations  que 
nous  avons  eues  avec  les  aides  de  camp  de  Blûcher, 
il  résulte,  et  nous  avons  le  regret  de  le  répéter, 
qu'une  des  grandes  difficultés  sera  la  personne  de 
l  empereur.  Us  pensent  que  les  puissances  exigeront 
des  garanties  afin  qu'il  ne  puisse  reparaître  jamais  sur 
la  scène  du  monde.  Us  prétendent  que  leurs  peuples 
mêmes  demandent  sûreté  contre  ses  entreprises.  Il 
est  de  notre  devoir  d'observer  que  nous  pensons  que 
son  évasion  avant  l'issue  des  négociations  serait 
regardée  comme  une  mauvaise  foi  de  notre  part  et 
pourrait  compromettre  essentiellement  le  salut  de  la 
France. ^  » 

Quand  Bignon,  ministre  des  affaires  étrangères  jqo?- 
intérim,  eut  achevé  la  lecture  de  la  dépêche,  Fouché 
dit  sans  ambages  :  «  —  Le  plus  pressé  est  d'empê- 
cher le  départ  de  Napoléon'.  »  Et  comme  parmi  les 
vingt  personnes  présentes,  aucune,  ni  Caulaincourt, 
ni  Carnot,  ni  Davout,  niCanfibacérès,  ni  Thibaudeau*, 
ne  fit  entendic  la  moindre  protestation,  il  griffonna 
sur-le-champ  l'ordre  à  Decrès  de  ne  point  laisser  les 


I.  1816,  ni.  180-t82. 

3.  Utire  t  Bignon  {iifaét  :  Sibutiuit,  Pontieanlant,  La  Parette,  d'ArgeneoB. 
La  Forent  et  Benjarinja  ConflteDt).  Laon,  Î5  juin,  iOheiire«  du  soir  [citéapar  Enit>uri 
I9l-I9i) 

3.  Thibaudeau,  X  434.  —  Tbibaudeau  *iait  priaent  i  celle  séance  eiliaordinaire 
en  qoalilé  de  secrétaire  de  la  Cbambre  des  pain.  Les  bureaui  des  deui  Cbambrea 

Merlin.  Oeudin,  car  Mus  les  ininistres  i  poriefeuille  «t  ministres  d'Etat  aviienl  6li 
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frégates  quitter  la  rade  avant   l'arrivée   des   sauf- 
conduits  '. 

Les  sauf-conduits  !  Si  Fouché  avec  une  ingénuité 
qu'il  est  difficile  de  lui  supposer  en  avait  fait  la 
demande  dans  l'espérance  de  les  obtenir,  il  était  bien 
sûr  désormais  qu'ils  ne  seraient  point  accordés. 
"Volontairement  ou  par  ignorance,  les  aides  de  camp 
de  Bliicher  avaient  trompé  La  Fayette  et  ses  collè- 
gues sur  les  desseins  des  puissances  à  l'égard  du 
futur  gouvernement  français,  mais  ils  avaient  dit 
vrai  sur  la  question  des  garanties  qu'elles  comp- 
taient prendre  contre  Napoléon,  Les  Alliés  voulaient 
en  finir  avec  «  le  perturbateur  du  monde  ».  A  la 
lettre  de  Blgnon,  portée  par  Tromelin  au  quartier- 
général  anglais,  Wellington  répondit  :  «  —  Je  n'ai 
aucun  pouvoir  de  mon  gouvernement  pour  donner 
une  réponse  quelconque  à  la  demande  de  sauf- 
conduits  pour  Napoléon  Bonaparte.'  »  Castlereagh 
opposa  un  môme  refus,  mais  en  termes  plus  inquié- 
tants encore,  dans  une  lettre  au  comte  Otto  qui,  pour 
remplir  sa  mission  à  Londres,  attendait  en  vain  à 
Boulogne  des  passe-ports  du  Foreign-Office  -■«J'ai 
l'ordre  de  vous  faire  connaître  que  le  gouvernement 
anglais  ne  pense  pas  qu'il  puisse  se  permettre 
-  d'accorder  des  sauf-conduits  pour  Napoléon  Bona- 
parte. »  «  Ces  expressions,  écrivait  Otto  à  Bignon  en 
lui  transmettant  la  dépêche  de  Castlereagh,  semble- 
raient indiquer  un  engagement  particulier  pris  en- 
vers les  puissances  coalisés  touchant  la  personne  de 
Napoléon.  *  » 

I.  Fauché  k  Deerin.  3:1  Jnln  (Aich.  de  la  Usrine,  BB>416). 

t.  WelliDgUiaàX(BigiM>n)qiiartkr^«néral(Ns9]«BOuOrrjUé)33  Juin (i>i>pa(eA<i, 
III.  SIS.) 

a.  Caitlereagh  ï  Otto,  Loodre»,  ÏO  juin.  OUo  ï  Bignon,  Boulogne,  î  jmllel(Afch. 
Air.  étr.,  1S03). 

Ollo  anit    ro^u,  Aha  la  ïî  juin  (1815,  lU,  8Î,  note  1)  de  pleins  pouToin  «  » 
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Cet  engagement  n'était  pas  encore  pris,  mais  déjà 
les  ministres  et  les  généraux  de  la  coalition  s'occu- 
paient du  sort  plus  ou  moins  rigoureux  réseiTé  à 
l'homme  qui,  si  longtemps,  avait  ruiné  leur  poli- 
tique, déchiré  leurs  traités,  anéanti  leurs  années, 
démembré  leur  pays.  Metternich  écrivait  à  sa  fille 
Marie  :  «  On  a  attrapé  le  chapeau  de  Napoléon. 
Il  faut  espérer  que  nous  finirons  par  le  prendre 
lui-même',  »  Quelques  jours  plus'  tard,  les  com- 
missaires alliés  réunis  à  Haguenau  déclaraient  offi- 
ciellement aux  plénipotentiaires  français  que  «  les 
puissances,  regardant  comme  condition  essentielle 
de  la  paix  et  d'une  véritable  tranquillité  que  Napo- 
léon Bonaparte  fût  mis  hors  d'é|at  dans  l'avenir 
de  troubler  le  repos  de  la  France  et  de  l'Europe, 
elles  exigeaient  que  sa  personne  fût  livrée  à  leur 
garde  '.  » 

Les  plus  modérés  pensaient  à  un  emprisonnement 
h  vie  dans  une  forteresse  continentale  ou  à  une 
relégation  perpétuelle,  sous  bonne  garde,  en  quel- 
que île  très  lointaine.  Lord  Liverpool  jugeait  que 
«  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  serait  de  remettre  Bona- 
parte au  roi  de  France,  qui  pourrrait  le  traiter  eu 
rebelle.  Il  suffirait  pour  cela  de  reconnaître  son  iden- 
tité '  !  »  Bliicher  voulait  purement  et  simplement 

l'ctEetde  conclure  oycc  le  gouvernemeat  anglais  loua  actes  deraot  amener  la  ce^sa- 
Uon  immédiate  des  hoglilitée.  "  U  De  put  remplir  bb  mission.  J^ei  pïSiCporU  luglais 
qu^il  avait  demandés,  de  Boulo|Çiie,  le  33  juin,  lui  furent  refusât  par  une  letircde 
CastleroagL,  du  Î7  juin,  •  lo  gouiernement  aoglais  élaut  d'opinion  qu*aucuD  aran- 
taga  ne  psuiait  résulter  de  l'admiBsiou  de  M.  Otto  en  Angleterre,  g  (Otto  à  Bignoo, 
Boulogne.  38  Juin.  Arcb.  ACT.  dtiaog.,  iilD3). 

1.  Helleraich  à  sa  fille,  Heidclberg,  13  jiun  (Uettcrnich,  Mém..  Il,  S17}. 

î.  Note  des  comnitsaires  alliés,  HsgUDnau.  1"  juillet,  oeuf  lieures  du  matin, 
citée  dins  la  lettre  de  Metternich  1  Wellington,  Sarrebourg.  3  juillet.  (Wellbgtca, 
Supplemenlarn  Disputchei,  X.  SM.) 

3.  Liïcrpool  à  CisUereagli.  Londres,  7  juillet  (Wellington,  SupplemeiUarg  D'S- 
patebea,\,i^S^  el  t\  juillel()L[.  *7)  :  •  Nous  espérons  que  Louis  XVIU  IcrigieiKl» 
ou  fusiller  Bonaparte.  . 
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faire  exécuter  Napoléon  devant  les  têtes  de  colonnes 
de  l'armée  prussienne  «  pour  rendre  service  à  l'hu- 
manité'. »  Sitôt  pris,  sitôt  pendu.  En  bons  piétistes, 
Bliicher  et  Gneisenau  se  regardaient  comme  «  les. 
instruments  de  la  Providence,  qui  ne  leur  avait 
accordé  une  pareille  victoire  qu'afin  qu'ils  exerças- 
sent l'imprescriptible  justice  de  Dieu^.  » 

Fouché  ne  pouvait  connaître  ces  projets  dans  toute 
leur  beauté.  Mais,  après  avoir  lu  la  lettre  de  La 
Fayette,  il  était  bien  certain  du  refus  des  sauf- 
conduits.  Cette  certitude  lui  imposait  de  précipiter 
le  départ  de  l'empereur.  11  l'empêcha,  et  machina 
les  choses  de  telle  sorte  que  Napoléon  dût  rester 
prisonnier  à  la  Malmaison  ou  se  rendre  à  Rochefort 
pour  y  demeurer  également  prisonnier. 

Fouché  fit  plus.  Les  nouveaux  plénipotentiaires, 
nommés  sur  sa  désignation  par  la  Commission  de  gou- 
vernement,  parlaient  ce  soir-là  pour  le  quartier-géné- 
ral de  Wellington.  Il  leur  donna  comme  instructions 
secrètes  d'offrir  de  livrer  Napoléon  k  l'Angleterre  ou 

I.  BLnchnr  i  a  Semim.  Compiegae,  IT  juin  [Blùcher  in  Btiefm,  IM).  Cl.  Wel- 
lington «  sir  Charles  Sluart,  Orirlllé,  Ï8  juin  (Wellington,  Diipatcltet,  XII,  SIS); 


int  L  recoDDaftre  que  Stuart.  TiiUiTand  et  Loi 
Je  l'empereur.  Sliurt  écriiit  de  Cambrai,  le  '. 
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au  (eld-Di&FéehBl  Bliiclior.  Le  prince  de  Taile^i 
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à  l'Autriche,  sicetfc  proposition  pouvait  engager  les 
Alliés  &  conclure  un  armistice  ', 

La  présence  de  l'empereur  à  la  Malmaison  conti- 
nuait cependant  d'inquiéter  gravement  le  président 
de  la  Commission  executive  et  le  ministre  de  la 
guerre.  Ils  le  voulaient  tenir  prisonnier  en  rade  de 
fiochefort  plutôt  que  dans  le  voisinage  de  Paris.  Sur 
l'avis  de  Fouché  ^,  Davout  envoya  ce  jour-là  une  nou- 
velle dépêche  au  général  Beker  pour  lui  enjoindre 
de  presser  l'empereur  de  partir  et  pour  lui  prescrire, 
si  cette  démarche  restait  vaine,  d'augmenter  les 
mesures  de  sûreté  autoui'  de  la  Malmaison.  «  Si 
l'empereur,  écrivit  Davout,  ne  prenait  point  une 
résolution,  vous  exerceriez  la  plus  active  sur- 
veillance soit  pour  que  Sa  Majesté  ne  puisse  sortir 
de  la  Malmaison,  soit  pour  prévenir  toute  tentative 
contre  sa  personne.  Vous  feriez  garder  toutes  les 
avenues  qui  aboutissent  de  tous  les  côtés  vers  la  Mal- 
maison. J'écris  au  premier  inspecteur  de  la  gendar- 
merie et  au  commandant  de  la  place  de  Paris  de 
mettre  à  votre  disposition  la  gendarmerie  et  les  trou- 
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pes  que  vous  pourriez  lui  demander.  Toutes  ces  me- 
sures doivent  être  prises  dans  le  plus  grand  secret 
possible.  Je  vous  réitère  que  cet  arrêté'  a  été  entiè- 
rement pris  pour  l'intérêt  de  l'État  et  la  sûreté  per- 
sonnelle de  l'empereur.  Sa  prompte  exécution  est  in- 
dispensable. Le  sort  futur  de  Sa  Majesté  en  dépend  *.  » 
Dans  cette  dernière  phrase,  il  y  avait,  en  vérité,  une 
ironie  cruelle. 

III 

L'empereur  était  irrévocablement  résolu  à  rester 
à  la  Malmaison  tant  que  les  frégates  n'auraient 
pas  l'ordre  d'appareiller  aussitôt  après  son  arrivée 
au  port.  «  —  Annoncez,  dit-il  à  Beker,  que  je  renonce 
à  ce  voyage  parce  qu'en  arrivant  à  Rochefort  je  me 
considérerais  comme  prisonnier,  mon  départ  pour 
l'Amérique  étant  subordonné  à  l'arrivée  de  passe- 
ports qui  sans  doute  me  seront  refusés...  Je  suis 
déterminé  à  recevoir  mon  arrêt  ici.  J'y  resterai  en 
attendant  qu'il  soit  statué  sur  mon  sort  par  Wel- 
lington h  qui  le  gouvernement  peut  annoncer  ma 
résignation  ^  »  En  vain  on  le  pressait  de  partir,  on 
lui  représentait  les  dangers  qu'allait  lui  faire  courir 
l'approche  de  l'ennemi;  il  paraissait  ne  point  s'en 
inquiéter.  « —  Qu'importe!»  murmurait-il.  Parfois 
aussi  il  répondait  :  «  —  Qu'ai-je  à  craindre  ?  Je  suis 
sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  français,  a  Mais 
ceux  qui  l'entouraient  de  très  près  sentaient  bien 


I.  L'srriti  du  IS  juin,  modiBA  le  17  juin  au  nuElu,  fui  rftibli  dans  tOD  int<^ltj 
le  ïl  juiu  k  midi,  iipr«3  la  récïpUon  d«  La  dépAche  des  cominisaaiHi.  IL  porlall  qus 
Nupoléoo  partirait  pour  Rocharort  afin  iTg  atlené-e  rarrivte  de>  aauf-conduiti. 
Or,  If  27  juin,  Davout  unit  comme  Foudié  que  cea  aaur-eonduiti  ne  aualent  paa 


u„j,ui,jb,CoOglc 


que  ces  paroles  étaient  affectées,  qu'il  ne  se  dissi- 
mulait pas  la  réalité  du  péril.  Il  se  trahit  eu  disant 
à  la  princesse  Hortense  :  «  —  Moi,  je  ne  crains  rien 
ici.  Mais  vous,  ma  fille,  partez,  quittez-moi  M  »  Il 
soupçonnait  les  desseins  de  Fouché.  Une  certaine 
M"*  P.,  qui  paraît  avoirété,  pendant  les  Cent  Jours, 
de  la  dernière  intimité  avec  Napoléon,  vint  à  Rueil, 
y  vit  secrètement  Marchand  et  lui  dit  d'informer 
l'empereur  que  o  Fouché  s'entendait  avec  Vitrolles, 
que  Davout  paralysait  la  défense  et  que  le  duc 
d'Otrante  serait  homme  à  livrer  l'empereur  s'il  y 
trouvait  quelque  avantage,  »  L'empereur  à  qui  Mar- 
chand communiqua  cet  avis,  dit  simplement  : 
o  —  Tout  ce  que  j'avais  prédit  se  vérifie.  La  Fayette 
est  un  niais  '.  » 

Dans  la  matinée  du  28  juin,  l'empereur  chargea 
un  de  ses  aides  de  camp,  le  général  Flahaut,  de  faire 
une  dernière  démarche  auprès  de  la  Commission 
executive.  Introduit  dans  le  salon  des  Tuileries  où  se 
tenaient  les  séances,  Flahaut  renouvela  la  demande 
que  les  frégates  missent  à  la  voile  sans  attendre  les 
sauf-conduits  et  déclara,  au  nom  de  son  souverain, 
que  si  le  gouvernement  refusait  de  donner  cet  ordre, 
l'empereur  ne  quitterait  pas  la  Malmaison*,  Davout 
était  présent,  adossé  à  la  cheminée.  Il  gardait  ran- 
cune à  Flahaut  de  l'espèce  d'inquisition  que,  sur 
l'ordre  de  l'empereur,  ce  très  jeune  lieutenant- 
général  avait  exercée  au  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant les  Cent-Jours*.    En  outre,  il  ne  voulait  plus 


1.  ««moimmuiiucn 

t>  de  M"  lie  X,  et.  Bêler,  «.  Roïigo.  VIll,  187. 

1.  ll«moi»i  muuK 

Ht  me  Umr,  . 

Ml,  *i«aïierl8S«)el 
33-U). 
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Urabit  (cités  pw  F.  HuMHi,  le  Bé»érat  comle  Flahaut. 
■m.  et  1»  Dotei. 
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entendre  parler  de  Napoléon.  Converti  par  raison  ou 
illusion  patriotique  à  la  cause  dii  roi,  devenu,  selon 
l'expression  trop  juste  d'un  contemporain,  a  le  bras 
de  la  politique  dont  Fouché  était  l'âme  ',  »  le  prince 
d'Eckrauhl  regardait  la  demande  si  légitime  de  l'em- 
pereur comme  un  moyen  de  temporisation;  il  soup- 
çonnait des  calculs,  des  espérances,  des  intrigues. 
Son  irritation  éclata  dans  une  apostrophe  colère. 
Sans  laisser  au  président  le  temps  de  formuler  une 
réponse  qui  d'ailleurs  eût  été  négative,  il  dit  impé- 
tueusement à  Flahaut  :  «  —  Général,  retournez  au- 
près de  l'empereur,  et  dites-lui  qu'il  parte;  que  sa 
présence  nous  gêne  ;  qu'elle  est  un  obstacle  à  toute 
espèce  d'arrangement;  que  le  salut  du  pays  exige 
.  son  départ.  Qu'il  parle  sur-le-champ  !  Sans  quoi, 
nous  serons  obligés  de  le  faire  arrêter...  Je  l'arrê- 
terai moi-même.  »  Flahaut  regarda  fixement  Davout, 
et,  leurs  regards  de  feu  croisés  comme  des  épées, 
il  répondit  d'une  voix  vibrante  :  «  —  Monsieur  le 
maréchal,  il  n'y  a  que  celui  qui  donne  un  pareil 
message  qui  soit  capable  de  le  porter.  Quant  à  moi, 
je  ne  m'en  charge  pas.  Et  si,  pour  vous  désobéir, 
il  faut  donner  sa  démission,  je  vous  donne  la 
mienne  '.  » 

Le  soir,  Flahaut  rendit  simplement  compte  à  l'em- 
pereur du  mauvais  résultat  de  sa  mission.  11  s'était 
promis,  «  pour  ne  pas  ajouter  à  seadtuleurs»,  de  ne 
rien  lui  dire  de  l'altercation  avec  Davout.  Mais 
Napoléon,  avec  sa  pénétration,  s'aperçut  qu'il  lui 
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cachait  quelque  chose.  Il  le  questionna,  dit  qu'il  lui 
importait  de  tout  savoir.  Flahaut,  alors,  se  décida  à 
répéter  les  paroles  du  ministre  de  la  guerre.  «  —  Eh 
bien  !  dit  l'empereur,  qu'il  y  vienne  '  !  » 

Napoléon  avait  cru  au  succès  de  cette  dernière 
démarche.  En  attendant  que  revînt  Flahaut,  il  avait 
fait  quelques  préparatifs  de  départ.  Il  reçut  son  tré- 
sorier Peyrusse  et  son  notaire  Noël  (le  successeur  du 
fameux  Raguideau)  pour  les  formalités  nécessaires 
à  la  vente  d'une  inscription  nominative,  en  cinq 
pour  cent,  représentant  en  capital  i80333  francs. 
C'était  l'argent  qu'il  comptait  emporter  pour  son 
voyage.  Des  sommes  beaucoup  plus  considérables 
devaient  être  déposées  chez  le  banquier  Jacques 
Laffitte  qui  les  ferait  passer  en  Amérique  à  mesure 
des  demandes  de  Napoléon.  L'empereur  donna  à 
cet  effet  des  ordres  à  Peyrusse  qui,  le  soir  même, 
fit  transporter  secrètement  des  caves  des  Tuileries 
à  la  banque  Laffitte  trois  millions  en  or'. 

Madame  mère  et  le  cardinal  Fesch  vinrent  ce 
jour-là  à  la  Malmaîson.  L'empereur  fit  ses  adieux 
à  la  comtesse  Walewska,  accourue  tout  en  larmes  de 
Paris.  II  y  eut  d'autres  visiteurs  :  Joseph,  Bassano, 
Rovigo,  Lavalletle,  la  duchesse  de  Vicence,  M™'  Du- 
chàtel,  la  comtesse  Caffarelli,  la  comtesse  Regnaud, 
les  généraux  Lallemand  et  La  Bédoyère,  Mènerai, 
Talma^,  et  Corvisart,  déjà  venu  la  veille.  Après  le 

I.  Lellrc  de  Ftahaut  &  Laribit,  précitée. 

î.  PejniMf,  Mémorial  el  Arckivei.  Î15-ÎI7,  Cf,  M8  :  Compte  des  ïaleUM  re- 
taieei  iNspoléon, 

De  ces  (rois  millioiis,  1  731000  tnacs  avideot  «U  rappoili*  de  l'ils  d'Elbe 
(lB15.l.lT0el  iTl).  On  remarquere  qu'il  j(a[t  encore  dû  k  l'empereur  six  niillioDa 
Htr  IB  lisle  cirlie  du  !U  nitra  su  îi  juin.  [Peiruiee  i  Ciulaiucourt.  ib  juin.  Arch. 
Att.  4tnr.gi^res.  ISOî.)  Au  reste  il  (enible  que  d'autres  samnes  que  ces  >  rpilliaiu 
an  or  Tureut  versée  à  la  banque  l.aIGtte.  car  dans  la  lellrs  de  Mïpoltea  à  UfTilla, 
ieinle  au  Testament  de  Sainte-Hélène,  il  dit  avoir  de  Umtte  un  reçu  de  <  railliena. 

ï.  Mémoires  manuserils  de  M—  de  X.  llimoires  manuscrils  de  Karcliand.  Gour. 
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départ  de  Corvisart,  Tempereui'  remit  à  son  fidèle 
Marchand  un  très  petit  flacon  rempli  d'une  liqueur 
rougeâtre.  «  —  Arrange-toi,  lui  dit-il,  pour  que  j'aie 
cela  sur  moi,  soit  à  ma  veste,  soit  à  une  autre  par- 
tie de  mes  vêtements,  mais  de  façon  que  je  puisse 
m'en  saisir  vite',  » 

Quand  l'empereur  se  retrouvait  seul,  il  reprenait 
la  lecture  d'un  livre  d'Alexandre  de  Humboldt  :  les 
Voyages  aux  contrées  équinoxiales  du  Nouveau  Con- 
tinent^. Son  imagination  le  transportait  déjà  en 
Amérique.  Il  rêvait  d'y  suivre  les  traces  de  l'illustre 
savant,  de  s'occuper  à  de  grands  travaux  scientifiques. 
Trois  jours  auparavant,  il  avait  dit  à  Monge  ;  «  —  Le 
désœuvrement  serait  pour  moi  la  plus  cruelle  des 
tortures.  Désormais  sans  armée  et  sans  empire,  je  ne 
vois  que  les  sciences  qui  puissent  s'imposer  forte- 
ment à  mon  âme.  Mais  apprendre  ce  que  les  autres 
ont  fait  ne  saurait  me  suffire.  Je  veux  faire  une  nou- 
velle carrière,  laisser  des  travaux,  des  découvertes 
dignes  de  moi.  11  me  faut  un  compagnon  qui  me 
mette  d'abord  et  rapidement  au  courant  de  l'état 
actuel  des  sciences.  Ensuite,  nous  parcourrons  en- 
semble le  Nouveau  Continent  depuis  le  Canada  jus- 
qu'au cap  Horn,  et,  dans  cet  immense  voyage,  nous 
étudierons  tous  les  grands  phénomènes  de  la  physi- 
que du  globe.  »  Monge  aimait  profondément  l'em- 
pereur. Sur  le  trône,  à  la  tête  des  armées,  il  ne  lui 
avait  jamais  paru  si  grand,  si  digne  d'admiration, 
qu'en  ce  moment  où,  terrassé  par  le  sort,  il  se  rele- 
vait pour  une  vie  nouvelle.  «  —  Sire  !  s'écria-t-il 
dans  l'enthousiasme,    votre   collaborateur  est  tout 

gaud.  Journal  de  Saintu-Béline.  11.  S5e.  H"'  Cocbelet,  Mém..  UI,  t45.  Henemt. 
H,  390-351. 
1 ,  Uémoiret  manuscrilB  de  Marchand. 
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trouvé.  C'est  moi  qui  vous  accompagnerai.  »  Monge 
avait  soixante-dix  ana.  Tout  en  le  remerciant  avec 
effusion.  Napoléon  lui  rappella  que  ce  n'était  plus 
l'âge  des  voyages  lointains.  Le  vieux  savant  se  laissa 
convaincre,  mais  il  promit  et  s'occupa  aussitôt  de 
trouver  à  l'empereur  un  compagnon  digne  de  lui'. 
En  lisant  à  la  Malmaison  le  livre  de  Humboldt,  Napo- 
léon continuait  le  rêve  qu'il  avait  exposé  aux  yeux 
éblouis  de  Monge. 

Par  instants  le  capitaine  se  réveillait  en  lui.  On 
se  battait  entre  Nanteuil  et  Gonesse.  Quand  le  bruit 
du  canon  devenait  perceptible.  Napoléon  s'arrêtait 
de  lire,  courait  à  la  table  où  étaient  déployées  ses 
cartes  de  France,  les  méditait  et  piquait  d'épingles  à 
grosses  têtes  rouges  et  bleues  les  positions  à  dé- 
fendre et  la  marche  probable  de  l'ennemi'. 

Sur  la  fin  de  l'après-midi,  Gabriel  Delessert,  adju- 
dant-commandant de  la  3'  légion  de  la  garde  natio- 
nale, arriva  à  franc  étrier.  Introduit  auprès  de 
la  princesse  Hortense,  il  lui  dit  que  les  Prussiens 
approchaient,  qu'ils  étaient  déjà  près  de  Gonesse, 
et  qne  l'empereur  eût  à  se  bien  garder  car  l'état- 
major  ennemi,  qui  le  savait  à.  la  Malmaison,  pour- 
rail  envoyer  un  parti  de  ce  côté.  Hortense  commu- 
niqua aussitôt  cet  avis  à  l'empereur.  11  jeta  un  regard 
sur  sa  carte,  et  dit  en  riant  :  «  —  Ah!  ab  !  je  me 
suis  en  effet  laissé  tourner  !  »  D'après  ses  ordres, 

I.  F.  Ango,  Éloçf  de  Gatpard  Monge  [Mim.  de  l'Acad.  dei  scieacfs,  XXIV. 
131-1»]. 

•  Monge.  Ijoiite  Arag«,  btiïI  pente  k  ud  d«  tes  jeunes  confrères  de  l'Acid^niie  des 
Scieoc»  qui  crut  devoir  refuser.  II  retaurns  alors  chei  l'empereur  et  le  conjura  de 

«Taitaffeclé  vus  grotte  somme  à  fnnhtX  d'inslrumentBde  phjiique,  d'astronomie,  de 
mététiorologie.  ■  —  Il  senikle  bien  que  •  le  jeune  confrère  de  Monge  .  étut  Franjoi» 
Artgo  lui' munie. 

1  Hànoiiea  nuniucrïts  deU**deX.  Peyntste,  317.  Gourgaud,  Journal  de  Sainle- 
BiOnt,  11,  Ï55. 
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Gourgaud  et  Montholon  visitèrent  le  parc  et  les 
abords  au  point  de  vue  des  positions  à  occuper  ea 
cas  d'attaque.  De  petites  reconnaissances,  de  trois 
dragons  chacune,  furent  envoyées  le  long  de  la 
Seine,  vers  Epinay,  Argenteuil,  Bezons,  Chatou  et 
Saint-Germain  ',  Gourgaud  se  montrait  très  agité  et 
très  inquiet.  11  pensait  à  Charles  Xll  à  Bender.  11  dit  : 
«  —  Si  je  voyais  l'empereur  au  moment  de  tomber 
entre  les  mains  des  Prussiens,  je  lui  tirerais  un 
coup  de  pistolet  ^  » 

Presque  en  mSme  temps,  Beker  reçut  de  Davout 
l'ordre  pressant  de  brûler  le  pont  de  Chatou.  Il  se 
rendit  au  bord  de  la  Seine  avec  Gourgaud  et  un  déta- 
chement de  la  garde.  Le  pont  brûla  toute  la  nuit'. 
Davout  avait  aussi  chargé  l'officier  commandant  les 
avant-postes  de  Courbevoie  de  faire  couper  le  pont 
de  Bezons*.  Ces  précautions  n'étaient  pas  inutiles. 
BIticher  allait  envoyer  au  major  de  Colomb  l'ordre 
de  se  porter  à  la  Malmaison  avec  le  8'  hussards  et  de 
l'iafanteric  pour  s'emparer  de  Napoléon  ". 

Fouché  avait  fait  de  la  personne  de  l'empereur 
l'objet  de  négociations  occultes  avec  les  puissances,  et 
s'il  eût  fallu  leur  livrer  son  ancien  maître  en  retour 
de  certaines  conditions,  il  s'y  fût  résigné  sans  scru- 
pule et  sans  peine'.  Mais  il  ne  voulait  pas  que  Napo- 
léon fût  inopinément  pris  ou  tué  par  des  coureurs 

I.  Hdmairei  mlDOBIrits  de  H->  de  X.  Mdmairea  nuauicrita  àc  Marchand.  P.  de 
Chïbmiloil,  »,  Ï7Ï.  Gourgaud,  11.  555.  CI.  Doumerc  a  Davout,  Saiot-Denla,  28  juin 
DH  heure  ^rts-nidi  (Arch,  Guerre)  ;  •  Le  I"  chasMUr»  a  dil  évacuer  Goneiu 
qd  allait  élre  taumé  pu  la  gsuche.  • 

i.  ««moires  de  H»  do  X. 

3.  DaTout  a  Bcler,  iB  juin  [cité  par  Bekef,  W).  Beker,  ibid,  et  Gourgaud, 
II,  555. 

t.  Lettre  précitée  de  Davonl  k  Beker,  H  juin. 

5.  Blûcher  à  u  remme,  Gaueaee,  30  juin  (Blâcher  in  Bricfev.  155).  Von  OllMh, 
355,  357.  Clanaewib,  iHS.  Damiti,  1[,  SI,  SÎ-S3. 

t.  Wellington  à  lord  Balhursi,  Goneuc,  I  juillet.  (Diupalches.  XU,  531-533.) 
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prussiens  dans  une  échauffourée.  Cet  événement 
fortuit  ne  l'eût  pas  servi  auprès  des  Alliés,  faute  de 
pouvoir  s'en  faire  un  mérite  à  leurs  yeux,  et  l'aurait 
gravement  compromis  devant  les  Chambres  et  l'opi- 
nion. A  retenir  plus  longtemps  l'empereur,  le  duc 
d'Otrante  voyait  encore  un  autre  péril  pour  sa  poli- 
tique. L'arrivée  simultanée  de  l'armée  ennemie 
sous  Paris  et  de  l'armée  française  dans  Paris  pouvait 
émouvoir  si  impétueusement  Napoléon  qu'il  accou- 
rût à  la  tôle  des  troupes  pour  les  mener  à  une 
suprême  bataille.  Le  bruit  s'en  était  déjà  répandu', 
si  bien  que  Uavout,  alarmé,  donna  cette  nuit  même 
l'ordre  de  rassembler  plusieurs  bataillons  de  garde 
nationale  pour  s'opposer  à  cette  tentative  ^ .  Les 
sentiments  des  soldats  «  qui  regardaient  encore  le 
nom  de  Napoléon  comme  un  talisman  '  »,  ne  lais- 
saient aucun  doute  sur  l'accueil  qui  serait  fait  à 
l'empereur.  Peut-être  même  l'armée,  apprenant  que 
Napoléon  était  encore  si  près  de  Paris,  le  réclamerait- 
elle  spontanément  comme  chef,  et  serait-il  arraché  de 
la  Malmaison  pour  être  ramené  en  tumulte  dans  ses 
rangs  par  les  dragons  d'Ëxelmans  ou  les  lanciers 
rouges    de    Lefebvre-Desnoëttes .    Fouché ,    enfin , 


IV,  1772.) 
Le  eénéral  de  Siint-PoL  fut  gi  étanai  dW  ordra  de  Dsrout  lui  pre^crlTant  d'u- 

d'EcVmilhl  pour  od  avoir  la  caDfirmation,  pi^teilant  qu'il  ne  recoonaiHait  pas  la 
siKOitun.  [A  D&vouL,  Montmartre,  29  juin,  trois  beurea  ot  demie  du  matin,  Anh. 

3.  Eipresiion   de  Regnaull-Wariu,   Cinfl  moi»  de  VBiatoire   de  France,  415. 
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n'ignorait  pas  qu'au  Luxembourg  comme  au  Palais- 
Bourbon,  on  commençait  à,  incriminer  la  conduite 
de  la  Commission  envers  Napoléon.  Dans  un  comité 
secret  tenu  la  nuit  précédente  à  la  Chambre  des 
pairs,  plusieurs  membres  avaient  exposé  qu'en  rete- 
nant l'empereur  à  la  Malmaison,  Fouché  et  ses  col- 
lègues semblaient  vouloir  le  faire  enlever  par  un 
parti  ennemi  ou  le  livrer  aux  puissances.  Deux  pairs 
furent  délégués  par  l'assemblée  pour  transmettre 
ses  craintes  et  ses  remontrances  à  la  Commission  et 
pour  la  presser  de  lever  les  obstacles  qu'elle  n'avait 
cessé  d'apporter  au  départ  de  l'empereur'. 

Quelques  raisons  d'honneur  et  d'intérêt  qu'eût 
Fouché  pour  prendre  ce  parti,  il  ne  s'y  résolut  que 
très  tard  dans  la  soirée.  A  neuf  heures  seulement, 
il  se  décida  à  faire  écrire  à  Decrès  par  la  Commission 
de  gouvcrnoment  :  «  Les  circonstances  actuelles  fai- 
sant craindre  pour  la  sûreté  de  Napoléon,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  regarder  comme  non  avenu 
l'article  V  de  notre  arrêté  du  26  de  ce  mois.  En  con- 
séquence, les  frégates  sont  mises  à  la  disposition  de 
Napoléon.  Rien  maintenant  ne  met  obstacle  à  son 
départ.  L'intérêt  de  l'État  et  le  sien  exigent  impérieu- 
sement qu'il  parte  aussitôt  après  la  notification  que 
vous  allez  lui  faire  de  notre  détermination.  M.  le  comte 
Merlin  doit  se  joindre  à  vous  pour  cette  mission  ^  » . 

On  trouva  Decrès  au  ministère  de  la  marine;  mais 

1.  Ttiibaudeau,  X,  443. 

t.  Lettre!  de  U  ConnnisBiaii  de  gouvernenieiit  à  Decrès,  19  juin  (Ardi.  de  U 
martae.  6Ba436).  Discours  dfl  Décris  à  li  CUunbre  des  p&ii's.  Î9  juin  {MoaiUw, 
30  juin). 

Od  ne  t'ciplii|ae  pas  le  but  qu'aviit  Fauchi^  en  &djoiinaat  i  Deirès  un  minis- 
tre d'Ëtal,  Blut-ce  pour  donner  plu)  d'autorilé.  de  solennitd.  à  la  ceiiimuDica~ 
lion  7  ou  Pouebé,  redoutant  cjuo  pai'  suiie  du  retour  de  l'armée,  Napolr^on  ne  con- 
sentit plu;  i  partir,  voti!ail-il  que  deui  témoins  de  marque  pusseul  (éinoigi-er  de 
ce  refus  devant  les  Chambres  et  dégager  la  responsabilité  de   la  Commiseien  si  les 
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Merlin  était  déjà  couché,  et  l'âge,  la  richesse,  les 
honneurs  avaient  rendu  très  craintif  cet  ancien 
conventionnel.  Son  portier  parlementa  à  travers  les 
barreaux  de  la  loge.  Merlin,  réveillé  en  sursaut,  ne 
crut  pas  qu'on  pût  le  mander  à  pareille  heure  à  la 
Commission  de  gouvernement.  Il  soupçonna  un  guet- 
apens  et  fit  déclarer  par  sa  femme  elle-même  qu'il 
«  n'était  pas  rentré  et  qu'elle  ignorait  où  il  était  allé 
passer  la  nui  t  '  » .  Pour  remplacer  Merlin,  Fouché  pensa 
à  un  autre  ministre  d'État,  Bouiay  de  la  Meurthe. 
Boulay,  moins  défiant,  se  leva  à  l'instant,  rejoignit 
Decrès  et  partit  avec  lui  longtemps  après  minuit*. 
Ils  arrivèrent  à  la  Malmaison  le  29  juin  au  point 
du  jour.  Arrêtés  par  les  «  Qui-vive  ?  )j  des  sentinelles, 
ils  se  firent  reconnaître  de  l'officier  commandant  le 
poste  et  furent  introduits  au  château.  On  réveilla 
l'empereur  qui  les  reçut  en  robe  de  chambre.  Les 
deux  ministres  lui  communiquèrent  les  nouvelles 
instructions  de  Fouché,  en  vertu  desquelles  les  fré- 
gates étaient  mises  à  sa  libre  disposition,  Decrès 
l'engagea  à  partir  sans  délai,  la  cavalerie  ennemie  se 
trouvant  à  proximité.  Boulay,  très  ému,  insista  de 
même  sur  la  nécessité  d'un  prompt  départ.  L'empe- 
reur ne  fit  pas  d'objection  ;  II  dit  qu'il  partirait  dans 
la  journée'. 
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IV 

Le  matin,  Napoléon  donna  ses  ordres  pour  son 
départ,  mais  sans  fixer  l'heure,  et  il  envoya  l'officier 
d'ordonnance  Résigny  faire  une  reconnaissance  vers 
la  Seine'.  Celui-ci.  à  son  retour,  sur  les  neuf  heures, 
trouva  l'empereur  en  conférence  avec  Bassano  et  La- 
vallette,  arrivés  tous  deux  de  Paris.  Le  prince  Joseph 
et  le  général  Flahaut  assistaient  à  l'entretien  *.  Napo- 
léon avait  commencé  par  annoncer  son  départ.  «  —  J'ai 
fait  tout  ce  qu'on  a  voulu,  dit-il.  Voici  les  lettres  du 
gouvernement  provisoire  et  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Les  difficultés  qu'ils  m'ont  faites  pour  me  don- 
ner deux  frégates  armées  m'ont  retardé  jusqu'à  ce 
moment.  C'est  leur  faute  si  je  ne  suis  pas  parti  plus 
tôt,  mais  je  partirai  aujourd'hui.  »  Il  demanda  des 
nouvelles  de  Paris,  de  l'armée,  de  l'ennemi.  Chacun 
dit  ce  qu'il  avait  appris  dans  la  soirée  de  la  veille 
et  dans  la  nuit.  En  qualité  de  directeur  général  des 
postes,  Lavallette  avait  non  seulement  des  avis  du 
gouvernement  mais  des  rapports  de  tous  les  couriers. 
II  était  le  mieux  informé.  11  savait  que  les  débris 
de  la  garde  et  des  corps  Drouet  d'Erlon,  Reille  et 
Lobau  rentraient  dans  Paris  avec  Grouchy  par 
Claye  et  le  Bourget,  et  que  Vandamme  ramenait  les 
3'  et  4*  corps  et  le  gros  de  la  cavalerie  par  Meaux  et 

le  19  jiun  {Umileur.  30  juin),  LsUre  de  Riust  à  son  baaa-rrere.  HilmiiBOa 
90  juin  (citée  due  It  Vt>  de  Planai,  ÎIT).  IdËinoires  nuuiuKrila  d«  Muchand, 
Boulas  de  la  Meurthi,  3ÎI-3ÎÏ.  Beker,  51-51. 


î.  M&ooires  M"'  de  X,  L»yilletle  à  D»»oiit,  Paria,  î»  juin  «u  matin  (Arch,  Go«rr«). 
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Vineennes,  Il  connaissait  l'occupation  de  Gonesse, 
de  Pierrefitle,  de  Stains,  du  Bourget,  par  les  avant- 
gardes  de  l'armée  prussienne  dont  les  masses  défi- 
laient sur  les  routes  de  Senlis  et  de  Soissons.  Il  savait 
enfin  que  dans  les  combats  de  la  veille  on  n'avait  pas 
vu  un  seul  corps  anglais. 

Tandis  que  parlait  Lavallefte,  on  entendit  de  grands 
cris  sur  la  route.  Napoléon  s'informa.  C'étaient  des  : 
«  Vive  l'empereur!  »  d'un  détachement  de  la  ligne  qui 
allait  occuper  Saint-Germain.  Les  soldats,  sachant 
leur  empereur  à  la  Malnuison,  le  saluaient  par  des 
acclamations.  Napoléon  parut  ému.  Il  réfléchit  un 
instant,  se  pencha  sur  sa  carte,  changea  de  position 
les  épingles  qui  y  étaient  piquées.  II  releva  la  tête, 
ses  yeux  brillaient.  «  —  La  France,  dit-il, ne  doit  pas 
être  soumise  par  une  poignée  de  Prussiens.  Je  puis 
encore  arrêter  l'ennemi  et  donner  au  gouvernement 
le  temps  de  négocier  avec  les  puissances.  Après,  je 
partirai  pour  les  Etats-Unis  afin  d'y  accomplir  ma 
destinée.  »  Il  remonta  dans  sa  chambre  par  le  petit 
escalier  dérobé  qui  accède  de  la  bibliothèque  au 
premier  étage,  redescendit  presque  aussitôt  en  uni- 
forme, et  fit  appeler  le  général  Beker', 
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Hanlholondit  h  lorl  que  la  troupe  qui  iccUnid  l'empereur  éUit  1*  diris 
rsppeliie  de  IVmée  de    b  Loire  à  Paris,  La  division  Brsier  Bgure  dan 
lion  du  30  juin  de  1  année  de  la  Loire  (Arch.  Guerre)  et  n'est  ciWe  dans 

U  situa 
ucune  de 

que.  M"  Caffarelli  mantionne  le  puM^e  d'un  régiment  criant  :  Vive  1 
leoait.  Maie  U-  de  X..  beaucoup  mieui  intorniée,  dit  :  .  Des  soldais 

empereOF 
1  ilappar 
allant  r«n 

n  dana  1 

lettre  de  Daioul.  de  ta  Teille  :  ■  J'enrerrai  deniiun  des  troupes  k  Saint-Gnmain.  • 
(Divout  i  Beker,  i»  Juin,  ciUe  par  Eeher.  t«). 

On  ne  sait  rien  de  la  façon  dont  les  inlerloculeura  de  Napoléon  accuEillïrent  son 
projet,  Baaaano.  dit-on.  r;  encouragea.  Flahaut.  sans  doute,  et  RoTÎgo,  Oonr- 
K«ad.  Hontholon,  s'ila  étaient  préuola  ji  l'ontretleo,  durent  inui  «nN^ouTar  la  nou- 
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Beker  s'attendait  à  quelque  nouvel  ordre  pour  le 
départ.  Il  no  fut  pas  peu  surpris  de  voir  Napoléon 
avec  l'habit  de  chasseur  de  la  garde,  botté,  éperonné, 
Tépée  au  côté  et  le  chapeau  sous  le  bras.  Son  visage 
rasséréné,  sa  voix  ferme  respiraient  la  confiance.  II 
semblait  rajeuni,  transfiguré.  Le  morne  captif  de  la 
Malmaison  était  redevenu  l'empereur.  «  —  Général, 
dit-il,  la  situation  de  la  France,  les  vœux  des  patriotes, 
les  cris  des  soldats  réclament  ma  présence  pour  sau- 
ver la  patrie.  Je  vous  charge  d'aller  dire  à  la  Com- 
mission de  gouvernement  que  je  demande  le  comman- 
dement, non  comme  empereur,  mais  comme  un 
général  dont  le  nom  et  !a  réputation  peuvent  encore 
exercer  une  grande  influence  sur  le  sort  de  la  nation. 
Je  promets,  foi  de  soldat,  de  citoyen  ef  de  Français, 
de  partir  pour  l'Amérique,  afin  d'y  accomplir  ma  des- 
tinée, le  jour  même  où  j'aurai  repoussé  l'ennemi,  » 
Beker  résista  un  moment,  objectant  que  ce  message 
serait  mieux  rempli  par  un  aide  de  camp  de  l'empe- 
reur. Mais  il  était  déjà  subjugué.  11  avait  une  âme 
de  soldat  où  les  paroles  de  Napoléon  avaient  ranimé 
ta  fierté  et  fait  renaître  l'espérance.  Il  partit  sur-le- 
champ,  désirant  sincèrement  le  succès  de  sa  mission. 
Comme  II  s'éloignait,  la  princesse  Hortense,  qui 
venait  d'apprendre  les  nouveaux  projets,  demanda  à 
l'empereur  «  si  l'on  serait  en  forces,  »  «  —  Non,  ré- 
pondit Napoléon,  mais  que  ne  fait-on  pas  avec  les 
Français'!  » 


A  marche  dea  Alll^  c 


I.  Hémoins  nuiuacrita  de  «•>  de  X.  Beker,  53-SS 
HalnuiuD,  t»  juin.  Note  |w«ell««  de  M-*  Ciffarelli. 
Journal  Sainte-BHéne,  [I,  6S6. 

Selon  Baker,  il  aurait  re^u  la  miaiian  de  l'empereur  < 
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Après  avoir  franchi,  non  sans  difficulté,  la  barri- 
cade que  l'on  venait  d'élever  au  pont  de  Neuilly,  le 
général  Beker  entra  à  Paris,  gagna  les  Tuileries,  et 
fut  introduit  dans  le  salon  où  la  Commissioa  tenait 
séance.  Sa  vue  provoqua  la  surprise  et  le  dépit.  On 
croyait  qu'il  était  déjà  avec  Napoléon  sur  la  route 
de  Rochefort.  Sans  explications  préalables,  Beker 
répéta  textuellement  les  paroles  que  l'empereur 
l'avait  chargé  de  transmettre.  «  —  Est-ce  qu'il  se 
moque  de  nous?  s'écria  Fouché  d'une  voix  colère. 


le  fi^in  piua  cod[orme  à  1t  vraiMmblance.  11  al  improbible  q 
ç,  n  Ayant  nea  i9  partie  a  liènmeat  preuA  à  dire  k  l'emperflur 
pour  lui  faire  ieats  adieui,  aieot  quitté  Paru  Aès  3  heur«e 


paç  ItB  pra^ès-vcrl»ui  de>  léimcei  (Arch.  oat.  AF.  IV.  1831)  qu«  là  Commiasion  h 
~%nil  le  19  Juio.  à  11  heure!  du  msUa.  -  L'horaire  de  celta  matinée  umb1«  donc 
bien  devoir  ^tre  liié  ainsi  que  je  l'ai  iadiqué  daui  le  telle  :  deS  k  4  heures.  réceplMn 
par  l'Dmpwffur  de  Decrès  et  de  Eoulay  ;  do  a  heures  et  demie  k  9  heures  et  demie, 

ordre  donné  k  Beker  et  départ  de  celui-ci  ;  k  midi.  arriTée  de  Beker  aui  Tuileries! 
Une  autre  question  toulèFe  plus  do  doutes.  D'après  U  lettre  de  Plaaat,  Beker 
•  parti  t  avec  Lavallelte  i.et  d'après  les  mémoirei  de  U."*  de  X,  l'empereur  aurait  onvoté 
deni  mesaa^ies  analo^es  au  gouvernement  provisoire,  l'un  par  LevaUette  elPIahaut. 
l'aulre  par  Kekcp,  Ce  double  mesiage  neparoll  pas  impossible,  car  déji  Napoléon, 

«onnee,  Rovi^oet  Uvgllette  Ivoir  1815,  111.  ^Oi).  Hais  ce  qui  est  difficile  i  croire, 
c'est  que  ['Japoléon.  apris  la  xiae  que  Flaliaul  avait  eue  la  veille  avec  Davout  devant 
la  Commission,  scâne  qu'il  connaissait,  sil  pris  de  nouveau  Flahaut  comme  ambai- 
Bsdeur,  Ce  choii  eût  été  des  plus  maladroits.  D'autre  part,  Beker,  M**  CalTarelli, 
Honlholon.  Gourgaud  Thibaudeau.  Villemain,  Païquier,  parient  senlement  de  la  mis- 
sion de  Beker,  et  ni  Lavallette  ni  Fiahaut  ne  disent  point  qu'ils  eo  aient  re;u  une. 

renonça,  ou,  encore  qu'ils  accompagnèrent  Beker  on  quelque  sorte  oflicieusemeni. 

sa  flelnlron,  page  5S  :  •  La  pro|>ositiûn  de  l'empereur  «tait  aMuiaanla  dans  l'étal  ou 

modiGer,  en  faveur  de  Kapoléon,  les  résolutions  de  la  commissioa,  •  Page  67  :  •  Qui 
peut  dire  ce  qui  pouvait  surgir  de  renthousiafinie  national  que  Napoléon  aurait 
(lit  naître  en  reparaiesant  avec  lout  son  prestige  k  la  tMe  de  les  soldats  appelant  k 
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Et  ne  sait-on  pas  comment  il  tiendrait  ses  pro- 
messes, si  ses  propositions  étaient  acceptables  !  » 
Puis,  interpellant  Beker  :  «  ■ —  Pourquoi  vous  êtes- 
vous  chargé  d'une  pareille  mission  quand  vous  de- 
viez hâter  son  départ,  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté 
personnelle  que  nous  ne  pouvons  plus  garantir  ?... 
Dites-moi  qui  était  avec  l'empereur,  lorsqu'il  vous 
a  donné  ce  message  ?  n  Beker  nomma  plusieurs  per- 
sonnes, entre  autres  le  duc  de  Bassano.  A  ce  nom, 
Foucté  l'interrompit  :  «  —  Je  vois  d'où  est  parti  le 
coup.  Mais  dites  &  l'empereur  que  ses  offres  ne  peu- 
vent être  acceptées.  Tout  espoir  de  négociation  serait 
perdu.  Il  est  de  la  plus  grande  urgence  qu'il  parte 
immédiatement  pour  Rochefort  où  il  sera  plus  en 
sûreté  qu'ici'.  » 

Caulaincourt,  Camot,  Quinelte,  Grenier,  assis 
autour  de  la  table  aux  côtés  du  président,  gardaient 
un  silence  contraint  mais  glacial.  La  face  boulever- 
sée de  Caulaincourt  et  de  Camot  décelait  le  combat 
qui  se  livrait  dans  leur  cœur.  Carnot,  n'y  tenant  plus, 
se  leva  brusquement,  et  marcha  à  grands  pas  au  fond 
de  la  salle  jusqu'au  départ  de  Beker;  mais  il  se  tut 
comme  les  autres.  Us  semblaient  tous  dominés  par 
Fouché  *. 


I-  Bek«r,  Et!l«.  Btriier,  Préeà  de  nu  vie  poUtiqiu.  Ul.  Thibandau,  X.  4U. 

On  reDUTqiKni  que  si  Fouché  était  si  soucleui  de  la  ailreté  de  Hipiilëon.  il  n'avait 
qn'à  l'invitar  i  rentrera  fEtyiée.  Hiùil  l'en  gardait  bien,  dans  la  crainte  d'un  mou- 
•naenl  militaire  od  populaire. 

1.  BeW,  IT.  Ëerlier,  131.  —  Camot  ïnilregn  la  veille  on  le  matin  cette  lettre  d'un 
ami;. le  l'écris  deui  mois.  Si  yous  liirei  Napoléon  ou  si  vous  l'oblige»  à  sorUr  de 
France,  voua  tous  déaboooret  aui  jeui  du  présent  et  de  la  pmlérité.  •  (Papiers  d* 
Camol.)  Peu  de  jours  aprts.  Camot  dit  a  Barras  (Hémaires  minuscriti)  :  .  L'empe- 
reur, c'est  la  patrie  elle-ménie.  .  Mail,  comme  ses  collèguei.  Camot  était  dominé 
par  Fûucbé. 
Dans  les  Somenira  amiemparaim  (11,  *I!-4tt).  Villeinain  a  rapporté,  je  ne  sais 

parole  pour  défendre  le  projet  de  Napoléon  t 


_ ^.    r  Napoléon  ■ 

aecrétaire  de  la  Commiuloa,  diwnl  au  contraire  que 


L'attitude  défiante,  presque  haineuse,  du  duc 
d'Otrante,  ses  paroles  emportées,  la  torpeur  de  ses 
collègues  troublèrent  Beker,  Il  se  sentit  un  peu 
embarrassé  de  la  mission  qu'il  avait  acceptée.  Il  pro- 
testa que  l'engagement  de  l'empereur  était  sincère. 
Fouché  répliqua  vivement  ;  «  —  Croyez-vous  que 
nous  soyons  ici  sur  un  lit  de  roses  ?  li  ne  nous  est 
pas  permis  de  rien  changer  aux  dispositions  prises 
par  nous.  »  Beker  comprenant  qu'il  n'y  avait  pas  h 
lutter  contre  la  volonté  omnipotente  de  Fouché  eut 
«  le  cœur  navré  de  douleur.  »  Il  dit  :  «  —  Je  vou- 
drais au  moins  être  porteur  d'un  écrit  du  gouverne- 
ment, car  si  je  ne  retourne  à  la  Malmaison  qu'avec 
une  réponse  verbale.  Sa  Majesté  pourra  douter  de 
mon  zèle  îi  exécuter  son  mandat.  »  Fouché  traça  pré- 
cipitamment et  remit  à  Beker  ce  billet  pour  le  duc 
de  fiassano  :  a  Le  gouvernement  provisoire,  ne  pou- 
vant accepter  les  propositions  que  le  général  Beker 
vient  de  lui  faire  de  la  part  de  Sa  Majesté,  par  des 
considérations  que  vous  saurez  apprécier  vous-même, 
je  vous  prie,  monsieur  le  duc,  d'user  de  l'influence 
que  vous  avez  constamment  exercée  sur  son  esprit 
pour  lui  conseiller  de  partir  sans  délai,  attendu  que 
les  Prussiens  marchent  sur  Versailles  '.  » 

Fouché  avait  parlé  et  écrit  sans  consulter  ses  col- 
lègues, sans  même  leur  demander  le  moindre  signe 
d'acquiescement.  Ceux-ci  ne  semblaient  être  que  des 
témoins.  A  l'étonnement  profond  de  Beker,  le  duc 
d'Otrante  résolvait  seul  les  plus  graves  questions  et 
semblait  disposer  de  la  France  comme  un  dictateur  *. 


ItoloD,  Gourgiud.  MdrchiDd),  i!  n'e 
1.  Beker.  61-^%  Thibudeiii.  X,  i 
1.  B«ker.  91.  B9.«0.  CI.  Berlisr.  1 
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Quand  Beker  revint  à  la  Malmaison,  il  vit  dans  la 
cour  un  mouvement  fébrile  comme  aux  abords  d'une 
ruche  d'abeilles.  Des  hommes  d'écurie,  des  ordon- 
nances amenaient  les  chevaux  sellés  et  harnachés  ; 
les  ofiîciers  en  grande  tenue  sortaient  du  chftteau,  y 
rentraient  l'air  affairé,  inspectaient  les  sangles  et  les 
fers  des  chevaux,  vérifiaient  la  position  des  cha- 
braques,  visitaient  les  fontes  et  les  porte-manteaux. 
Beker  ne  pressentait  que  trop  le  motif  de  cette  agita- 
tion. Il  s'enquit  cependant,  redoutant  que  Napoléon 
ne  passât  outre  à  la  décision  du  gouvernement.  M.  de 
Montaran,  écuyer  de  service,  lui  dit  que  l'empereur 
allait  monter  à  cheval  pour  se  rendre  à  l'armée. 
«  —  Attendez  de  nouveaux  ordres,  se  hâta  de  dire 
Beker.  L'empereur  pourra  modifier  son  projet  quand  il 
aura  connaissance  des  faits  que  j'ai  à  lui  apprendre.  » 
En  même  temps,  pour  calmer  l'effervescence  des 
jeunes  officiers,  il  leur  fit  un  signe  de  tête  négatif 
qui  les  désespéra  '. 

Napoléon  attendait  dans  son  cabinet.  II  écouta  sans 
l'interrompre  le  récit  de  Beker,  «—Ces  gens-là,  dit-il, 
ne  connaissent  pas  l'état  des  esprits.  Ils  se  repenti- 
ront d'avoir  refusé  mon  offre.  »  Il  réfléchit  un  instant 
et  reprit  :  «  —  Leur  avez- vous  rapporté  mes  paroles 
et  mon  serment  ?»  «  —  Oui,  Sire.  »  «  —  Bien  !  alors 
je  n'ai  plus  qu'à  partir.  Donnez  les  ordres.  Quand 
ils  seront  exécutés,  venez  me  prévenir^.  » 
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C'était  une  illusion  de  Fouché  et  de  ses  collègues 
de  croire  qu'ils  tenaient  Napoléon  en  leur  pouvoir. 
A  la  Malmaison,  l'empereur  était  prisonnier,  mais  il 
était  prisonnier  uniquement  sur  parole.  S'il  avait  per- 
sisté dans  sa  résolution,  ni  les  ordres  de  Fouché  ni 
l'autorité  toute  nominale  du  général  Beker  n'auraient 
pu  l'empêcher  de  monter  à  cheval  pour  rejoindre 
l'armée.  «  —  Je  n'aurais  qu'un  signe  à  faire,  dit-il,  et 
la  troupe  qui  me  garde  arrêterait  Beker  et  me  servi- 
rait d'escorte  pour  passer  où  je  voudrais'.  »  Mais, 
durant  ces  quatre  ou  cinq  heures  d'attente,  la  volonté 
d'agir,  qui  ne  l'animait  plus  qu'avec  intermittence, 
s'était  épuisée.  Il  n'eut  point  de  révolte.  Il  accepta 
son  sort,  moins  par  nécessité  ou  respect  de  sa  parole 
que  par  lassitude.  Les  récents  événements  lui  avaient 
donné  le  découragement  des  choses  et  le  dégoût  des 
hommes.  »  — Ils  ont  encore  peur  de  moi  !  dit-il  à  Hor- 
tense.  Je  voulais  faire  un  dernier  effort  pour  le  salut 
de  la  France.  Ils  ne  l'ont  point  voulu  ^  !  » 

L'empereur  remonta  dans  sa  chambre,  déposa 
l'épée,  revêtit  un  frac  de  couleur  brune  et  prit  un 
chapeau  rond.  Il  se  fit  ouvrir  la  chambre  où  José- 
phine était  morte  et  y  resta  seul,  portes  closes,  pen- 
dant quelques  minutes.  Rentré  dans  son  cabinet,  il 
fit  ses  adieux  à  Joseph  et  à  Hortense  ;  la  princesse  le 
força  d'accepter  un  collier  de  diamants,  d'une  valeur 
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de  200  000  francs,  qu'elle-même  avait  cousu  dans 
une  ceinture.  Il  reçut  les  officiers  du  détachement  de 
la  garde  qui  formait  la  petite  gai'nison.  Ils  pleu- 
raient. L'un  d'eux,  voulant  parler  au  nom  de  ses 
camarades,  ne  trouva  à  balbutier  que  ces  dix  mots  : 
«  —  Nous  voyons  bien  que  nous  n'aurons  pas  le 
bonheur  de  mourir  à  votre  service!  »  L'empereur 
l'embrassa'. 

Les  apprêts  du  départ  traînaient  par  la  faute  de 
Bertrand  qui,  en  qualité  de  grand-maréchal,  avait 
tenu  à  régler  lui-même  les  moindres  détails  et  y  per- 
dait la  tête.  «  Je  n'ai  jamais  vu  bomme  plus  empê- 
tré, B  écrivait  l'officier  d'ordonnance  Planât.  Enfin, 
les  voitures  impériales  se  rangèrent  à  la  file  dans  la 
cour  d'honneur,  devant  le  porche  en  forme  de  tente 
qui  servait  de  premier  vestibule.  En  môme  temps, 
une  calèche  jaune,  sans  armoiries,  attelée  de  quatre 
chevaux  de  poste,  vint  stationner  à  la  petite  porte 
du  parc  sur  le  chemin  de  traverse  conduisant  à  la 
Celle-Saint-Cloud.  C'était  la  voiture  destinée  à  l'em- 
pereur. Par  une  attention  conforme  à  ses  secrets  dé- 
sirs, on  avait  voulu  lui  épargner  l'émotion  de  tra- 
verser la  cour  où  ses  serviteurs  attendaient  pour 
l'acclamer.  Un  peu  avant  cinq  heures,  le  général 
Beker  entra  chez  l'empereur  et  lui  annonça  que  tout 
était  prêt.  Napoléon  embrassa  encore  une  fois  Hor- 
tense,  promena  un  dernier  regard  sur  son  cabinet, 
plein  de  tant  de  souvenirs  et  de  tant  de  pensées  fé- 
condes, et,  sans  dire  un  mot,  il  suivit  le  général.  Il 
traversa  la  salle  du  conseil,  la  salle  à  manger,  le 
grand  vestibule,  passa  dans  le  jardin  parle  frêle  pont~ 
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levis  que  flanquaient  deux  obélisques  de  marbre 
rouge  et  gagna,  au  sud  du  parc,  la  petite  porte  où 
stationnait  la  calèche.  Il  s'y  jeta  d'un  brusque  élan. 
Bertrand  s'assit  à  sa  gauche,  Rovigo  et  le  général 
Beker  prirent  place  en  face  de  lui.  Les  chevaux  par- 
tirent à  une  vive  allure,  s'enfoncèrent  sous  bois,  et 
rejoignirent,  par  la  Celle-Saint-CIoud,  Rocquencourt 
et  Saint-Cyr,  la  grande  route  de  Paris  à  Rochefort. 
Napoléon  était  perdu  dans  sa  rêverie.  Le  respect  de 
l'empereur,  la  grandeur  de  son  infortune,  la  tristesse 
de  ces  jours  maudits,  imposaient  à  ses  compagnons 
le  recueillement  et  le  silence.  Jusqu'à  Rambouillet, 
où  il  voulut  s'arrêter,  pas  une  parole  ne  fui  pro- 
noncée *. 


t.  Héwoirea  mumicrita  deU"  de  X.  Hémoiru  masmcriU  de  Hirchuid.  LelUe  de 
SDit  à  sou  beau -frtre.  La  Rochefoucauld,  i  JuiJlei.  (  Vie  de  Planai,  ÎU-Ui.)  Beker, 
-6!l.  es.  GouFgiud.  Sainte- Béléne.  Il,  Kd-iSl.  Rovigo.  VIII.  19t-IOT.  Hoatbalon 
53-55r^Gourgaud,  Hentliolen,  la  soile  de  Teoipereur  et  les  geiu  desorvice  fiar- 
«qL  peu  apràB  par  La  m^me  roule  et  par  d'auLrea.  HoTLenae  rentra  k  Paria  ausaltût 
rèe  le  départ  de  Napoléon. 
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CHAPITRE  V 

LES  ALLIÉS  DEVANT  PARIS 


I.    Davout  et  Pouché,  —  VitroUes  au  quartier-général  de  Darout. 

—  La  délégation  des  Chambres  à  l'Armée  (SSjuiD.) 
L    Préparatifs  de  déretiee  de  Davout  (£9  juin).  —  Combats  au  nord 

de  Paris.  Prise  d'Aubervilliers  (36  juin). 
111,   La  séance  de  ia  Chambre  (30  juin).  —  L'Adresse  des  ofBciera- 

généraux  (30  juin).  — L'opinion  de  Paris. 


I 

Davout  s'était  montré  si  ardent  à  éloigner  l'empe- 
reur parce  qu'il  sentait  de  plus  en  plus  la  nécessité 
de  subir  les  Bourbons  et  qu'il  espérait,  par  une  recon- 
naissance immédiate  de  Louis  XVIIl,  obtenir  des 
garanties  pour  le  pays  et  pour  les  personnes.  L'ajour- 
nement de  sa  proposition  par  la  Commission,  dans 
la  séance  du  27  juin  ',  n'ébranlait  pas  sa  volonté.  Ce 
jour-là,  27  juin,  il  avait  envoyé  en  mission  secrète  à 
Cambrai,  où  se  trouvait  Louis  XVIII,  le  général  Ar- 
chambaud  de  Périgord',  et  le  soir  du  28  juin,  après 
s'être  concerté  derechef  avec  Vitrolles',  il  renouvela 

I.  isiK.  m.  iso-iji. 

i.  •  Arebambaud  de  Péri^ord  ■  été  enrofé  par  Divout  pour  faire  coonattre  les  ir«- 
eures  que  cetui-ci  avait  recaminaiidéeg  â  la  Chambre  des  paira  aGa  d'amenep  es 
corps  à  rappeler  la  famille  royale.  Le  déair  d'obtenir  quelque  sbtiAi  future  eiprimé 
par  Fauché  et  parUavoulaétéeiaucédana  une  proclamation  du  roi  d'hier.  ■  Charli» 
Slaml iVItHiagloo,  Cambrai,!»  juia  iSuppleneatars  Dispalch^l.X,  B3S).  _  Sluart 

reliraient,  il  s^agit  bien  de  la  proposition  de  Davout  faite  le  37  Juin  ii  la  séance  de 
cette  Commi^BJon. 

3.  Bcler  (flelolion.  47-4»)  rapporte  que  le  soir  du  38  juin,  il  se  croisa  au  minis- 
tère de  la  guerre,  oii  il  avait  été  mandé  pour  recevoir  les  dernières  inslroctloni  rela- 
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dans  une  lettre  à  Fouché  sa  proposition  faite  verba- 
lement la  veille  devant  la  Commission  :  «  ...  Il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre,  écrivit-il,  pour  adopter  ma 
proposition.  Nous  devons  proclamer  Louis  XVIII, 
nous  devons  le  prier  de  faire  son  entrée  dans  la  capi- 
tale sans  les  troupes  étrangères  qui  ne  doivent  ja- 
mais mettre  le  pied  à  Paris.  Louis  XVIII  doit  régner 
avec  l'appui  de  la  nation . , .  J'ai  vaincu  mes  pré- 
jugés, mes  idées.  La  plus  irrésistible  nécessité  et 
la  plus  intime  conviction  m'ont  déterminé  à  croire 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  sauver  notre  pa- 
trie'. »  Foucbé  pensait  aussi  qu'une  seconde  res- 
tauration était  le  seul  dénouement  possible,  mais 
s'il  désirait,  comme  Davout,  des  garanties  d'ordre 
général,  il  souhaitait  de  plus,  et  il  les  souhaitait 
àprement,  certains  avantages  personnels.  Ces  garan- 
ties et  ces  avantages,  il  se  croyait  plus  sûr  de  les 
obtenir  par  la  diplomatie  occulte  de  ses  émissaires 
que  par  des  négociations  officielles.  L'initiative  prise 
par  le  prince  d'Eckmiihl  traversait  ses  plans.  Selon 
le  mot  de  Pasquier,  «  il  entendait  que  rien  ne  se  fit 
que  par  lui  "  ».  En  outre,  il  se  savait  très  suspect  de 
bourbonisme  non  seulement  parmi  ses  collègues, 
qu'il  dominait  d'ailleure,  mais  dans  la  fraction  la 
plus  remuante  de  la  Chambre.  Il  répondit  à  Da- 
vout qu'il  l'autorisait  à  traiter  promptement  d'un 
armistice  mais  qu'avant  de  faire  aucune  ouverture 
relative  à  Louis  XVIII ,  il  fallait  connaître  les  inten- 
tions de  l'ennemi,  «  Une  conduite  mal  calculée,  écri- 


le  ^(ail  H.  de  Vitrolles.  ageot  du  roi  eL 
tne  pour  faire  senlir  U  nécratité  d'adop. 
■ejp.,  IV,  S78). 
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vait-il,  produirait  trois  maux  :  1°  d'avoir  reconnu 
Louis  XVIII  avant  tout  engagement  de  sa  part  ;  2'  de 
n'en  être  pas  moins  forcé  de  recevoir  les  ennemis 
dans  Paris  ;  3°  de  n'obtenir  aucune  condition  de 
LouisXVIir.» 

Le  lendemain,  29  juin,  dans  la  séance  même 
où  Fouché  repoussa  avec  tant  d'emportement  la 
proposition  de  l'empereur,  transmise  par  Beker,  de 
reprendre  le  commandement,  il  donna  lecture  à 
ses  collègues  de  la  lettre  de  Davout  et  de  la  réponse 
qu'il  y  avait  faite.  Ceux-ci  jugèrent  que  par  les  vues 
politiques  qui  y  étaient  indiquées  cette  réponse  lais- 
sait encore  trop  de  latitude  à  Davout.  Sur  leurs 
observations,  Fouché  dut  aussitôt  écrire  au  prince 
d'Eckmuhl,  en  manière  de  rectification,  que  l'armis- 
tice devait  être  purement  militaire  et  que  la  demande, 
devait  en  être  portée  par  un  général  de  la  ligne  et 
un  général  de  la  garde  nationale*.  Cette  dernière 
recommandation  avait  trait  indirectement  au  maré- 
chal Grouchy.  Informée  que  celui-ci  était  disposé  à 
s'entremettre  pour  la  conclusion  d'un  armistice,  la 
Commission  avait  décidé  qu'il  serait  écrit  à  Davout 
«  afin  qu'il  arrêtât  sur-le-champ  le  départ  de  M.  le 
maréchal  Grouchy  '  ». 


I.  Poacbé  à  Bavoul.  ît  juin  (lettre  dtée  tn  txtenio  dana  lu  proeèi-vsrlHiui  de 
C«iDinis«on  d«  gauTernement,  séutce  du  !ft  juin,  ouïe  beuna  du  matin.  lUch. 
t.  AF.  IV,  (933). 

t.  séanee  du  i»  juin  (Arch, 

3.  Procèi-verbaui  de  la  Camiuisiiaii  de  gouvernemeal.  séeuce  du  ÎV  juin,  onie 
heures  du  matiu  (Arch.  nat.  AF.  IV,  1933). 

D'où  venait  coltr  eusplcion  soudime  contre  (iroucb)'.  que  U  Commission  avait 
nommé,  >ii  jours  auparavanl.  commaDdaDt  ca  chef  ^e  l'armi^B  du  Nord,  de  préTé- 
reoce  i  SoilEL?  EsL-co  parce  que  l'on  blÂmait  lea  pouriurlere  eugagés  par  Le  Sénéoi) 
arec  Ëliieher.  pourparlers  dont  Grouchy  lui-mûme,  comme  on  va  le  voir,  avait 

Fouclié  arait  un  peu  imprudemment  dit  quelques  mots  à  la  ConuuJEsiou  de  l'entre' 
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C'est  Fouché  lui-même  qui  avait  eu  l'idée  de  char- 
ger Grouchy  d'une  mission  auprès  des  Alliés.  Grou- 
chy,  arrivé  à  Paris  vers  quatre  heures  du  matin,  était 
accouru  sans  se  dé  botter  au  quartier  général  du  prince 
d'Eckmûhl,  à  la  Villette  ;  il  avait  à  lui  demander  des 
instructions  pour  les  emplacements  des  troupes  qu'il 
ramenait,  et  il  voulait  aussi  l'informer  qu'il  avait 
envoyé,  la  veille,  le  général  Le  Sénécal  en  parle- 
mentaire à  Blucher'.  Grouchy  était  très  découragé*, 
Davout  l'était  plus  encore.  Ils  tombèrent  d'accord  que 
pour  éviter  une  nouvelle  occupation  de  Paris  par 
les  armées  étrangères  il  fallait  accepter  Louis  XVIII 
avec  des  garanties.  Davout  envoya  Grouchy  chez 
Fouché.  Le  duc  d'Otrante  voyant  les  bonnes  dispo- 
sitions du  maréchal  et  apprenant  qu'il  avait  entamé 
des  pourparlers  avec  Bliicher  pensa  à  se  servir  de  lui 
pour  couvrir  une  mission  particulièrement  délicate 
dont  il  méditait  de  charger  Vitrolles.  Il  s'agissait 
pour  déterminer  les  états-majors  alliés  à  un  armis- 
tice immédiat  «  de  les  désintéresser  de  la  part  de  con- 
tribution à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils  entraient 
dans  Paris  ».  On  avait  supputé  deux  millions  pour 
les  Anglais  et  un  million  et  demi  pour  les  Prussiens, 
plus  besogneux  et  par  conséquent  moins  exigeants. 
Ouvrard  offrait  d'avancer  toute  la  somme.  11  en  avait 
parlé  la  veille  à  Vitrolles  qui  n'avait  pas  répugné  à 
la  mission,  sous  la  condition  de  ne  point  se  charger 

I.  Groiush).  Selalioniuceinctt,  St. 

!.  Quelquu  hïureB  uiparaTuit.  Grouchy  avait  écritïDavout:'.,,  L«  gouvernement 
ne  peut  compter  ponr  ta  dâfenaa  de  Paria  que  sur  un  tfèa  /aiblecorpa  n'ayant  nulle- 

de  roua  EnaLniire  de  cette  triiL«  situation  afin  que  le  gouvernemcat  De  u  fasse  paa 
illnsion  sur  ceui  des  moyens  de  défendre  Parii  que  je  vais  i  conduire.  >  {Claye 
M  jub.  Arch.  Guerro.  Armée  du  Nord.)  —  Cette  lettie  écrite  dans  la  aoicéa  du  18 
eat  diléa  :   19  juin.   L'erreur  est  manUegte.    puisque   Grouehj  annonce  qu'il  M 
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de  l'argent  et  de  donner  seulement  des  bons  à  payer. 
Fouché  révéla-t-il  entièrement  son  plan  à  Grouchy, 
comme  il  le  fit  croire  à  VitroUes?  Il  paraît  plus  pro- 
bable qu'il  se  borna  à  lui  proposer  de  le  députer  avec 
un  agent  du  roi,  le  baron  de  Vitrolles,  au  quartier- 
général  des  Alliés  pour  y  négocier  un  armistice, 
Grouchy  ayant  accepté  en  principe,  Fouché  l'invita  à 
retourner  au  quartier-général  de  Davout  où  irait  le 
rt;joindre  le  baron  de  Vitrolles  qui  serait  accompagné 
du  maréchal  Oudinot  '. 

1.  Cr.  Grouchy.  Relation  luccineU.  SS-SS.  Vitrolles  Mém.,  III.  7Ï-81  (CF.  lin.) 
Pasqnier,  ^^11.,  III,  272.  PracèB-verbaui  de  laCommiHiondegouiememeDl,  siaocB 
duî9  juin.  (Areh.  Nal.  AK.  IV,  19î3.| 


de  Vomie  •  par  uns  déflancs  fondée  de  ses  propres  tilaaU  >,  {Atonileur.i"  joillet.) 

Les  dénégations  de  Groiicbrdoii«nt«tr«ciLéeB  au  débal,  maiBson  récil.  écrit  en 

lBt3,  coDlient  dei  ioeticlitudes  et  pis  encore.  Il  dit,  put  eiemplp,  que  Davnut  lui 

Davout  voulait  une  eoumiasioa  su  roi,  mais  à  la  condiliao  précisément  du  maiotien 
de  la  cocarde  tricolore  et  du  drapeau  national.  Grouchj  assure  avoir  dit  k  Daiout 
que  l'ftrmée'du  Nord  •  était  porFailement  réorganisée  et  animée  du  meilleur  esprit  >. 
Or,  dans  sa  lettre  de  la  veille,  que  j'ai  citée  à  ia  page  précédente,  Grouchy  écrivait 
au  contraire  que  les  Iroupee  •  étaient  eomplilement  désorganisées  et  n'avaient  nulle 

Groucbjî 

En  oulco,  il  n'y  a  aucun  témoignage,  aucun  document  pour  corroborer  lea  déné- 
gations de  Grouchy,  tandis  qu'il  yen  a  plusieurs  pour  les  combattre,  et  par  consé- 
quent pour  donner  créance  au  récit  de  Vilroiles  en  ce  qui  regarde  ce  maréchal.  Il 
y  a  Pasquier  (111.  Î7Î)  ;  •  A  peine  arrivé  à  Pari;,  Groucby  chercha  les  moyens  de 

Vitrolles.  ■  Il  y  a  Hydede  Neurilie  (11,  lil)  :  •  Davout  ostensible  ment.  Grouchy  en 

(SomeniTâ.  Il,  ig9-iei)  :'  .  Uieui  qne  personne  Groucby  voit  que  tout  est  perdu, 
que  notre  seule  ressource  est  le  prompt  rétablissement  de  Louis  XVIll.  •  —  Il  y  a 
ensde  la  reddition  à  la  Chambre  des 
séance  du  Î9  juin  de  la  Commission 
cw  gouvernement  (Arch.  JÎU.  AF.  IV,  1933)  :  •  La  Commission,  inrormée  des  dis- 
le  départ  du  maréchal  Grouchy  et  les  négociations  qu'il  veut  entamer.  * 
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Resté  seul,  le  duc  d'Otrante  manda  Vitrolles.  Il  le 
mit  au  courant  de  l'affaire  et  dit  pour  conclure  : 
«  —  L'autorité  du  roi  sera  reconnue,  mais  il  faut  que 
les  Alliés  arrêtent  leur  marche  sur  Paris.  Le  maré- 
chal Grouchy  vous  accompagnera  aux  quartiers- 
généraux  de  Bllicher  et  de  Wellington;  mais  vous 
seul  pouvez  emporter  la  question.  Voici  une  lettre 
que  j'écris  à  ce  sujet  au  maréchal  Davout,  vous  vou- 
drez bien  vous  en  charger,  a  La  lettre  que  Fouché 
lui  remit  toute  ouverte  était  vague  et  obscure  ;  elle 
se  bornait  à  quelques  phrases  sur  la  nécessité 
a  d'éloigner  les  dangers  qui  menaçaient  la  capitale  ». 
Vitrolles,  tout  déconcerté,  fit  observer  à  Fouché  que 
ces  prétendues  instructions  ne  renseigoeraient  aucu- 
nement Davout.  «  —  Que  voulez-vous  que  j'écrive  de 
plus?  répondit  Fouché.  Gela  suffit.  Puisque  vous  êtes 
porteur  de  cette  lettre  vous  saurez  bien  l'expliquer. 
D'ailleurs  j'ai  donné  au  maréchal  Grouchy  toutes  les 
explications  nécessaires.  »  Oudinot,  qui  avait  été 
appelé  chez  Fouché  en  même  temps  que  Vitrolles, 
entra  à  ce  moment.  Ils  partirent  tous  deux  pour  la 
ViUette'. 

Là,  conciliabule  à  mots  couverts  avec  Davout  et 
Grouchy,  et  grand  embarras.  Sauf  Vitrolles,  nul  ne 
savait  exactement  ce  dont  il  s'agissait;  et  encore,  si 
Fouché  avait  exposé  à  celui-ci  l'objet  de  la  mission, 
il  s'était  gardé  de  lui  indiquer  les  moyens  d'exécu- 
tion. C'était  aux  autres  à  se  débrouiller  et  à  se  com- 
promettre. Oudinot  gardait  le  silence.  Grouchy,  qui 
paraissait  fort  gêné,  se  bornait  à  assurer  Vitrolles  de 
son  appui  dévoué  dans  les  négociations  avec  les 
Alliés.  «  —  La  lettre  du  duc  d'Otrante,  dit  Davout 
avec  humeur,  ne  signifie  rien.  Que  veut-il  que  je 

1.  Vilroiles,  Mém.,  III,  S0-8Ï. 


VITROLLES   AU   QUAHTIEII    GÉNÉRAL    DE   DAVOUT,       337 

fasse  d'après  cela?  n  C'était  bien  l'avis  de  Vitrolles, 
mais  cet  homme-là  ne  restait  jamais  court.  "  —  Le 
président,  répondil-il,  a  pensé  que  les  instructions 
verbales  qu'il  a  données  à  M,  le  maréchal  de  Grouchy 
suffiraient  pour  expliquer  ses  intentions.  »  Le  silence 
de  Grouchy  fut  pris  pour  un  acquiescement.  «  —  Fort 
bien,  reprit  Davout,  mais  moi,  d'après  cette  lettre, 
quels  ordres,  quelle  direction  puis-je  donner?  » 
«  —  Il  me  semble,  dit  Vitrolles,  que  vous  pourriez 
donner  au  maréchal  de  Grouchy  une  expédition  de  la 
lettre  avec  rautorisation  d'agir  d'après  vos  pouvoirs 
et  conformément  aux  instructions  verbales  qu'il  a 
reçues  du  duc  d"Otrante.  »  Cet  expédient  qui  mettait 
à  l'abri  sa  responsabilité  agréa  à  Davout,  Il  pria 
Vitrolles  de  libeller  lui-môme  cette  pièce  pour  Grou- 
chy seul.  En  même  temps,  il  minuta  un  ordre  osten- 
sible enjoignant  à  Grouchy  et  à  Kellermann  (il  pen- 
sait, on  ne  sait  dans  quel  dessein,  adjoindre  pour 
cette  mission  Kellermann  à  Grouchy)  «  de  se  rendre 
près  de  Wellington  et  de  Blûcher  à  l'effet  de  traiter 
avec  eux  des  conditions  d'un  armistice'.  » 

A  ce  moment,  vers  quatre  heures  environ,  Davout 
reçut  l'avis  du  gouvernement  qui  lui  prescrivait 
d'arrêter  le  départ  du  maréchal  Grouchy  et  de  «  faire 
porter  la  demande  d'armistice  par  un  général  de 
la  ligne  et  un  général  de  ta  garde  nationale  *.  » 
Davout  biffa    sur  sa   minute  le  nom   de  Grouchy 
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et  y  ajouta  celui  de  Tourton,  chef  de  l'état-major  de 
la  garde  nationale,  La  lettre  aussitôt  mise  au  net  fut 
expédiée  à  Kellermann  ',  Que  se  passa-t-il  ensuite? 
Bien  que,  semble-t-il,  elle  n'eût  plus  d'objet,  la  con- 
férence conlinua-t-elle  entre  Davout,  VitroUes,  Grou- 
chy  et  Oudinot?  ou  se  sépara-t-on  pour  se  retrouver 
plus  tard'?  On  ne  sait.  Mais,  ce  qui  est  certain  c'est 
que,  à  six  heures  du  soir,  VitroUes  était  de  nou- 
veau avec  Davout,  au  quartier-général  de  la  Villette, 
dans  une  pièce  du  second  étage,  quand  un  aide  de 
camp  annonça  au  maréchal  l'ari'ivée  d'une  députa- 
tion  des  Chambres  '■ 

Contre  la  volonté  de  Fouché,  la  Chambre  commen- 
çait à  s'ingérer  dans  la  question  militaire.  En  vain 
l'officieux  Manuel  avait  proposé  d'ajourner  toute  dis- 
cussion qui  n'eût  pas  pour  objet  la  constitution*,  les 
faiseurs  de  lois  étaient  sans  cesse  ramenés  par  les 
renseignements  sur  la  marche  de  l'ennemi  à  des  pré- 
occupations d'un  ordre  moins  spéculatif.  Le  28  juin, 
sur  la  motion  du  général  Mouton-Duvemet,  la  Cham- 
bre avait  voté  une  adresse  à  l'armée  et  décidé  que  ce 
manifeste  patriotique  serait  communiqué  aux  trou- 
pes, le  lendemain,  par  une  délégation  de  cinq  de  ses 
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membres  «  revêtus  de  leur  écharpe  tricolore'  ». 
C'était  cette  députation  à  laquelle  s'étei eut  joints  deux 
pairs  désignés  par  la  Chambre  haute,  et,  de  leur  pro- 
pre mouvement,  plusieurs  représentants,  qui  arri- 
vait au  quartier-général  du  prince  d'EckmUhl  *. 

Davout  était  libre  de  recevoir  ces  délégués  dans 
la  pièce  du  rez-de-chaussée.  Mais  il  n'avait  pas 
accoutumé  de  cacher  ce  qu'il  faisait  ni  de  dissimuler 
ce  qu'il  pensait.  Il  vit  dans  cette  circonstance  l'oc- 
casion de  brusquer  les  choses  en  s'ouvrant  de  ses 
projets  &  la  délégation  des  Chambres.  Déjà  il  avait 
voulu  les  exposer  franchement  à  la  tribune,  mais 
Pouché  et  la  Commission  executive  l'avaient  retenu. 
Nonobstant  les  objections  de  VitroUes,  qui  ne  par- 
raissait  pas  du  tout  à  son  aise,  Davout  reçut  donc  les 
représentants  dans  la  pièce  où  il  se  trouvait  avec 
celui-ci  ^  Il  commença  par  s'excuser  de  n'avoir  pas 
fait  prendre  les  armes  à  l'armée  selon  l'ordre  qu'il 
en  avait  reçu  de  la  Commission  de  gouvernement. 
Il  dit  que  les  troupes  venaient  seulement  de  s'éta- 
blir dans  les  bivouacs,  qu'elles  n'avaient  pas  encore 
les  distributions,  que  ce  n'était  pas  le  moment  de 
leur  imposer  une  prise  d'armes.  (La  vérité  c'est  que 
Davout  réprouvait  comme  contraire  à  la  discipline 
la  visite  des  représentants,  et  qu'il  craignait  que  cette 
manifestation,  renouvelée  des  procédés  révolution- 


1.  Stonca  du  tS  juin  (MmUmir.  V»  Juin). 

1^  L&  Chambre  araït  désigné  pour  cette  miu 
Liguelte-HorDij,  DuniinialieT  (tout  tniii  mei 
pain,  la  maréchal  Lelïbm  et  le  général  Gaian.  Les  repréaeDtaiiti  Oarreau  et  Garât 
accDmptgntreat  Tolontairement  Itnin  caLlègnuB.  (Monitear,  îi  Juin  et  l»  juillet.) 

Il  était  lii  henrei  du  loir  quand  cette  députation  arriTi  à  la  VillBlle.  (Procie-rer- 
baDideisCommiwiondegouFeniemeDt.téance  du  i»  juin.  Aceb.  Nat.  AP,  IV,i»3I). 
MmiteuT.  31)  juin. 
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naires,  n'accrût  l'exaltation  des  soldats  qui,  à  son  gré, 
était  déjà  beaucoup  trop  vive*.}  Une  dizaine  d'offi- 
ciers-généraux que  les  représentants  avaient  ren- 
contrés dans  les  lignes  étaient  entrés  avec  eux.  Garât 
donna  lecture  de  l'adresse  à  l'armée.  Davout  y  répon- 
dit par  quelques  banalités  sur  la  «  gravité  des  cir- 
constances et  le  chemin  de  l'honneur  ».  Puis,  pour 
préparer  ses  auditeurs  à  la  proposition  d'un  armis- 
tice immédiat  et  à  tout  prix,  il  parla  d'an  rapport 
alarmant  du  maréchal  Grouchy,  du  désordre  et  de  la 
démoralisation  des  troupes  qui  arrivaient  sous  Paris. 
Mais  au  moment  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question, 
il  se  troubla,  s'embrouilla  en  une  phrase  qu'il  ne 
put  achever,  et,  pour  se  tirer  d'embarras,  il  dit  brus- 
quement en  montrant  VitroUes  qui  se  tenait  au 
bout  de  la  pièce  :  «  —  Et  voilà  M.  de  VitroUes  qui 
peut  nous  faciliter  des  conventions  avec  les  géné- 
raux des  armées  alliées^.  » 

La  présence  de  cet  agent  royaliste  au  quartier-gé- 
néral fit  la  stupeur.  On  échangeait  des  regards  éton- 
nés et  on  les  reportait  sur  VitroUes,  chargés  de  colère 
et  de  haine.  Sans  s'émouvoir  autrement,  VitroUes 
expliqua  que  le  duc  d'Olrante  l'avait  mandé  chez 
lui  pour  l'inviter  h  prendre  part  aux  négociations, 
pensant  que  par  ses  relations  personnelles  il  pour- 
rait faciliter  un  armistice.  Il  avait  consenti,  dit-il, 
par  dévouement  aux  intérêts  de  sa  patrie.  VitroUes 
se  garda  bien  d'ajouter  que  la  condition  essentielle 
de  cet  armistice  devait  être  la  reconnaissance  du 


I.  Rapport  à  11  Chambre  ds  Lagnslte-Hornay.  ■jince  du  30  juin  {Mmileur, 
1"  Joillet).  CF.  Mémoires  numuFila  de  Daroui,  et  Dsvovt  i  Pouché  et  FoacM  à 
Dmonl,  Î9  join,  (Arch.  «il.  AF.  IV.  908.) 

I.  VUroIlBf.  III,  85.  Cf.  Rapports  à  la  Chambre  de  Laguette-NomaT  et  de  Oaral. 
{Uonltetir.  )•' Juillet).  ReclîHealion  de  Laguellf-Kocnay.  (^onileur,  ijnillel).  Pu- 
qnier,  Mém.,  III,  7M.  Hjde  de  Neuliile,  Mém.,  Il,  11)8.  Apptl  aux  ffinéralioru  pré- 
itnUâ el  fularei  lur  la  capitittation  dt  Pari»  [par  la  général  ProsslDel),  10-îf. 
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roi;  mais  par  cela  seul  que  ce  personnage  allait 
se  trouver  mêlé  aux  Dégocîations ,  il  venait  à 
l'esprit  de  tous  qu'elles  avaient  pour  objet  une  in- 
trigue royaliste .  Laguette-Mornay  interpella  Vi- 
troUes  avec  véhémence,  le  général  Fressinet  lui 
mit  presque  le  poing  sous  le  menton.  «  —  Nous 
ne  supporterons  jamais  les  Bourbons,  s'écria  le 
jeune  général  Dejean.  Nous  nous  ferons  tuer  jus- 
qu'au dernier  plutôt  que  de  subir  cette  honte!  » 
Davout  qui  avait  attendu  de  son  coup  de  théâtre 
un  effet  tout  différent  ne  savait  que  dire.  Il  n'osait 
plus  déclarer  ses  projets.  Il  se  bornait  à  balbutier 
des  paroles  d'apaisement.  Comme  premier  expédient, 
il  eutratna  Vitrolles  au  dehors  en  le  conjurant  de 
s'éloigner  '. 

Rentré  seul  dans  la  pièce  où  les  représentants  et 
les  généraux  continuaient  de  discourir  avec  passion 
contre  Fouché,  contre  Vitrolles  et  contre  lui-même, 
Davout  parvint  à  les  calmer  en  leur  disant  très  habi- 
lement que  le  devoir  qu'il  s'était  tracé  de  ne  leur 
rien  cacher  l'avait  contraint  à  les  mettre  en  présence 
de  Vitrolles.  I)  ajouta  force  protestations  de  ne  jamais 
agir  contre  les  intérêts  du  pays  et  la  volonté  de  la 
représentation  nationale  et  de  marcher  toujours  d'ac- 
cord avec  ses  camarades  de  l'armée.  Il  fit  entendre 
que  les  rapports  dont  il  avait  parlé  sur  la  démorali- 
sation de  certains  corps  lui  paraissaient  exagérés, 
qu'il  avait  d'autres  renseignements  plus  rassurants. 
Après  cette  sorte  de  rétractation,  il  conseilla  aux 
députés  de  voir  les  troupes,  de  les  haranguer,  de  leur 
distribuer  eux-mêmes  les  exemplaires  de  l'adresse  ; 

I.  Vilrollei,  Ut.  SS-91.  GiDiral  FreuiiHl,  Appel  oui  généralioni,  11-12.  Pu- 
quier,  m,  aOÎ.  Hyde  de  ^8U^ille.  II,  108.  —  Pour  CroucLj  et  Oudinol,  ï  en  croire 
VltnilM.  il>  9'éLueai  eiquivét  dès  qu'ils  siûeilt  Iper^  I«b  repréHatanti  e(  lei 
gtetrwi  ;  duii  h  piéciplIalioD,  OudinaL  avait  prii,  au  lieu  du  >len,  le  chapeau  de 
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il  allait  donner  l'ordre  que  l'on  prît  les  armes  à  la 
tête  des  bivouacs'. 

Les  représentants  et  leurs  collègues  de  la  Chambre 
des  pairs  parcoururent  depuis  Belleville  jusque  vers 
Saint-Denis  les  lignes  qu'occupaient  les  débris  des 
1",  2'  et  6'  corps  de  l'armée  du  Nord,  la  vieille  garde 
et  les  divisions  provisoires  formées  avec  les  dispo- 
nibles des  dépôts.  La  garde,  qui  regardait  tous  les 
députés  comme  des  traîtres  ennemis  de  l'empereur 
et  partisans  des  Bourbons,  se  montra  d'abord  défiante 
et  farouche.  Elle  accueillit  la  délégation  avec  un 
silence  hostile.  Mais  aux  premières  paroles  patrio- 
tiques, ces  rudes  soldats  s'apprivoisèrent.  Quelques 
rares  cris  de  Vive  les  représentants  !  Vive  la 
liberté  !  s'élevèrent  des  rangs,  mêlés  aux  cris  vingt 
fois  répétés  :  Vive  Napoléon  II  !  Pas  de  Bourbons  ! 
Vive  Napoléon  II  !  Les  troupes  de  ligne,  qui  parais- 
saient brisées  de  fatigue  mais  résolues,  manifes- 
tèrent les  mêmes  sentiments.  Les  Vive  Napoléon  II 
éclataient  partout  au  passage  de  la  députation.  Des 
colonels,  des  capitaines,  des  lieutenants  déclarèrent 
aux  représentants  qu'ils  n'entendaient  pas  avoir 
versé  inutilement  leur  sang  pendant  vingt-cinq  ans 
pour  la  liberté,  et  que  jamais  ils  ne  se  laisseraient 
imposer  un  roi  amené  par  les  Anglais  et  les  Prus- 
siens. Les  soldats  entouraient  les  députés.  Ils  disaient 
qu'ils  avaient  leurs  vivres,  leur  solde,  du  vin,  qu'ils 
ne  manquaient  de  rien,  que  l'on  pouvait  compter 
sur  eux;  mais  ils  invectivaient  contre  les  Bourbons, 
exprimaient  leur  surprise  et  leurs  regrets  que  l'em- 
pereur eût  abdiqué  et  proclamaient  leur  dévouement 
à  Napoléon  II'. 

I.Paaquier,  111,303.  Cf.  fiapports  de  Lagmlte-Monnystda  G»rsl  à  la  Chambre, 
■éance  du  30  juin.  {M^oniteur,  1"  juillet.) 
i.  Kapiiorta  à  la  Cliambro  de  Laguelte-Mornay,  de  Coral.  de  Moulon-Duveniet, 
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L'ennemi  avait  poursuivi  sa  marche,  il  approchait, 
il  était  là.  Bùlow  avait  deux  divisions  au  sud  de 
Gonesse,  deux  divisions  et  la  cavalerie  du  prince 
Guillaume  au  Bourget  ;  ses  avant-postes  observaient 
Saint-Denis,  Aubervilliers,  le  Raincy.  Le  corps  de 
Zieten  se  massait  entre  Blanc-Mesnil  et  Aulnay.  Le 
corps  de  Thielman  était  à  Dammartin,  L'armée  an- 
glaise allait  passer  l'Oise'. 

Nul  espoir  désormais  d'arrêter  les  Alliés  par  un 
armistice.  Le  beau  projet  imaginé  par  Fouché  et  que 
VitroUes  et  Grouchy  devaient  exécuter  était  aban- 
donné. Les  généraux  Kellermann  et  Tourton  que, 
conformément  aux  instructions  de  la  Commission 
Davout  avait  envoyés  ce  jour-là,  29  juin,  à  Bltieher  et 
à  Wellington,  étaient  rentrés  dans  Paris  sans  avoir 
même  pu  passer  les  avant-postes  prussiens  du  Bour- 
get \  L'ennemi  s'obstinant  à  refuser  toute  trêve,  il 
fallait  se  préparer  à  combattre.  Davout,  à.  la  fois 
ministre  de  la  guerre  et  général  en  chef,  prit  enfin 
des  dispositions  pour  la  défense. 

de  Bdry  Siint-Viaeenl.  Séances  du  30  juin  et  du  t"  juillel.  (afoniiear.  I"  juillet 
et  !  juilIeL)  —  Il  y  eut  deui  di^puUlious  de  la  Chambre  à  l'aimés.  La  première  fiaita 
In  troupes  dans  la  soirée  du  33  juin  ;  la  accoude,  dans  la  matiaée  du  30  Juin. 

1.  Ordre  de  Bliicber,  Senlis.  19  juin.  Rapport  de  Bûlsn.  La  Ëourget,  2fi  juin 
(cite>  par  Ton  Ollech,  3SÎ,  JM.)  Ordres  de  Wellington.  Î9  juin.  [Supplenenlar;/  Dis- 
paWAÉJ,  X,«îl.]  ■    .- 

2.  Davout  à  Kellermann,  £a  Villelle,  iO  juin:  à  Fouché,  La  Villelte,  le  juin 
(Arch.  Guerre).  Rapport  de  Biilow  ii  Blûclier,  Le  Bonrc*l-  «0  jui"  (cil*  par  »™ 
OJIech,  35S)  :  <  Vk\  renvoyé  le  comte  de  Valmy  en  lui  disEiut  que  je  n'éUis  pas 

3.  Grouch;.  nommé  le  2S  juin  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord  en  rempla- 
cement de  SÔult,  avait  écrit  oniciellemenl  dès  le  lendemain  ■  qu'il  regardait  ce  com- 
mandement comme  au-dessus  do  ses  forces  et  qu'il  )  tallait  des  Diaina  plus  babilea 
que  les  siennes  <■-  (A  Davout,  Soissons.  2G  juin.  Arcb.  Guerre.)  En  conséquence,  dès 


ovCoo^Ie 


L'année  du  Nord,  rentrée  dans  Paris  était  en- 
core de  56  000  hommes  '.  La  garnison  comprenait 
5  300  hommes  des  dépôts  de  la  garde",  10  000  des 
dépôts  de  la  ligne  ",  4  000  canonniers  de  la  marine 
et  de  la  ligne'.  Les  forces  totales  s'élevaient  ainsi 
à  73  000  baïonnettes  et  sabres'. 

11  y  avait  en  outre  les  compagnies  de  sous-officiers 

incomplètes.  Pourlea  compléUr,  il  faut  recourir  i  d«  liluslioiu  des  13  et  StjuiD. 


1"  corps   Drouol  d'Erlon} 7,ÛM 

i-  corps  IReille) B,4Ï8 

6»  corps      —      !,7flO 

t'  Gorpg  (Vudamme) 9,91ï 

DiiisioD  Teste '. l.iK 

1"  corps  de  cavalerie  (Psjol) Î.IOl 

i>  corps  de  cBvalerïe  (Eielmuis) («aviron)      i.OdO 

3*  corps  de  cavalerie  (Kellermann) 1,33S 

4' corps  dacavaleHe  (Hilliaud) 1,12' 

Garde  impériale  (Drouot) 9,iTg 

Sa,IT3 
1  Silualiou  des  troupes  de  la  garde  présente  h.  Puis  le  i»  juin,  signie  d'ilériol. 
[Arch.  Guerre). 

3.  Situations  des  divisions  Beaurnool  (1 ÎU  bommés)  ;  Ambert  (Î3is  hammea. 
déFalcatian  faite  du  %•  voltigeurs  déjï  compris  dans  les  dépbta  de  la  garde)  ;  Mea- 
nier  (Î719)  (Arcli.  Guerre,  1"  et  î  juillet).  Colonel  Kisas  1.  Pully,  Sainl-aoud, 
30  Juin.  Colonel  Béjeaud  à  Davout,  Saint-Germain.  30  juin.  D'Brlon  k  Dacout, 
30  juin.  Gcundler  à  Guilleininot.Keuill^l"  juillet.  Areh.  Guerre!. 

Les  i'  bataillons  etdépAls  de  la  ligne  oe  comptaient  leSÎ  juin  que  SODO  bommsi 
environ  (1816, 111,  SU).  Depuis  ce  jour,  il  était  arrivé  à  Paris  t  OIXI  hommes  an 
nioiue  :  délachemenls  des  dépdls  de  la  f  division  militaire  et  *•  bataillon  du  B* 
léger,  S<  bataillon  du  4°  l^ger.  V.  S*  et  S'  bataillons  du  6»  de  ligne,  dépAt  du 

des  troupee  de  ta  défense,  30  juin.  Areli.  Guerre). 

4.  39Uorrieiers  el  canonniers  (déposition  du  général  Valée  au  Gouseil  de  guerre. 
!•' juillet.  Papiers  du  général  Valée,  comm.  par  H.  le  général  de  Salles). 

a.  C'est  ce  chiffre  que  Davout  donua  approiïœalivement  dans  sa  lellre  du  le  juin, 
1  heures  du  malin,  ï  la  Commission  de  gouyernement  (Arch.  nat.  AF.  IV,  9Dg|  -. 
>  Il  I  aura  de  Si  OUO  à  00  000  hommes  de  troupes  en  ligne,  J'espire  réunir  sneor* 
IDOOO  iaolés.  ■ 
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de  fusiliers  et  de  canonniers  vétérans,  la  gendar- 
merie, les  canonniers  invalides,  les  élèves  de  l'Ecole 
d'Alfort  et  de  l'Ecole  polytechnique,  cinq  bataillons 
de  retraités  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine- 
et-Marne  et  de  la  Côte-d'Or,  deux  bataillons  de 
mobilisés  du  Cher  et  d'Indre-et-Loire,  un  bataillon  de 
volontaires  lyonnais,  une  compagnie  de  volontaires 
de  Bordeaux,  le  corps  des  volontaires  de  la  Seine, 
3  000  gardes  nationaux  de  la  banlieue,  tous  armés 
et  bien  disposés  à  se  battre,  18  000  tirailleurs  fédérés 
armés,  ou  qu'on  pouvait  armer,  et  30000  gardes 
nationaux  parisiens  dont  le  tiers  était  utilisable  aux 
approches  de  la  ville.  C'était  encore  une  masse  de 
40  000  combattants'. 

Davout  répartit  ainsi  les  troupes  sur  le  périmètre 
de  Paris  :  à  Âuteuil,  les  cuirassiers  de  Milhaud  ;  à 
Villiers,  la  garde  à  pied  sous  Drouot  ;  à  Saint-Ouen,  ' 
les  cuirassiers  de  Kellermann  ;  à  la  Chapelle,  la  garde 
à  cheval  sous  Lefebvre-Desnoëttes;  à  la  Villette,  les 
2'  et  6*  corps  sous  Reille  et  la  cavalerie  de  Pajol  ; 
entre  Belleville  et  la  route  de  Vincennes,  le  1"  corps 
sous  d'Erlon  et  la  division  Beaumont;  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  les  deux  corps  de  Vandamme, 
un  tiers  des  troupes  entre  le  fleuve  et  la  rivière 
des  Gobelins,  la  plus  grosse  fraction  entre  cette 
rivière  et  le  village  de  Vaugirard  ;  les  dragons 
^d'Exelmans  à  Gentilly.  Chaque  commandant  de  corps 
d'armée  devait  couvrir  le  front  de  sa  position  par 
de  forts  avant-postes  d'infanterie  ou  de  cavalerie. 
Un  bataillon  était  détaché  à  Aubervilliers ,  un  à 
Pantin,  un  à  Romainville,  un  à  Saint-Maur  avec  de 
la  cavalerie.  Il  y  avait  deux  escadrons  à  Fontenay- 

iria.  G^niriil  commatidint  Vcr- 
D.  OaïBut  i  Andréossy,  28  juin, 
les  au  ao  juin  (Arcb.  Guerre.) 
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soTis-Boîs,  un  régiment  entier  à  Charenton,  un  esca- 
dron àChoisy,  un  escadron  à  Sèvres  '.  Un  bataillon 
du  2"  de  ligne  et  deux  egcadrons  de  Polonais  étaient  à 
Boulogne  et  à  Saint-Cloud  avec  le  général  de  PuUy*. 
Au  pont  de  Neuilly,  le  général  Grundler  avait  une 
brigade';  deux  bataillons  formés  des  dépôts  des  69' 
et  76"  de  ligne  étaient  dans  Saint-Denis,  bien  fortifié, 
avec  le  général  Allix  *.  Au  fort  de  Vincennes,  Dau- 
mesnil  avait  l  400  caoonniers'.  Sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  les  fortifications  étant  à  peine  com- 
mencées, Darout  voulut  y  suppléer  par  des  masses 
d'artillerie.  Il  donna  l'ordre  de  transporter  sur  la 
ligne  des  tracés  le  plus  de  pièces  possible,  «  dût-on 
les  mettre  en  batterie  sans  plate-forme  ni  épaule- 
ments  '.  » 


l.Divoulb  Vandamme,  2»  juia;  à  d'Erlon,  !9  juin  ;  i  Usar  DclavlUe,  aOjuÎD. 
d'ErlonàDavont,  SDjuia,  Eielmaas  à  Davout,  Houlrouge,  SOjuin,  DrouolàDivoul. 
Villùn,  1"  juillet.  (Arch.  GusTre).  —  ie  donne  les  empliceineulg  dénnilits  car,  le 

k  Bellavilie. 
a.  Colonel  Niws  ^  Pullf,  Ssint-Cloud.  30  juia.  (Arch.  Guerre.)  Rapport  de  Polly 

3.  Gnmdler  ï  UiToul,  Neuîllf.  30  juin;  k  Gullleniaot,  Nenilly,  1"  jnillet.  (Arch. 
Guecre).  —  Gmadler  cits,  swii  dire  1«  chitTis  loLal,  de  rarUlleric,  des  détachements 
de  trois  régiments  dlnfbnterie  et  une  brigade  d'inFdnl«rie. 

i.  Emplacement  dei  troupes  «u  30  juin.  (Arch.  Guerre). 

Dans  U  aéance  du  conseil  de  défense  du  13  juin,  U  dàttian  de  Paris  aiail  été 
subdivisée  en  trois  graDdacomniandemenls.  Valence  avail  la  rive  gauche.  Sébastiani 
la  rire  droite  de  Bercy  ï  U  Villstte,  Grenier  la  rive  droite  jusqu'en  aval  de  Paris. 
L'arrivée  de  l'armée  du  Kord  supprima  ces  grands  commandeoionls.  Lee  troupes  do 
la  garnison  eiuplo]éesà  l'eilérieur  passèrent  sous  les  ordres  de  Vandamme.  de  d'Et- 
lon  et  de  Reille  sans  cependant  être  comprises  dans  leurs  corps  d'armée. 

5.  Journal  du  bloeui  de  Vineennei.  10. 

i.  Ordres  de  Davout,  29  et  30  juin.  (Arch.  Guerre.)  Valéc  a  Pellegrin,  29  juin, 
(Papiers  de  Valée), 

On  avait  pouri>u  à  la  aolde  et  au<  disiributions.  L'armée  Fut  avertie  par  un  ordre 
du  jour  que  le  payeur^énéral,  établi  k  la  Villctte,  plierait  eut  olllciers  leurs  appoin- 
temenli    de  juin  et  à  ta  troupe   la  solde   de  la    première  quiniaine  de  juitlol. 

gent.  no   purent  èlre  eatiércment  elTectués  que  le  4  juillet.)  iîO  000  rations  de 
loule  ualuro  furent  mises  k  le  disposition  de  l'ordonnateur  en  chef  pour  les  jour- 
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Il  était  temps  d'opposer  le  fer  au  fer.  Le  30  juin, 
au  point  du  jour,  les  Prussiens  attaquèrent.  Quatre 
bataillons  de  la  division  Sydow  (corps  de  Biilow) 
leurs  flancs  couverts  par  de  la  cavalerie,  assaillirent 
Aubervilliers.  Malgré  la  dispropotion  du  nombre,  le 
faible  bataillon  qui  occupait  ce  village  résista  avec 
une  belle  ténacité.  Il  ne  se  replia  qu'après  une 
défense  de  deux  heures.  Maîtres  d' Aubervilliers,  les 
Prussiens  poussèrent  vers  La  Villette,  mais  ils  furent 
vite  arrêtés,  pris  d'écharpe  par  l'artillerie  en  posi- 
tion sur  la  ligne  k  redans  et  h  courtines  qui  reliait 
ce  faubourg  aux  ouvrages  de  Saint-Denis.  Deux  au- 
tres petites  attaques  opérées  en  même  temps  contre 
Saint-Denis  et  contre  les  reEranchcmcnts  du  canal 
de  rOurcq  n'eurent  point  meilleur  résultat.  L'en- 
nemi reconnut  que  les  fortilîcalions  qui  couvraient 
Paris  au  nord  étaient  trop  redoutables  pour  être  en- 
levées de  vive  force.  Vers  huit  heures  du  matin,  les 
Prussiens  rompirent  le  combat.  Ils  avaient  un  autre 
projet  '. 

III 

Les  protestations  de  Davout  et  la  visite  aux  bi- 
vouacs avaient  effacé  dans  l'esprit  des  délégués  des 
Chambres  la  mauvaise  impression  de  leur  rencontre 
avec  Vitrolles.  Ils  s'abstinrent  de  mentionner  cette 
scène  dans  leurs  rapports  à  la  tribune,  et,  s'ils  en 

fut  remise  aux  orOcien  les  î  et  3  juillet.  (Daure  à  Davout.  30  juin,  CommieBion 

I.  Ordres  de  Blùchor,  Conesse.  t»  juin.  Ordre  de  BSIon.  Le  Bourget,  ÎO  juin 
U  lieurea  do  *oi[  (cités  par  ?oii  OlJeeh,  Geschichte  da  Feldiugti  non  M/S,  330, 
301,  389,  3871.  DaidilE,  Irad.  frui;s>««,  Ul,  W-iî.  Voa  Oliech.  iSS-Mt.  AJlii  a 
Davout.  Saint-Denie,  3Q  juin.  DeBfourneaui  i  Uavout.  Hontiuertie,  30  juin.  (Arcli. 
Guerre.)  —  Le  feu  reprit  vera  trois  heures  tousSainl-Denia,  Allii  ayanltait  une  sortie 
avec  ea  petite  garnison.  Cet  engagement  dura  jusqu'à  U  Duit,  et  Allii  Ûiiit  par 
«tre  refoulé  dons  Sainl-Denit. 


»8  1816. 

parlèrent  dans  les  couloirs,  ce  fut  comme  d'un  inci- 
dent sans  importance.  Il  n'en  résulta  pour  Fouché 
et  pour  Davout  aucune  des  très  graves  conséquences 
qu'ils  pouvaient  redouter.  On  mit  tout  sur  le  compte 
de  VitroUes.  Dès  le  lendemain,  à  la  séance  de  la 
Commission  executive,  Carnot  interpella  Fouché.  Il 
l'accusa  de  conspirer  avec  Vitrolles,  et  de  laisser  cet 
agent  royaliste  libre  d'intriguer  ouvertement  dans 
Paris.  M — Chose  inouïe!  dit-il,  on  a  vu  M.  de  Vitrolles 
au  quartier-général  de  la  Villette  où,  d'accord  avec 
vous,  il  était  allé  pour  séduire  le  brave  maréchal 
Davout!  »  Fouché  se  défendit  à  peine,  très  dédai- 
gneusement, et  ne  défendit  point  du  tout  Vitrolles. 
Il  laissa  sans  opposition,  avec  la  plus  parfaite  indif- 
férence, donner  l'ordre  de  l'arrêter.  En  même  temps, 
à  la  vérité,  il  le  fit  avertir  par  son  secrétaire  Fabri 
de  chercher  un  asile  pour  se  mettre  temporairement 
à  l'abri  des  gens  de  police'. 

Les  délégués  des  Chambres  ne  dissimulèrent  pas 
dans  leurs  rapports  les  vrais  sentiments  de  l'aimée, 
Laguette-Mornay  dit  que  les  soldats  «  répondaient 
avec  enthousiasme  au  mot  de  liberté  mais  que  cet 
enthousiasme  redoublait  lorsque  le  mot  de  Napo- 
léon II  était  prononcé  ».  Garât  ajouta  :  «  Il  est  vrai 
de  dire  que  le  nom  de  Napoléon  II  était  dans  toutes 
les  bouches  ».  Ces  déclarations  retournèrent  la 
Chambre,  Les  représentants  qui  depuis  deux  jours 
commençaient  à  reconnaître  la  nécessité  pour  le 
droit  de  la  nation  de  s'appuyer  sur  la  force  mili- 
taire mesurèrent  la  puissance  effective  qu'avait 
encore  sur  les  soldats  le  grand  nom  de  Napoléon. 
«  —  Eh  bien  !  s'écria  un  député,  disons  donc 
comme  l'armée  :  Vive   Napoléon  II  !  »   C'était,  à 

I.  Vitrollea.  Mém.,  III,  91-93.  Cf.  Hyde  de  Neurillo,  Mim..  U.  lOS, 
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ce  moment,  la  pensée  de  l'assemblée.  Elle  se  leva 
presque  tout  entière  aux  cris  multipliés:  Vive  Napo- 
léon II  !  que  répétèrent  avec  enthousiasme,  debout 
et  agitant  leurs  cbapeaux,  les  spectateurs  des  tri- 
bunes'. 

Dans  la  même  séance,  ce  nouvel  esprit  de  la  Cham~ 
bre  se  manifesta  à  trois  reprises.  Un  député,  le  baron 
de  Malleville,  ayant  fait  imprimer  une  brochure  net- 
tement royaliste,  le  régicide  Garreau  le  dénonça  à 
la  tribune  dans  les  termes  les  plus  violents  :  «  —  J'ai 
vu  plusieurs  de  nos  braves  soldats  terrorisés  par 
un  écrit  d'un  représentant  du  peuple.  11  a  eu  l'in- 
famie... »  A  ce  mot,  Garreau  fut  interrompu  par  des 
murmures  que  couvrirent  des  applaudissements 
plus  nombreux.  Il  reprit.  «  —  Il  a  eu  l'infamie,  le 
terme  n'est  pas  trop  fort,  de  vous  proposer  de  rede- 
mander Louis  XVIII  comme  le  seul  gage  du  bon- 
heur et  de  la  tranquillité  publics....  Je  demande 
qu'il  soit  déclaré  aliéné  et  qu'on  l'écroue  dans  une 
maison  de  santé.  »  Au  milieu  du  tumulte,  les  roya- 
listes et  les  libéraux  du  parti  de  Fouché  réclamèrent 
l'ordre  du  jourpuret  simple.  Mais  Ginoux-Defermon 
protesta.  «  —  Il  faut,  dit-il,  que  l'asseqablée  se  pro- 
nonce contre  un  homme  qui  a  osé  vous  proposer  de 
rappeler  les  Bourbons.  Si  M.  de  Malleville  n'est  pas 
poursuivi,  c'est  qu'il  est  inviolable  en  qualité  de 
représentant  du  peuple.  Je  demande  donc  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  M.  de  Malleville  est  inviola- 
ble. »  Cet  ordre  du  jour  fut  aussitôt  voté*. 

Les  ennemis  de  la  royauté  s'animaient  de  plus  en 
plus.  Durbach,  prenant  prétexte  du  projet  de  consli- 

1.  Thibaudetn,  I,  U».  Habhsuse 
iloire  dft  deux  Chambrai  de  Bao- 
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tution  que  l'on  venait  de  distribuer,  fulmina  un 
furieux  réquisitoire  contre  les  Bourbons.  «  —  Vous 
déclarerez  aux  puissances,  dit-il  pour  conclure,  que 
les  Bourbons  qui  depuis  un  quart  de  siècle  portent  la 
guerre  en  France  sont  ennemis  du  peuple  français  et 
qu'ils  sont  proscrits  de  son  territoire.  Vous  déclarerez 
qu'aucune  proposition  de  paix  ne  pourra  être  faite  ni 
écoutée  si  leur  exclusion  perpétuelle  du  trône  fran- 
çais n'est  adoptée  comme  préliminaire  et  comme 
condition  sine  qua  non  de  toute  négociation.  Vous 
déclarerez  que  les  Français  sont  résolus  de  combattre 
à  mort  pour  leur  liberté  et  leur  indépendance  et  qu'ils 
périront  tous  plutôt  que  de  supporter  le  joug  humi- 
liant qu'on  voudrait  leur  imposer.  »  Ces  paroles  qui 
avaient  la  résolution  et  le  soufOe  puissant  et  terrible 
des  harangues  prononcées  à  la  Convention  soulevè- 
rent l'assemblée.  Sans  que  les  royalistes  atterrés 
osassent  la  moindre  protestation,  elle  vota  d'enthou- 
siasme l'impression  et  l'envoi  aux  départements  et 
aux  armées  du  discours  de  Durbach  ', 

Manuel  monta  ensuite  à  la  tribune  pour  lire  le 
projet  d'adresse  au  peuple  français  qu'il  avait  rédigé 
sous  l'inspiration  de  son  maître  Fouché.  (Il  n'avait 
môme  pas  soumis  sa  rédaction  à  ses  collègues  de  la 
commission  ^)  Ce  laborieux  manifeste  dont  chaque 
phrase  n'avait  pas  moins  d'une  douzaine  de  lignes, 
et  où  chaque  mot  était  pesé,  manquait  de  chaleur  et 
de  clarté  parce  qu'il  manquait  de  sincérité.  Manuel 
s'était  appliqué  à  diluer  sa  pensée  avec  des  circonlo- 
cutions et  des  réticences  et  à  suppléer  par  des  pro- 
fessions de  principes  et  des  généralités  à  des  décla- 
rations précises  sur  l'état  des  choses.  Il  avait  atteint 


1.  Sé«iccdu3Djuin.  {Moniteur,  l"  l«mA.) 

1.  RtelsmsUan  au  reppéKnUat  Jacotot,  {Momtevr,  1 
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le  but  indiqué  par  Fouché  qui  était  exactement  de 
parler  pour  ne  rien  dire.  Jusqu'alors  la  Chambre 
avait  bien  accueilli  ce  genre  d'étoquonce  qui  conve- 
nait à  la  division  et  à  la  variabilité  de  ses  opinions  et 
s'accordait  avec  sa  volonté  indécise.  Mais  ce  jour-là, 
entlaramée  par  les  rapports  de  ses  commissaires  à 
l'armée  et  les  paroles  de  feu  de  Durbach,  unie  dans 
un  sentiment  ardent  de  patriotisme  et  de  résistance, 
l'assemblée  s'insurgea  contre  la  phraséologie  tor- 
tueuse et  vide  de  Manuel.  «  —  Est-ce  là  le  langage 
que  nous  devons  au  peuple?  dit  Bérenger.  On  vous 
dit  que  l'armée  demande  Napoléon  II,  et  vous  avez 
déclaré  il  y  a  huit  jours  que  Napoléon  11  succédait  à 
son  père.  Pourquoi  ce  nom  n'est-il  pas  prononcé  dans 
l'adresse?  A  quel  titre  siégeons-nous?.  Quel  est  notre 
mandat?  L'observation  de  la  constitution.  Or,  elle 
repose  sur  deux  bases;  l'exclusion  des  Bourbons  et 
la  possession  du  trône  à  Napoléon  et  à  sa  famille.  Le 
père  a  abdiqué,  le  fils  règne. , .  Messieurs,  il  faut  nous 
expliquer  franchement,  sinon  l'armée  hésitera,  et 
dans  nos  villes  l'incertitude  peut  entraîner  les  plus 
grands  malheurs.  On  vous  reproche  déjà  de  n'avoir 
pas  dans  vos  délibérations  cette  attitude  hardie  et 
énergique  qui  convient  à  la  nation.  L'adresse  pro- 
posée donne  des  espérances  à  tous  les  partis.  Je 
demande  que  les  membres  de  votre  commission 
revoient  cette  adresse,  qu'ils  y  expriment  vos  véri- 
tables sentiments  et  qu'ils  la  terminent  par  ces 
mots  :  Vive  Napoléon  II  !»  Il  y  eut  des  murmures, 
mais  plus  encore  d'applaudissements.  «  Appuyé  ! 
appuyé  l  »  criait-on  de  tous  côtés  :  «  —  Je  demande 
aussi  l'ajournement,  dit  Regnaud  qui  voyait  trop 
tard  la  faute  et  le  malheur  de  son  alliance  avec  Fou- 
ché, Vous  connaissez  les  sentiments  de  l'armée  qui 
veut  combattre  pour  le  maintien  des  engagements 
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déjà  pris.  La  meilleure  adresse,  c'est  la  publication 
de  vos  débats  de  ce  jour.  »  «  —  li  est  dans  mon 
cœur,  dit  Lautrac,  membre  de  la  commission  pour 
la  rédaction  de  l'adresse,  de  voter  l'exclusion  des 
Bourbons  et  la  reconnaissance  de  Napoléon  II.  Je 
demande  le  renvoi  à  la  commission.  »  «  —  Si  vous 
ne  vous  prononcez  pas,  dit  Garât,  l'armée  dont  les 
cris  proscrivent  les  Bourbons  demeure  incertaine  et 
bésitante.  Le  moindre  doute  aggrave  nos  malheurs 
et  rend  la  guerre  civile  inévitable.  »  Manuel  tenta  de 
défendre  son  adresse  et  lui-même,  car  il  se  sentait 
devenir  suspect.  H  la  relut  fragment  par  fragment 
en  l'accompagnant  de  commentaires  confus.  Cette 
seconde  lecture  ne  fit  pas  meilleur  effet  que  la  pre- 
mière. A  une  très  grande  majorité,  l'assemblée  ren- 
voya le  projet  à  la  commission  pour  une  nouvelle 
rédaction  '. 

La  présence  de  Vitrolles  au  quartier-général  de 
Davout  avait  indigné  et  alarmé  les  chefs  de  l'armée 
plus  encore  que  les  délégués  des  Gbambres.  Ils  en 
gardèrent  une  impression  plus  durable.  Dans  la 
nuit  du  29  au  30  juin  et  dans  la  matinée  qui  sui- 
vit, ils  tinrent  des  réunions  en  vue  de  parer  aux 
menées  royalistes.  Ils  accusaient  Fouché  et  soup- 
çonnaient le  prince  d'EckmUhl.  «  —  Fouché  est 
un  traître,  dit  Dejean.  La  première  chose  à  faire  est 
de  le  pendre,  »  Des  généraux  proposèrent  de  cerner 
les  Tuileries  avec  deux  bataillons,  d'y  arrêter  le 
président  du  gouvernement  et  de  le  fusiller  incon- 
tinent dans  la  cour.  A  la  réflexion,  cette  exécution 
salutaire  parut  tout  de  même  trop  difficile.  Dans 
l'impossibilité  de  supprimer  Fouché,  on  voulut  s'as- 
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surer  Davout  en  l'associant  à  une  démarche  collec- 
tive qui  le  compromît  irrémissiblement  aux  yeux 
des  royalistes.  D'accord  avec  ses  camarades,  le  gé- 
néral Fressinet  rédigea  cette  adresse  à  la  Chambre 
pour  protester  contre  un  retour  éventuel  du  roi. 
«  ...  On  voudrait  nous  imposer  les  Bourbons,  et 
ces  princes  sont  rejetés  par  l'immense  majorité  des 
Français,  Ils  ont  traité  l'armée  en  rebelle.  Si  l'on 
pouvait  souscrire  à  leur  rentrée,  on  aurait  signé  le 
testament  de  l'armée  qui  pendant  vingt  années  a 
été  le  palladium  de  l'honneur  français.  »  Ce  mani- 
feste fut  présenté  à  Davout  qui  se  sentît  contraint 
moralement  d'y  apposer  sa  signature.  A  se  dérober, 
il  eût  couru  le  danger  d'accroître  les  soupçons  pro- 
voqués par  la  scène  de  la  veille.  Le  maréchal  re- 
gretta pourtant  d'avoir  cédé  à  cette  crainte.  Quand 
l'adresse,  signée  de  dix-sept  officiers  généraux  dont 
Vandamme,  Roguet,  Pajol,  d'Erlon,  Harlet,  Chris- 
tiani,  Pelet,  Ambert,  Chartran,  eut  été  lue  au  Corps 
législatif  et  que  la  Chambre  en  eut  voté  l'impression 
à  vingt  mille  exemplaires,  il  pensa  à  protester  publi- 
quement contre  l'abus  de  sa  signature  sous  prétexte 
qu'elle  lui  avait  été  surprise.  11  écrivit  une  lettre  au 
président  de  la  Chambre,  mais  après  l'avoir  écrite, 
il  ne  l'envoya  pas.  «  A  la  veille  d'une  bataille,  a-t-il 
dit,  je  craignais  que  ce  désaccord  entre  les  chefs  ne 
flit  une  cause  de  plus  d'affaiblissement  et  de  démo- 
ralisation pour  l'armée  '.  » 
Cette  bataille,  Davout  était  désormais  résolu  ou 
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plutôt  résigné  à  la  livrer,  11  écrivait  au  général  Valée 
commandant  l'artillerie  de  Paris  :  o  Nous  allons  ces 
jours-ci  faire  une  grande  consommation  de  car- 
touches. Il  faut  trouver  le  moyen  d'en  faire  600000 
à  700  000  par  jour.  »  Il  écrivait  à  sa  femme  qui 
se  trouvait  à  son  château  de  Savigny-sur-Orge  : 
«  Nous  touchons,  je  l'espère,  au  moment  de  la 
fin  de  mes  sacrifices.  Le  sort  de  notre  patrie  va 
être  décidé  probablement  demain'.  Wellington  fait 
un  mouvement  et  arrivera  demain  sur  les  hau- 
teurs de  Montrouge.  Le  corps  du  général  Vandamme 
y  est  aujourd'hui.  Je  vais  le  renforcer  demain,  et 
j'espère  que  la  plus  juste  des  causes  prévaudra  sur 
l'habileté  de  Wellington  *.  »  Et  cependant  Davout 
gardait  encore  l'espoir  de  ne  point  tirer  l'épée,  tant 
il  augurait  mal  des  résultats,  quels  qu'ils  fussent, 
d'une  action  générale.  Une  défaite,  pensait-il,  en- 
traiuerait  le  sac  de  Paris,  et  une  victoire  ne  pourrait 
que  retarder  l'issue  fatale  de  la  campagne  ^  Informé 
par  une  dépêche  télégraphique  que  Suchet  venait 
de  conclure  une  suspension  d'armes  sur  la  fron- 
tière des  Alpes  avec  les  Autrichiens,  il  prit  prétexte 
de  cette  convention  pour  adresser  à  Wellington  et  à 
filiicher  une  nouvelle  demande  d'armistice.  «  Toutes 
les  raisons  que  .voua  auriez  de  continuer  les  hos- 
tilités sont  détruites,  écrivil-il,  car  vous  ne  pouvez 
avoir  d'autres  instructions  de  votre  gouvernement 
que  celles  que  les  généraux  autrichiens  tenaient  des 

I.  DcTODt  k  Vtlée,  30  jom  (Papiers  du  giaétal  Vi]ie}. 
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leurs  '.  »  C'était  depuis  sept  jours  la  sixième  propo- 
sition d'armistice '^ 

Dans  Paris,  le  grondement  du  canon  avait  ranimé 
l'espérance  chez  les  gens  qui  voulaient  se  défendre  et 
mis  l'alarme  chez  ceux  qui  estimaient  que  la  paix  se- 
rait toujours  assez  bonne  pourvu  qu'elle  fût  prompte. 
Dans  la  bourgeoisie  et  parmi  les  commerçants,  cette 
opinion  dominait.  On  n'avait  d'espoir  que  dans  la 
soumission,  car  si  l'on  recommençait  à  combattre 
on  serait  peut-être  vainqueur  dans  les  premiers  enga- 
gements mais  on  finirait  par  succomber  au  nombre. 
Ces  vaines  tentatives  de  résistance  auraient  pour 
unique  effet  de  rendre  plus  onéreuses  les  conditions 
de  la  paix.  On  admettait,  sans  révolte,  l'idée  de  voir 
Wellington  à  Paris.  Il  paraissait  des  brochures  :  Pour 
gui  nous  battons-nous?  Qu'avons-nous  à  espérer? 
Finissons-en!  prêchant  la  paix  à  tout  prix.  Toute  per- 
sonne possédant  une  maison,  une  boutique,  un 
mobilier  de  quelque  valeur,  regardait  comme  un 
crime  une  défense  qui  pourrait  entraîner  le  pillage 
et  l'incendie.  Sismondi  protesta  chez  M""  de  Rum- 
ford  qu'il  serait  honteux  de  capituler  sans  avoir  com- 
battu ;  il  s'attira  cette  réponse  :  «  —  On  voit  bien 
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que  vous  avez  votre  écritoire  pour  toute  fortune  !  »  Le 
Conseil  municipal,  devançant  les  vœux  de  ces  bonnes 
gens,  envoya  à  Fouché  une  délégation  pour  le  con- 
jurer de  ne  point  défendre  Paris.  Fouché  assura  qu'il 
n'y  avait  rien  à  craindre,  que  l'armée  se  bornerait  en 
tout  cas  à  disputer  les  approches,  et  que  l'action  ne 
s'étendrait  même  pas  jusqu'aux  barrières  d'octroi  '. 
Dans  ce  concert  de  voix  tremblantes  et  servîtes, 
s'élève  pourtant  un  cri  d'homme.  Ampère  dit  à  un 
ami  :  «  Je  n'ai  plus  la  force  de  supporter  la  vie... 
Il  faut  que  je  fuie  ceux  qui  me  disent  :  Votis  ne  souf- 
frirez pas  personnellement.  Gomme  s'il  pouvait  être 
question  de  soi  au  milieu  de  pareilles  catas- 
trophes*! » 

La  croyance  que  Fouché  était  d'accord  avec  les 
Alliés  et  le  départ  de  l'empereur  tranquillisaient  les 
Parisiens  de  bonne  compagnie.  Leur  quiétude  eût 
été  parfaite  sans  l'agîtalion  populaire.  Dans  les  fau- 
bourgs, on  ne  paraissait  pas  d'humeur  à  capituler. 
Tirailleurs  et  fédérés  continuaient  leurs  processions 
tumultueuses  dans  Paris,  des  rameaux  verts  à  la 
main  et  des  vociférations  à  la  bouche  :  «  Vive  l'em- 
pereur! Vive  Napoléon  II!  Mort  aux  traîtres!  Mort 
aux  royalistes!  »  Ils  traitaient  de  traîtres  Fouché  et 
ses  collègues  qui  avaient  refusé  à  l'empereur  de 
combattre  à  la  tête  de  l'armée,  mais  ils  ne  pouvaient 
croire  que  Napoléon  fût  parti.  Ils  étaient  sûrs  qu'il 
allait  reprendre  le  commandement  des  troupes,  «  et 

t .  Nol«  ^  Ciniot,  1.  d.  (!9  ou  30  juin).  (P»pien  de  Cirnot.  comm.  p«ï  le  txp\- 
Uine  S«li  Cwnol).  Ripportt  de  Real,  Î7.  !S.  ï»,  30  juin.  (Areh.  Nal.  AF.  IV.  18a*.) 
Leltrea  de  rarcbiLecte  Héron  ï  ud  «ni,  Paris,  17  juin  et  S  juillet,  (comm.  pu 
U.  Veuclin,  de  Berna;.)  Jounul  manuscrit  ds  Lechat  (comm.  par  la  Ticomle  de 
Grouch;).  Hobbouse.  LettTa,  11,  59,  lit,  li«,  li7,  138.  Hira  Hsleu  Wiltiama, 
Relation  det  itésminlt,  183, 197, 189,  lS3-t9i.  »B.  BuOelin  de  Paru,  IBd-lST.  U 
flrelonnière,  Souoenirj  du  Qaartitr  Lalin,  Î79.  Caslelltuie.  /oBrBo(,  1,  Ï»I.  Cl.  Ba- 
rante  à  aa  remma.  Paris,  !e.  iS  et  19  juin.  (SetwEntr*,  II,  199-181.) 
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alors  on  verrait!  »  D'autres  disaient  que  l'armée 
autrichienne  marchait  au  secours  de  Paris  avec  le 
roi  de  Rome.  Tout  était  menace  dans  leur  attitude, 
dans  leurs  paroles,  dans  leurs  regards  enflammés.  On 
redoutait  qu'avant  d'aller  au  combat,  ils  ne  prissent 
contre  les  tièdes  et  les  suspects  des  précautions  à  la 
façon  des  massacreurs  de  septemhre.  Leur  excita- 
tion, leurs  colores  étaient  partagées  par  les  soldats. 
Déjà  on  comptait  des  victimes.  Des  royalistes  qui 
trop  pressés  de  manifester  leurs  opinions  avaient 
crié  :  Vive  le  roi  !  sur  le  boulevard  Saint-Martin,  au 
défilé  d'une  colonne  de  cavalerie,  furent  sabres. 
Aux  avant-postes  de  Pantin,  deux  officiers  émigrés 
s'étaient  glissés  dans  les  lignes  pour  embaucher  des 
soldats  ;  une  patrouille  du  7°  hussards  les  arrêta  ;  des 
ouvriers  qui  abattaient  les  arbres  de  la  route  s'in- 
terposèrent, arrachèrent  ces  malheureux  des  mains 
des  hussards  et  les  tuèrent  à  coups  de  hache.  Un  per- 
l'uquier  surpris  à  Montmartre  enclouant  des  canons 
fut  attaché  à  la  queue  d'un  cheval  et  traîné  par  les 
rues  au  milieu  des  coups'. 

Jusqu'au  27  juin,  Paris,  nonobstant  les  manifes- 
talions  des  fédérés,  avait  à  peu  près  conservé  son 
aspect  accoutumé.  Le  beau  monde  continuait  de  se 
promener  aux  Tuileries  dans  l'après-midi  et  de  venir 
s'asseoir  dans  la  soirée  sur  la  double  rangée  de 
chaises  du  boulevard  des  Italiens.  Les  spectacles 
étaient  ouverts,  les  cafés  remplis.  On  avait  peu 
d'inquiétude,  car  on  espérait  que  les  négociations 

I.  lUpparts  ds  Béai.  IT,  29,  ao  juin.  (Arch.  N&t  AF.  IV,  I33i.)  Note  à  Cunnt, 
Lettre!  de  rarctai(«cLe  HéroD.  Journal  de  Lechat  (précités).  Journal  uianuiierit  du 
général  Vatée  (coDiin.  par  H,  le  général  de  Sallee).  Barante  j>  sa  hmme.  It.  K, 
30  juin.  3  juillet.  (Soucmirs.  11.  lsn-16!>.)BappDrlde  police  nidilaire.  !9  juin.  (Arch. 
Guerre.)  Batletin  de  Paris.  Î7ft-Î78,  î«î,  ÎSfl.  !89  MO.  Hies  Helena  Willisinj,  188, 
200,  Hobfaonie,  II,  59,  116,  117.  La  Bretonni^re,  1D5-17G.  La  Hartetiere.  Conspira- 
tion de  Buanaparle.  10».  Dupuy,  Somenira  mililairei.  189   Cr.  Uacdonald.  Sotte, 
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arrfiteraieDt  les  armée»  alliées  au  delà  de  l'Aisne 
et  de  l'Oise.  Mais  voici  que  les  paysans  des  vil- 
lages suburbains  entrent  dans  Paris ,  conduisant 
leurs  bestiaux  et  charriant  leurs  pauvres  meubles, 
voici  que  les  convois  de  blessés  de  l'armée  du  Nord 
défilent  par  les  rues  et  les  boulevards,  voici  que 
le  canon  tonne  vers  Nanteuil.  On  s'émeut,  on  s'ef- 
fraie, on  tombe  dans  la  stupeur.  Tous  les  travaux 
sont  suspendus,  les  boutiques  ferment.  Dans  les 
cafés  désertés  on  parle  à  voix  basse;  les  grands 
théâtres  font  relâche  ;  seuls  l'Ambigu  et  les  Variétés 
ouvrent,  mais  les  acteurs  jouent  dans  une  salle  vide. 
Chacun  se  renferme  chez  soi.  Paris  a  la  physionomie 
d'une  ville  morte',  il  n'y  a  plus  d'animation  qu'à  la 
Bourse.  Là,  on  s'enflamme  pour  la  politique  du  pire. 
A  chaque  mauvaise  nouvelle,  la  hausse  s'accentue. 
Le  28  j  uin,  l'ennemi  approche  à  dix  lieues  de  Paris  ; 
la  rente  monte  à  59  francs.  Le  29  juin,  l'eanemi 
occupe  Slains,  le  Bourget  ;  la  rente  monte  à  63  francs. 
Le  30  juin,  l'ennemi  prend  Aubervilliers  et  attaque 
la  Villette  ;  la  rente  monte  à  64  francs  '. 


1.  Rapports  de  Ré.1.  Î6,  !7,  !».  30  juin.  1",  î  juillet  (Arct.  Nal,  AP.  IV,  193*.) 
Baranle  i  sa  rBmme,  Paris,  ï»  juin  (Soaoei.jr»,  II,  tfll).  Uelena  William.,  t8î. 
18;,  îUi,  Bulletin  de  Paria,  Î78.  :9i.  !8ï.î8t.  Hobhou»,  il.  lîl.lïT,  150. 

L'Opin  cetta  de  jouer  le  Ï7  jnin  et  la  Comidle-Fruisaise  le  18.  Lee  deui  der- 
nières l'eceltes  avaienl  élé  à  l'Opéra  da  9T3  franis  et  de  675  francs  ;  aui  Francs. 
de  18!  Trancs  et  de  104  francs.  —  Dii  jours  plus  tard,  le  S  juillet,  leademain  de 
1&  rentrée  du  roi.  l'Opéra  allait  encaisser  «Ut  francs  et  la  Comédie  -  Frao^aiH. 
I  00!  Fraues,  {Ai-cluvei  de  COpéra.  Ârchivei  de  la  Comédie-Fraixfaiie)-  Uais  ce 
jou>lk,  il  j  avait  dans  les  deui  «allea  beaucoup  d'olleïers  uglaii  et  prussiens. 

I.  Cours  de  la  Bourse  iJoamal  de»  Débati.  !S,  3<l  juin,  1»  et  I  juillet).  -~  Sur 
l'esprit  qui  régnait  à  la  Bourse,  voir  le  rapport  de  Rial,  du  i"  juillet  (Arcb.  NU. 
AP.IV.  1>3V) 
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CHAPITRE  VI 

LA  CAPITULATION  DE  PARIS 

I.  Mouvement  de  l'armée  prusaieuiie  vers  le  sud  de  Paris.  —  Pas- 

sage de  la  Seiae  au  Pecq.  —  Arrivée  de  l'armée  anglaise  au 
nord  de  Paris  (30  juin-l"  juillet).  —  Combats  de  Villacoublay 
et  de  Bocquenconrt  (1"  juillet). 

II.  Conseil  aux  Tuileries  (1"  juillet).  —  Dénonciation  contre  Fauché 

à  la  Chamlire  des  représentants, 
m.  Le  conseil  de  guerre  de  la  Villette  (nuit  du  l"  au  3  juillet). 
TV.  Combats  au  sud  de  Paris  (S  juillet). 
V.  La  capitulation  de  Paris  (3  juillet). 


L'attaque  du  30  juin  contre  les  positions  avancées 
du  front  nord  de  Paris  n'avait  été,  a«  vrai,  qu'une 
vigoureuse  reconnaissance  offensive.  Selon  les  ordres 
exprès  de  Blucher,  les  Prussiens  ne  devaient  s'enga- 
ger k  fond  que  si  dès  le  début  de  l'action  ils  acqué- 
raient la  certitude  d'enlever  facilement  et  rapi- 
dement les  retranchements.  Au  cas  contraire,  on 
romprait  le  combat  et  l'on  se  porterait,  par  une 
marche  de  Ûanc,  au  sud  de  Paris  où  les  Alliés  sa- 
vaient que  les  fortifications  passagères  étaient  à  peine 
ébauchées.  Afin  de  tromper  les  Français,  un  rideau 
de  troupes  serait  laissé  entre  Saint-Denis  et  le  canal 
de  l'Oupcq  jusqu'à  l'arrivée  des  têtes  de  colonnes 
auf^laises  qui  viendraient  occuper  les  emplacements 
quittés  par  les  corps  de  Btilow  et  de  Zieten  '.  Biilcher 


it  pu,  Jh  Innip»  a 
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disposait  de  l'armée  anglaise  comme  s'il  commandait 
les  deux  armées  alliées.  Il  arrêta  son  nouveau  plan 
avant  de  l'avoir  soumis  à  Wellington;  il  ne  doutait 
pas  que  celui-ci  n'y  adhérât.  Wellington,  en  effet, 
donna  son  consentement  dans  une  entrevue  à  Go- 
nesse,  avec  Blucher,  l'après-midi  du  30  juin  '. 

Pour  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  Blucher 
comptait  jeter  un  pont  à  Argenteuil  et  se  servir 
aussi  des  ponts  de  Bezons  et  de  Chatou.  Il  pensait 
que  le  major  de  Colomb,  détaché  le  29  juin  avec  le 
8°  hussards  et  deux  bataillons  pour  s'emparer  de 
l'empereur  à  la  Malmaison,  aurait  en  même  temps 
occupé  ces  deux  ponts.  Colomb,  on  l'a  vu,  était 
arrivé  à  Montesson  (à  une  lieue  et  demie  de  la 
Malmaison)  dix  heures  après  le  départ  de  Napoléon  ; 
en  outre,  il  avait  trouvé  les  ponts  de  Bezons  et  de 
Chatou  brûlés  '.  Mais  pendant  sa  halte  à  Montesson, 
la  nuit  du  29  au  30  juin,  il  avait  appris  que  le  pont 
du  Pecq,  que  Ton  s'occupait  à  détruire  depuis  la 
veille,  existait  encore.  Le  lendemain,  dès  six  heures 
du  malin,  il  y  dirigea  un  parti  de  hussards  qui  fut 
repoussé  par  quelques  tirailleurs  du  95'.  Entre  neuf 

ce  nouvemenl  est  d'>lUquer  Puis  par  le  cité  le  plus  [9ib)e.  tudii  que  l'winé* 
snglaÎBE  occupera  uoi  pusiluaa  actuelles.  ■  (Cili  pir  van  Ollech.  Getchichle  dc$ 
Feldcuges  von  iilù,  360-301).  —  Cet  oriln  qui  preKrivtit  de  commciicer  dia  le 
milia  du  au  le  mouvemenl  vers  la  droite  fut  niodillé  pu  de  Douveaui  ordrea 
(30  juiu.  au  matin  et  au  soir),  perUul  que  le  corps  de  Zielen  ge  nicllrait  eu  marclie 


rivte  des  Anglais.  [Ordres  cités  par  yon  Olleci 
Ollech,  304. —  Wclliugtai 
passage  do  sea  troupea  i 
t  droite  de  rOise  pour  t 


1.  Von  Ollech,  304. —  Wellington,  conseillË  psrUiiniiug,  avait  peu^i  un  insluit  à 


Blucher.  Grolemann  «crivit  le  30  juin 

sa  marche  par  ChaDlilly,  Louvres  et  Gonesw  allô  de  relever  l'armie  pnusienne  au 
uoid   de  Parie,  (Uoniiiig  à  Gneisenau,  Louvree.    90  juia.  GroleiBUD  1   HatOIng, 
CouiHc,  an  juin.  Lettres  citées  par  ïon  Ollech,  361,36*). 
t.  ISI'S.  111,  111  et  117.  hdI*  1. 
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et  dix  heures,  il  arriva  avec  tout  son  monde.  Le  pont 
que  l'on  n'avait  pas  encore  achevé  de  couper  avait 
pour  tous  défenseurs  180  soldats.  Les  Prussiens  les 
délogèrent  après  un  assez  vif  combat  et  occupèrent 
Saint-Germain'.  Colomh  envoya  aussitôt  un  rap- 
port à  Blûcher  qui  s'empressa  de  faire  tenir  à  Thiel- 
mann,  en  marche  de  Dammartin  sur  Gonesse, 
l'ordre  de  se  porter  à  Saint-Germain  où  il  serait 
suivi  par  Zieten  et  Bùlow  *.  Le  corps  de  Thiel- 
mann  qui  formait  le  troisième  échelon  de  l'armée 
prussienne  se  trouva  ainsi  en  former  le  premier. 

Dans  la  matinée  du  1"  juillet,  BuIow  gardait  encore 
ses  positions  au  nord  de  Paris,  attendant  l'armée 
anglaise  qui  s'avançait  de  Senlis  et  de  Chantilly  et 
dont  les  tôtes  de  colonnes  arrivèrent  au  Bourget  à 
trois  heures  seulement*.  Zieten,  parti  de  Blanc-Mes- 
nil  dans  la  nuit,  s'approchait  du  pont  de  Maison  où 
il  allait  passer  la  Seine  pour  s'établir  à  l^arrière- sous- 
Bois.  Le  corps  de  Thîelmann  était  concentré  à  Saint- 
Germain;  le  détachement  du  major  de  Colomb  occu- 
pait Marly',  La  brigade  du  lieutenant-colonel  de  Sohr 
(hussards  de  Brandebourg  et  hussards  de  Poméranie) 
marchait  sur  Versailles.  Sohr  avait  reçu  l'ordre  de 
traverser  la  Seine  sous  Saint-Germain  et  de  se  jeter 
en  partisan  au  sud  de  Paris  jusque  vers  la  route 
d'Orléans*. 

I.  Bapporl  de  Colomb  (dM  pw  Ton  OlUcb.  357).  Colonel  Régeaud  k  D»ïoiit, 
Saint-Gsrinain.  30  juin,  ui  nwtin  et  Puis,  10  jnÎD.  sprès-midi.  Untbonnet  t 
Dayaut.  Vemilles,  l»  juills(.(Arcb,  Guerre.) 

î.  Ordrps  de  Elùcher  i  Thielnuura,  Î9  juin  el  10  juin  (litéi  psr  von  Ollech,  381 
et  3«<l). 

3.  Ordre  do  Wellinglon,  30  juin  {SupplimentaTt/  Ditpatckes,  X,  fl36).  BOlow 
i  Ryssel.    le  Bourget,  1"  Juillet,  3  heures  et  demie  (cil^  par  loa  Ollech.  377). 

La  relève  complÈla  du  corps  de  Bûlow  ne  fui  opéris  qui  dii  heures  du  soir. 

*.  Ordre  de  Blûcher  à  Zielen,  Gonesse.  30  juin  (ciW  par  «m  Olleeh,  367).  Vou 
Ollech,  371-375.  Damiti,  lit.  !7,  90-e2. 

5.  Rapport  de  Sohr  à  Bliicher  (entre  Venaillea  et  V61iz)}.  t"  juillet  («lié  par  von 

u„j,iii,jb,C00glc 


Malgré  les  précautions  prises  par  Blucher  pour 
masquer  son  changement  de  front,  ces  mouvements 
furent  bientôt  révélés  à  l'état-major  français.  Dès  le 
30  juin  après  midi,  Davout  apprit  que  l'ennemi  était 
maître  du  pont  du  Pecq.  Le  malin  du  1"  juillet,  ii 
fut  instruit  que  des  masses  prussiennes  avaient  défilé 
toute  la  nuit  dans  Argenleuil,  se  dirigeant  vers  Saint- 
Germain  ;  avant  midi,  enfin,  il  savait  le  passage 
à  Versailles  d'un  parti  de  cavalerie'.  D'autres  rap- 
ports signalaient  que  les  Prussiens  se  maintenaient 
dans  leurs  positions  au  nord  de  Paris  *.  De  ces  mul- 
tiples renseignements,  Davout  devait  conclure  que 
l'année  prussienne  s'était  divisée  en  deux  fractions 
dont  l'une  restait  sur  la  rive  droite  et  dont  l'autre 
allaitpasser  sur  la  rive  gauche.  Cette  marche  de  flanc, 
où  d'ailleurs  l'ennemi  se  trouverait  couvert  par  la 
Seine,  et  sa  séparation  en  deux  masses  étaient  une 
manœuvre  assez  hasardeuse.  Peut-être  fallait-il  en 
profiter  pour  livrer  bataille?  Mais  Davout  avait  des 
raisons  de  ne  point  courir  encore  la  chance  des  armes. 
Dans  la  nuit  même,  il  avait  adressé  à  Wellington  et  à 
Blticher  une  nouvelle  proposition  d'armistice  ',  et  il 
continuait  de  regarder  cet  armistice  comme  le  seul 
moyen  de  salut  tandis  qu'il  n'espérait  d'une  bataille 
qu'une  victoire  sans  effet.  Mais  l'armée  voulait  com- 
battre. Le  prince  d'Eckmiihl  y  sentait  des  suspicions 
contre  lui.  II  comprit  la  nécessité  de  raffermir  par 

Ollecb.  379).  Dimiti.  III.  OMOO.  Cf.  Lu  Brigade  du,  cotontl  vm  Sohr  (RevM  de 
Cavaterie.  wplembre  I39Ï). 

1.  Rapports  à  Davout  du  eoEonel  Renaud.  Paris.  30  juin  ;  d'Allii.  Saint-Denis, 
10  juin  ;  du  nmicc  do  Colombes.  I-'  juillet.  Ordre  d'Rielmans,  1"  jalllet.  (Arcli. 
Guerre.) 

1.  Allii   à  DbvouI,  Saint-Denis.  I-  juillet.  Rapport  de  l'Obiervatoire  de  Uont- 

3.  1815,  111.  Î5i.   —  Cammo  on  le  verra  plus  loin,  tes  réponses  de  BKiclier  el 
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un  semblant  d'offensive  son  prestige  et  son  autorité. 
Au  reste,  c'était  un  bon  procédé  pour  obtenir  une 
suspension  d'armes  que  de  montrer  qu'on  s'en  pour- 
rait passer  ;  un  léger  écbec  infligé  à  l'ennemi  lui 
donnerait  peut-être  à  réfléchir.  En  conséquence, 
Davout  fit  tenir  l'ordre  à  Exelmans  de  rassembler 
toute  la  cavalerie  bivouaquée  sur  la  rive  gauche  et 
de  la  porter  à  la  rencontre  du  parti  prussien  qui 
venait  de  traverser  Versailles  '.  Le  succès  de  l'entre- 
prise paraissait  certain  ;  et  comme  cette  petite  opéra- 
tion devait  être  exécutée  par  de  la  cavalerie,  presque 
toujours  à  môme  de  se  dégager,  elle  ne  pourrait, 
quoi  qu'il  arrivât,  entraîner  une  action  générale  *. 

1.  Ordre  d'KieLmti».  ModLrouge.  I''iiiilL«t.  (Arch,  Guerre.)  —  L'iTdK  de  Dsvout 


î.  Dus  l'srniée,  aucantriure.ll  lenihle  que  l'on  croyait  i  uns  action  g^n^raledont 

nioa  dan»  la  brochure  du  général  FreHinel  iAppetavx  généraliBiii,  16-1  S],  dam  le* 
Smveniri  mllilaîrei,  du  général  Peliel  (ÎS*).  lequel  ne  fil  d'ailleurs  que  repro- 
duire lilléralemeot,  quul  à  cela,  l'assertion  de  Fresiinel.  el  dans  le  Contulnl 
«1  rEmpiri.  de  Hùbaudeau  (X,  4â9).  Bn  outre.  Eielraans  dans  crt  ordre  du 
l**  juillet  dit:  ■  Le  génénl  Hubert  (divi^oa  Piréj  ae  liera  par  la  droite  nec  ki 
(roupea  du  prince  d'Ecliuilhl  qui  doivent  passer  nar  lej  nonls  de  Neuillt  et  de 
Saliit-Cloud.  1   On   la  jusqu'à  dire  que  Davoi 
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Les  instructioDs  durent  Être  communiquées  à 
Exelmans,  à  Montrouge,  vers  midi.  Il  combina  un 
plan  non  seulement  pour  culbuter  la  cavalerie  prus- 
sienne mais  aussi  pour  la  prendre  au  filet:  ordre  à  la 
division  Pire,  avec  un  bataillon  du  44%  de  se  porter 
par  Sèvres  et  Vaucresson  sur  Rocquencourt  afin  de 
couper  la  retraite  à  l'ennemi;  ordre  à  la  division 
Vallin  de  suivre  ce  mouvement;  ordre  à  la  division 
Domon,  colonne  de  gauche,  de  se  diriger  sur  Fonte- 
nay-le-Fleury  en  tournant  Versailles  au  sud-ouest. 
Exelmans  se  réservait  le  commandement  de  la 
colonne  centrale,  formée  de  ses  deux  divisions  de 
dragons,  qui  marcherait  droit  sur  Versailles  par 
PJessis-Piquet  et  Véllzy  '. 

Le  colonel  de  Sohr  était  entré  à  Versailles  dans  la 
matinée  après  de  courts  pourparlers  avec  le  conseil 
municipal  qui,  bien  que  la  garde  nationale,  forte  de 
1  200  hommes,  fût  en  état  de  faire  certaine  résistance, 
no  voulut  pas  exposer  la  ville  aux  risques  d'une 
occupation  de  vive  force.  Les  hussards  prussiens 
bivaquèrent  sur  la  Place  d'Armes  où  leur  furent 
distribuées  des  rations  de  vivres  et  d'avoine.  Vers 
trois  heures  seulement,  ils  remontèrent  à  cheval  et 
s'éloignèrent  par  l'avenue  de  Sceaux  et  le  pont 
Colbert  *.  Près  de  Villacoublay,  les  éclaireurs  aver- 
tirent Sohr  qu'un  gros  de  cavalerie  s'avançaitde  Pies- 

b«aucoup,  doua  uno  Bituation  aussi  criliqoe  qu«  le  repréieatËUt»  d'après  des  don- 

(femie  au  Bourgot.  (BBlowkKissel.  le  Bourgel,  1-' juillet,  trois  heures.)  Quaot  aui 

MIail,  se  mcltni  en  relnite  sur  lï  rive  droite  de  ce  fleuve  fat  les  pouls  du  Tccil 
el  de  Maison.  Los  Français,  cui,  délxHicUant  de  Ncuilly  et  i!e  SaintClaud,  n'auraient 
eu  aucun  passage  pour  se  porter  sur  la  liie  droite  de  la  Seine,  les  ponla  de  Beiona 
el  do  Chalou  étant  dâiruils. 

i.  Ordre dEielmana.  MontrouRs,  i"  juillet,  et  état  des  Iroupos  sous  les  ordres 
d'Eielœans,  le  1°'  juillet.  (Arch.  Guerre.) 

2.  UuiiiKrit  ds  Jouvencel,  maire  do  Vcnailles  (Biblioltièqae  de  Versailiea). 
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sis-Picquet.  Presque  aussitôt  les  5*  et  13'  dragons, 
débouchant  du  bois  de  Verrières,  fondirent  sur  les 
hussards  tandis  que  le  20"  manœuvrait  pour  les  char- 
ger de  Hanc.  Après  un  vif  combat,  les  Prussiens  se 
replièrent  vers  Versailles  '.  Au  delà  de  Villacoublay, 
la  roule  encaissée  par  endroits  s'engage  entre  le  bois 
des  Gonards  et  le  bois  de  Mcudon,  Cette  configura- 
tion du  terrain  permet  à  l'arrière-garde  ennemie  de 
faire  face  avec  un  petit  nombre  de  sabres  aux  nom- 
breux escadrons  d'Exelmans.  Les  hussards  peuvent 
ainsi  gagner  Versailles  sans  se  laisser  entamer.  Sohr 
espère  y  faire  reprendre  haleine  à  sa  brigade.  Mais  les 
dragons  suivent  de  trop  près.  Les  habitants  qui  le  ma- 
tin criaient  :  Vive  le  roi  !  crient  :  Vive  l'empereur  !  en 
voyant  l'ennemi  en  déroute.  Des  croisées,  les  gardes 
nationaux  fusillent  les  Prussiens.  Une  très  courte 
halte  sur  la  Place-d'Armes,  puis  les  hussards  dévalent 
comme  un  torrent  par  le  boulevard  de  l'Empereur, 
enfilent  la  porte  de  Saint-Germain  dont  ils  ont  soin 
de  fenner  la  grille  derrière  eux  pour  retarder  la  poui^ 
suite  d'Exelmans,  et  galopent  vers  Saint-Germain*. 
Pire  les  attend  sur  la  route,  à  Rocquencourt,  avec 
son  infanterie  en  embuscade  et  sa  cavalerie  prête  à 
charger.  Quand  les  fugitifs  pénètrent  dans  le  hameau, 
un  feu  à  bout  portant,  soudain  et  terrible  comme  la 
foudre,  frappe  hommes  et  chevaux.  Toutes  les  balles 
portent,  les  fantassins  du  44'  ne  perdent  pas  un  coup. 
Sous  cette  grôle  de  plomb  le  premier  escadron  s'ar- 
rôte,  tourne  bride,  reflue  sur  le  gros  de  la  colonne  où 
se  met  une  affreuse  confusion.  Sohr  jette  alors  à  tra- 

l.  Rappoil  Je  Sohr  a  WHcher  (entre  VerMiilesetVÉiiij),  1"  juillel  et  rapport  d« 
KlloliowslrÂ^ni.  colonel  des  buBsards  de  Rrandedourg  (a.  I.  n.  d.).  (Citts  pat  von 
Ollech.  379).  Rapport  d'EiolininB.  {itonileur.  3  Juillel.)  Gt.  Damiti.  II.  lOO-IOt. 

i.  Bspportd'Eielman^ctra^pDrtde  Klinbowstni^ni  (pr(cil6s). Damiti.  II.  IU-105. 
Von  Ollech.  3S3-984.  Hédard-Bonnard.  lUéni..  II,  363-364.  La  brigade  dt  hutantt 
de  Sohy.  {Beiut  de  Cavalirie,  sejitenibrg  1395.) 
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vere  champs,  vers  le  Chesnay,  les  débris  de  ses  régi- 
ments. Le  i"  chasseurs  à  cheval  se  lance  à  la  poursuite 
des  Prussiens,  les  rejoint  à  mi-chemin,  les  charge  de 
flanc,  et,  au  Chesnay,  ils  sont  accueillis  comme  à 
Rocquencourt.  Deux  compagnies  du  44'  embusquées 
dans  les  maisons,  derrière  les  haies,  derrière  les  murs 
des  jardins,  les  fusillent  à  quelques  mètres.  Des  habi- 
tants tiraillent  côte  à  côte  avec  les  soldats.  Les 
femmes  les  animent  au  carnage.  Debout  sur  une  ter- 
rasse, la  comtesse  Hocquart  crie  :  «  —  Bravo  !  Bravo  ! 
Tuez-moi  tous  ces  gens-là  !  »  Accablés  dans  le  village 
par  la  mousqueterie,  cernés  tout  autour  par  les  sabres 
des  chasseurs  à  cheval,  les  Prussiens  mettent  bas  les 
annes  '.  Ainsi  furent  détruits,  sauf  un  demi-escadron 
qui  réussit  à  s'échapper,  les  régiments  des  hussards 
de  Brandebourg  et  des  hussards  de  Poméranie,  re- 
nommés dans  l'armée  prussienne  comme  les  meil- 
leurs cavaliers  légers  de  l'Europe*. 

II 

Beaux  coups  de  sabre  donnés  en  vain  !  Les  chefs 
du  gouvernement  et  les  chefs  de  l'armée  préparaient 

I,  Rapport  d'EielmliH  {Uonileur,  3  juillel).  RectillcaUon  de  Pir«  au  rapport 
d'Eielnaiis.  Diypaailian  du  colonel  Simoneau  (du  1"  ohasseun),  F(ot«  sur  la  rocliti- 
calioDde  Pire.  (Atdi.  Guerre,  lia  date  du  1"  juillet.)  Rapport  de  Klinb a oUrotm, 
colonel  de  hussatdsde  Brandebourg  (citi  par  von  Olleeh,  iM.)  H—  Vigée-Lsbnm. 
Souv,.  11.  30!.  Cf.  Damili,  II,  IQfl-IOS,  elBeeue  de  Caualene.  septembre  Uas. 
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la  capitulation.  Dans  la  soirée  du  30  juin,  Macirone, 
rémissaire  de  Fouché,  avait  rapporté  une  réponse 
verbale  de  Wellington  à  la  lettre  officielle  du  duc 
d'Olrante  et  à  la  lettre  secrète  que  celui-ci  avait 
fait  écrire  par  Marschall.  «  Dites  à  la  Commission 
de  gouvernement,  avait  répondu  Wellington,  que 
ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire  est  de  proclamer 
sur-ie-champ  le  roi.  Je  ne  puis  traiter  d'un  armis- 
tice sous  aucune  autre  condition.  Leur  roi  est  près 
d'ici;  qu'ils  lui  envoient  leur  soumission  '.  »  Un 
rapport  des  commissaires  pour  l'armistice,  arrivé  le 
môme  soir,  contenait  une  dépêche  de  Wellington 
déclarant  que  «  les  opérations  de  l'armée  prussienne 
étaient  en  tel  étatque  le  prince  Bliicherne  pouvait  les 
arrêter  ^  ».  H  ne  fallait  plus  espérer  un  armistice. 
On  était  acculé  à  la  bataille  ou  à  la  capitulation.  De 


juin.cMconiniIjuirea,  Boissj-d'Anglts.  Fl&ugsrgues.Viilence,  AndréOBS]'  et  LlBei- 
nardière.  eurenldeuienlreTusBaiecWdlIngl'iQ  le  ÎB  juin  :1a  première  à  Etrées,  dans 
l'aprts-oiidi  ;  la  Hcoude  k  Leurres,  dans  la  soirée.  Welliaglon  leur  dit  en  propns 
termes  :  •  Dès  que  la  France  aura  un  chef  de  gou'ernemeut,  la  paii  sera  «ile  con- 
clue. Aver  NapolËou  11,  l'Europe  ne  pourrait  jouir  d'aucune  aécurilé.    Les  puis- 

faire  la  France,  mais  ai  ce  prince  était  dans  le  cas  d'alarmer  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, il  serait  nécessaire  aui  puistauces  d'obtenir  des  garanties.  Seul  Louis  XVIll 

commiesaires  à  Bignon,  Louvres,  I"  juillet,  citée  par  Eruonf,  ÎÎS-ÏK.  Cf.  le 
rapport  de  Wellington  à  lord  Bathurst.  Gonesso,  î  juillet,  Dispatchei.  X.U, 
5!9-531.) 

Alors  les  commissures  hétiléreul  et  dirent  qi>e  •  Napoléon  devait  ilre  parti  ou  qu'il 

!.  Lettre  dee  plénipotentiaires  pour  l'arniisiiiE  à  Bignon.  Gonesse,  30  juin. 
1  faenre  l/i  du  maUn.  (Citée  par  lirnour,  iî}],  Drïpéche  de  Wellington  aui  pléni- 
potontitiree.  quartier-général  du  prince  Bliicher  ((ionessE,  29  juin.  Il  heures  t/î  du 
»ir  et  rapport  i  lord  Balhurst,  Gonesso,  t  juillet.  Diipatchei.TiU,  !l».Sïe-53t). 
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bataille,  Fouché,  maître  de  la  Commission  où  il  para- 
lysait ceux  de  ses  collègues  qu'il  ne  dominait  pas, 
ne  voulait  sous  aucun  prétexte.  Mais  il  ne  se  sentait 
pas  armé  de  pouvoirs  suffisants ,  ni  lui  ni  la  Com- 
mission de  gouvernement,  pour  conclure  une  capi- 
tulation sans  le  consentement,  tout  au  moins  tacite, 
de  la  Chambre.  Afin  de  couvrir  sa  responsabilité, 
il  s'avisa  de  convoquer  d'urgence,  aux  Tuileries, 
en  conseil  extraordinaire,  les  bureaux  des  deux 
Chambres  et  plusieurs  maréchaux  et  officiers  géné- 
raux '. 

Naturellement,  le  prince  d'Eckmuhl  fut  invité  à  se 
rendre  à  cette  séance,  et  cela  en  termes  particulière- 
ment pressants,  comme  si  l'on  craignait  qu'il  n'y 
vînt  pas.  i<  Il  nous  paraît  indispensable,  lui  écrivit 
Fouché,  que  vous  veniez  un  moment  au  conseil  qui 
sera  tenu  ce  matin.  La  présence  du  gouverneur  d'une 
place  est  nécessaire  au  moment  où  il  s'agit  de  stipu- 
ler définitivement  sur  son  sort,  »  Fouché  ajoutait  : 
«  Nous  attendons  le  rapport  que  je  vous  ai  demandé 
sur  noire  situation  militaire.  Ce  rapport  se  réduit  à 
répondre  aux  questions  suivantes  :  i°  Pouvez-vous 
défendre  toutes  les  approches  de  Paris,  même  la  rive 
gauche  de  la  Seine?  2"  Pouvez-vous  empêcher  l'en- 
nemi d'entrer  dans  Paris?  3°  Pouvez-vous  tenter  un 
combat  sur  tous  les  points  sans  compromettre  le  sort 
d'un  million  d'hommes  ?  4°  Combien     de    temps 

1 ,  Les  neréïbaiii  Hus^a,  commuidaDt  la  garde  nationale,  Sonlt  et  Lefebvre  ; 
les  générauï  Uouton-Duïemet.  commandwil  la  i"  division  militaire  (aa  rempUce- 
ment  d'Andréoss;.  «n  mission],  Gaian,  ds  la  Chambre  des  pairs,  Dupoatboa,  direc- 

Cette  convocation  semble  avoir  éié  Ikite  par  Foucbé  seni,  car  il  n'en  est  pu  trace 
ni  daps  les  procès-rerbaui.  ni  dans  la  correspondance  de  la  Commission  de  gou- 

eéance  oitraerdSneire  et  cite  les  noms  des  personnages  qui  y  assistaient. 

Le  ïboii  de  ces  olEciers  généraux  itail  quelque  pou  incoh^enl.  Pourquoi  SouK 
el  pas  Mortier,  pourquoi  Letebrre  el  pas  Moncey  ?  Pourquoi  Gaian  plutit  que  DnjuoI, 
et  Evain  de  pi^rércuce  àValée  et  à  rieigrel 
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pouvez-voiis  répondre  du  sort  de  la  capitale  '  ?  »  Ces 
questions,  grossièrement  insidieuses,  étaient  faites 
pour  rejeter  sur  le  chef  militaire  toute  la  responsa- 
bilité de  la  capitulation.  Davoiit  éventa  l'embûche. 
Il  n'envoya  point  de  rapport,  et,  pour  ne  pas  avoir  à 
répondre  verbalement,  i!  s'abstint  de  venir  à  la 
séance  -.  Tout  autant  que  Fouché,  le  prince  d'Eckmûhl 
était  déterminé  à  capituler  l'épée  au  fourreau,  mais 
il  ne  lui  convenait  pas  de  paraître  seul  responsable 
de  cette  faillite. 

Le  conseil  se  réunit  aux  Tuileries  à  neuf  heures  du 
matin.  Fouché  déclara  la  séance  ouverte,  et,  sans 


D'après  uns  noie  de  Clément,  du  Doubs.  McréUir»  de  }ii  Chambre  drs  rcpn>3en 
luila  ea  1819  (citie  lur  Gab.  de  Chinier,  Sul,  du  maréchal  Daiiiml  GOT  bIS  pu 
U"'  de  B1ac([ue>illr,  le  Maréchal  Dauout,  IV,  17G't«l,  et  par  Emile  Moulpgut  le 
JUaréehal  Davoul.  !!0-ÎU),  Davout  aurait  asaUlA  à  ]<t  séanca  du  I"  juillet.  Il  y 

vouloir  rojnbatb'e  :  •  —  Je  ne  demande  (|U'à  me  battre,  aurait  répondu  Dtvout  avec 

autorise.  •  Et,  Fauché  toi  ajaul  demandé  s'il  crojait  pauvoir  répondre  de  la 
victoire,  Davout  aurait  dit  :  •  —  Oui.  monsieur  le  président,  j'ai  une  armée  de 
^3  DdD  hooiEiies.  pleins  de  coeur  el  de  patriolisme.  Je  Hpouda  da  la  vieloire  et  de 
repousser  les  armées  anglaise  et  prussienne,  si  je  ne  suis  pas  tué  dans  les  deui 
premières  heures,  • 
t*  Darsut  dane  ses  Uémoirea  nunuKrïts  dit  rormellement  qu'il  n'astiata  pas  à 

2°  Le  pnwès-Terbal  de  la  Commisslan  de  gourernemeDi  ne  mentionne  pas   sa 

3'  Camot  qui,  lui.  était  présent,  dit  [Exposé  de  ma  coaduilé  poHUi/tie,  41)  : 
•  Le  prince  d'Gckmiilil  ne   put  se  Irouver  li  parce  qu'il  fallait  qu'il  Ht  (été  ft 

*'  Thibaudean.  qui  lui  anwi  assistai  à  la  séance  et  qui  en  a  fait  le  récit  <X,  iS9- 
141).  na  mentionne  paa  la  présence  de  DAvout,  ni  par  conséquent  aa  prâtendne 
altereation  avec  lui. 

R-  Le  général  Petiet  qni  sa  lroo»ait  le  I"  juillet  sous  les  ordres  du  princa  d'Eck- 
oahl  rapporte  [Soui'eiiira,  ÎJ»)  que  Davout  ■  ne  put  sa  trouver  au  cooaeil  parce 
qu'il  était  k  la  léle  des  troupes  •. 

raina  qui.  saue  eu  avoir  été  témoina,  aient  parlé  avec  détails  de  la  séance  du 
1"  Juillet,  n'y  mentiapnent  poiDl  la  présence  de  ûïvout. 
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autre  préambule,  il  posa  aux  officiers  généraux  les 
questions  déjà  soumises  à  Davout  dans  sa  lettre  de 
la  nuit  :  Etait-on  en  mesure  de  défendre  toutes  les 
approches  de  Paris?  Pouvait-on  recevoir  le  combat 
sur  tous  les  points  à  la  fois?  Pour  combien  de  temps 
pouvait-on  répondre  du  sort  de  Paris?  «  — L'exa- 
men de  ces  questions,  dit  Quinette,  semble  néces- 
saire pour  qu'on  se  détermine  soit  à  une  vigoureuse 
défense,  soit  à  la  proposition  d'une  capitulation  pure- 
ment militaire  et  où,  je  le  crois,  aucune  question 
politique  ne  doit  être  mêlée.  '  » 

Camot  prit  la  parole.  En  compagnie  du  général 
Grenier,  il  venait  de  parcourir  à  cheval  tout  le  péri- 
mètre de  la  défense  ;  l'uniforme  de  simple  grenadier 
de  la  garde  nationale  qu'il  portait  depuis  quelques 
jours  était  gris  de  poussière.  «  —  Paris,  dit-il,  est 
resté  sans  défense  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  A 
peine  y  aperçoit-on  l'ébauche  de  quelques  lignes. 
C'est  de  ce  côté  que  l'ennemi  se  prépare  à  porter  tout 
son  effort.  Les  Alliés  peuvent,  par  une  attaque  de 
vive  force,  se  rendre  en  un  instant  maîtres  de  la 
capitale.  A  supposer  qu'ils  échouent  une  première 
fois,  une  seconde  fois  môme,  ils  pourront  sans  cesse 
recommencer  leurs  attaques  avec  des  troupes  fraîches 
et  choisir  les  points  les  plus  faibles  et  les  instants 
les  plus  favorables.  Nous,  au  contraire,  nous  devrons 
être  continuellement  sur  nos  gardes  à  toutes  les 
avenues  de  la  vaste  enceinte  que  nous  avons  h 
défendre  et  toujours  avec  les  mômes  troupes,  excé- 
dées de  fatigues...  Sommes-nous  libres,  avons-nous 
le  droit  de  jouer  sur  une  carte  le  salut  de  Paris,  alors 
que  le  sort  d'une  seule  bataille  doit  en  décider, 
que  nous  pouvons  succomber  dans  cette   bataille 
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OÙ  nous  n'aurons  à  opposer  aux  armées  combinées 
des  vainqueurs  de  Monl-Saint-Jean  que  les  malheu- 
reux débris  échappés  à  cette  sanglante  journée;  et 
qu'enfin,  cette  bataille,  y  fussions-nous  victorieux, 
ne  ferait  que  différer  la  reddition  jusqu'à  l'arrivée 
des  Autrichiens  et  des  Russes?  L'ennemi  s'avance 
toujours.  Bientôt  les  Austro-Bavarois  et  les  Russes 
achèveront  le  blocus  entre  la  Seine  et  la  Marne. 
Quand  les  Alliés  seront  retranchés  autour  de  nous, 
il  ne  nous  sera  plus  possible  de  déboucher  pour 
opérer  une  retraite  vers  la  Loire.  II  faudra  que  Paris 
se  rende  à  discrélion  et  que  l'armée  se  fasse  exter- 
miner ou  passe  sous  les  Fourches  caudines'.  »  Car- 
not  se  résignait  à  sacrifier  Paris  pour  sauver  l'armée, 
dernier  espoir  et  dernier  rempart  de  la  volonlé  natio- 
nale et  de  l'indépendance  française. 

A  cet  exposé  qui,  dans  la  bouche  de  l'énergique 
Carnol,  surprit  sans  doute  plus  d'un  auditeur,  le 
généra]  Grenier  ajouta  quelques  remarques  non 
moins  alarmantes.  Fouché  était  ravi.  11  s'empressa 
de  résumer,  en  les  commentant  à  sa  façon,  les  paroles 
de  ses  deux  collègues  ;  il  laissa  entendre  qu'après 
leurs  rapports  il  paraissait  impossible  de  songer  à  la 
résistance,  et,  cela  dit  ou  plutôt  cela  insinué,  il  invita 
ies  membres  du  conseil  à  émettre  leur  avis. 

Soult,  pour  s'en  faire  un  mérite  auxyeuxdes  roya- 
listes dont  il  songeait  déjà  à  reconquérir  la  faveur, 
avait  hâte  de  parler  dans  le  sens  de  la  capitulation. 
«  —  Non  seulement,  dit-il,  il  y  a  impossibilité  de  se 
défendre  sur  la  rive  gauche;  mais  depuis  que  les 
Prussiens  sont  maîtres  d'AubervilUers,    il  est  très 


it.  Expoté  de  ma  condaile,  a9-*î.  Note»  de 
leltre  de  Camol  à  son  frire,  Hagdebouij 
uéB  par  le  cap[Uiae  Sadi  Camot.)  Cf.  Thi 
Il  CoiDiDiuioa  de  gouiememeot  «t  Mathieu 
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hasardeux  de  tenir  derrière  la  digue,  le  long  du  canal 
qui  joint  Saint-Denis   à  la    Villette  ;    si   l'ennemi 
venait  à  forcer  cette  digue,  il  pourrait  sans  difficulté 
se  porter  sur  La  Chapelle  et  entrer  dans  Paris,  par  la 
barrière  de  Saint-Denis,  pôle-nièle  avec  nos  troupes 
débandées.  Il  faut  une  prompte  démarche  pour  pré- 
venir ce  malheur.  »  Le  prince  d'Essling  «  apparem-    i 
ment,  remarque  Thibaudeau,  pour  bien  marquer  le    ' 
contraste  entre  lui  et  le  général  Masséna  »,  rappela 
sa  conduite  héroïque  au  siège  de  Gênes.  «  —  Celte 
défense,  dit-il,  peut   donner  quelque   idée  de    ma 
ténacité  à  conserver  les  postes  qui  me  sont  confiés. 
Mais  dans  la  situation  où  se  trouve  Paris,  je  ne  me    ' 
chargerais  pas  de  le  défendre  un  seul  instant.  » 
L'opinion  de  Soult,  de  Masséna,  de  Carnot  surtout,    ; 
imposait  aux  autres  officiers  généraux.  Seul  le  mare-    ■ 
chai  Lefebvre  se  prononça  pour  la  résistance.  Encore 
émît-il  son  avis  d'un  ton  peu  résolu,  et  avec  cette 
atténuation  qu'il  faudrait  commencer  par  examiner 
si  les  ouvrages  de  la  rive  gauche  ne  pourraient  pas 
être  très  rapidement  achevés'. 

Parmi  les  pairs  et  les  députés  présents,  le  senti- 
ment dominant  était  la  surprise.  Après  les  messages 
multipliés  de  la  Commission  sur  le  ralliement  de 
Tarmée,  les  préparatifs  de  défense,  Taccueil  favorable 
fait  aux  plénipotentiaires,  l'occupation  de  toutes  les 
positions  par  les  troupes  «  animées  du  meilleur 
esprit  »,  après  les  rapports  de  Laguette-Mornay,  de 
Garât,  de  Mouton-Duvernet  sur  l'exaltation  patrio- 
tique des  soldats,  après  les  adresses  ardentes  des 
fédérés  et  des  généraux,  ils  avaient  peine  à  croire 
que  l'on  en  fût  déjà  réduit  à  l'extrémité.  L'un  d'eux  L 
dit  qu'avant    de   rien  décider   il    fallait  connaître 


1.  Cunat.  il-H.  Thibïudwu,  X,  I 
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l'état  des  négociations  diplomatiques.  «  —  Lord  Wel- 
lington, déclara  Fouché,  montre  beaucoup  d'éloigne- 
ment  à  traiter  d'un  armistice.  »  Quelqu'un  demanda 
si  «ne  capitulation  n'entraînerait  pas  de  graves  con- 
séquences au  point  de  vue  politique.  Le  nom  des 
Bourbons  fut  prononcé.  Fouché,  embarrassé,  répli- 
qua que  les  bureaux  des  Chambres  et  les  généraux 
avaient  été  convoqués  pour  délibérer  sur  la  question 
militaire  et  non  pour  agiter  des  questions  politi- 
ques, et  qu'il  les  conjurait  de  s'en  tenir  à  l'objet  de 
la  délibération.  Garnot  désespérait  de  la  défense  mais 
il  espérait  encore  éviter  les  Bourbons.  II  protesta 
contre  les  paroles  de  Fouché.  Une  assez  vive  alterca- 
tion s'ensuivit.  Soutenu  par  ses  trois  autres  collègues 
de  la  Commission  et  approuvé  secrètement  par  la 
majorité  du  conseil,  Fouché  l'emporta.  On  revint, 
sans  aboutir  à  aucune  conclusion ,  à  l'examen 
des  moyens  de  défense.  Les  membres  des  Chambres 
voyaient  que  la  Commission  ne  cherchait  qu'à  répu- 
dier la  responsabilité  de  la  situation  désespérée  où 
elle  avait  amené  ou  laissé  venir  les  choses;  ils  ne 
voulaient  pas  non  plus  assumer  par  un  avis  quel- 
conque une  part  de  cette  responsabilité.  Ils  s'exemp- 
tèrent de  donner  leur  opinion  en  déclarant  que  vu 
l'incompétence  du  civil  sur  les  questions  militaires, 
c'était  à  un  conseil  de  guerre  qu'il  appartenait  de 
prononcer'. 

Fouché  tout  de  même  était  arrivé  à  ses  fins.  Si  les 
Chambres,  représentées  par  leur  bureau,  n'avaient 
point  donné  un  assentiment  formel  à  la  capitulation, 
elles  en  avaient  du  moins  admis,  sans   protester, 

1.  Proc^-terbaoi  de  Is  ConuDiuion  de  gouremftuenl,  ittace  du  ■•'  juillet. 
lAreh.  nal.  AP.  IV.  1933.)  Canwt,  Expoié  de  ma  canduile  politique.  ÎV-ii. 
Thibaudewi.  X.  KO-MI,  Nolei  de  RaDSounel,  aide  de  caiii|)  de  (Urnot,  et  lettre  de 
Gunot  k  MO  Mte,  Htgdebourg,  t.  à.  |Pipien  de  Caraut.) 
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l'éventualité  immédiate;  et,  en  déclarant  qu'il  fallait 
soumettre  la  question  à  un  conseil  de  guerre,  elles 
avaient  par  cela  même  investi  implicitement  la 
Commission  du  pouvoir  de  traiter  après  avis  du  con- 
seil de  guerre. 

Restés  seuls,  Fouché  et  ses  collègues  s'empressè- 
rent d'envoyer  l'ordre  à  Davout  de  réunir  le  soir 
même,  au  quartier-général  de  la  Villette,  les  géné- 
raux sous  ses  ordres  qu'Ucroiratt  susceptibles  d'éclai- 
rer la  délibération,  les  généraux  commandants  en 
chef  l'arfillerie  et  le  génie  et  tous  lés  maréchaux 
présents  à  Paris*.  Fouché  qui  connaissait  bien  les 
sentiments  de  la  plupart  des  maréchaux  comptait  que 
leurs  voix  assureraient  la  majorité  «  à  l'avis  le  moins 
énergique  ».  Mais  pour  plus  de  certitude,  le  duc 
d'Otrante  fit  décider  que  le  conseil  n'aurait  point  à 
voter  la  résistance  ou  la  capitulation.  Il  devrait  seu- 
lement répondre  à  un  questionnaire  que  lui-même 
rédigea  et  dont  chacune  des  six  questions,  sauf  deux 
relatives  à  l'état  des  fortifications  et  de  l'armement, 
ne  pouvaient  être  résolues  que  sous  une  forme  dubi- 
tative, c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  reddition.  Qui, 
en  effet,  peut  savoir  quel  sera  le  résultat  d'une 
bataille  et  combien  de  temps  pourra  résister  une 
place  dépourvue  de  fortifications  permanentes? 

Les  membres  des  bureaux  s'abstinrent  de  rendre 
compte  aux  Chambres  de  la  réunion  tenue  aux  Tui- 
leries. D'ailleurs,  il  ne  semble  pas  que  ce  rapport 
aurait  eu  quelque  action.  Le  bel  élan  des  représen- 
tants dans  ia  séance  de  la  veille  s'était  déjà  arrêté. 
A  la  séance  du  1"  juillet,  Bory-Saint- Vincent  pro- 
nonça un  discours  énergique  qu'il  conclut  en  ces 
termes  :  «  —  Une  main  invisible  cherche  à  influencer 

i.    Procès- verbaui  de  la  Cammissïtin  de  gouvernefflcat,  séance  du  1"  juillet. 
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les  négociations  de  vos  ambassadeurs  dans  l'intérêt 
de  la  faction  qu'il  sert.  Cette  main  invisible,  cette 
main  parricide,  va  tous  mettre  dans  l'impossibilité 
d'attendre  !e  résultat  de  ces  négociations.  Si  vous 
n'ouvrez  pas  les  yeux,  vous  deviendrez  inévitable- 
ment les  victimes  de  ce  système  de  découragement, 
d'ambiguité  et  de  mensonge.  »  Fouché  n'était  pas 
nommé  mais  toute  la  Cbambre  comprit  qu'ii  s'agis- 
sait de  lui.  Or  cette  accusation,  si  grave  et  si  bien 
fondée,  fut  accueillie  avec  une  indifférence  réelle  ou 
feinte.  Les  paroles  de  Bory-Saint-Vincent  tombèrent 
dans  un  silence  de  glace,  et  quand  Saussey  demanda 
comme  sanction  que  l'assemblée  adressât  un  mes- 
sage au  gouvernement  pour  l'inviter  à  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  se  passait,  sa  motion  fut  reje- 
tée presque  à  l'unanimité  par  un  ordre  du  jour  pur 
et  simple'.  On  n'osait  même  plus  soupçonnerM.  Fou- 
ché. On  avait  pour  ce  personnage  une  sorte  de 
superstition. 

Les  mêmes  voix  se  retrouvèrent  pour  voter 
l'Adresse  au  Peuple  français  qui  avait  été  re- 
poussée la  veille  comme  dépourvue  de  précision  et 
de  francbise.  Or  le  seul  changement  que  Manuel 
eût  fait  au  texte  primitif  consistait  dans  celte 
addition  de  deux  lignes  :  «  Napoléon  est  éloigné  ;  son 
fils  est  appelé  à  l'empire  par  les  constitutions  de 
l'Etat^  »  Cette  très  équivoque  incidence,  perdue  au 
milieu  d'un  paragraphe  massif,  n'était  pas  du  tout 
la  déclaration  formelle  qui  avait  été  réclamée  par  la 
majorité.  «  —  Je  demande,  avait  dit  Bérenger,  que 

1.  Sémce  du  !•' juillel.  [Monilevr,  I  Juillet.)  —  Saueaey  avait   rnâma  ajouté  : 

iituiUon  où  ooua  tommet,  1s  sileoce  est  ua  crime  I  ■  H«i«  tant  cela  n'émut  pu  la 
Chambre  paralysée  par  u  foi  aveugle  en  Fouehé. 
î.  Séuice  du  1"  juillet.  ^Moniliur,  î  juill«t.J 
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l'adresse  se  termine  par  ces  mots  :  Vive  Napo- 
léon Il  '.  »  Si  cependant  la  Chambre  ne  voulait  pas 
des  Bourbons,  et  c'était  ces  jours-là  le  sentiment 
qui  la  dominait',  elle  devait  leur  opposer  un  prince 
déterminé,  Napoléon  11  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  une 
entité  définie  comme  la  République,  et  non  de  vaines 
professions  de  foi  libérale  et  de  stériles  appels  au 
droit  des  nations. 

111 

Le  conseil  de  guerre  convoqué  à  la  Villette  pour 
neuf  heures  ne  se  réunit  que  vers  minuit.  Dix-huit 
officiers  généraux  y  avaient  été  appelés  :  Masséna, 
Soult,  Moncey,  Mortier,  Kellermann,  Lefebvre,  Sé- 
rurier,  Oudinot,  Macdonald ,  Gouvion-Saint-Cyr, 
Grouchy,  Vandamme,  d'Erlon,  Reille,  Drouot,  Gazan, 
Valée  et  Duponthon  ;  mais  quelques-uns,  nommément 
Macdonald,  n'avaient  pu  ou  voulu  être  présents  à 
cette  déiibé^ation^  Davout  présidait.  Il  donna  lecture 
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du  questionnaire  rédigé  par  Fouché  :  «  i"  Quel  est 
l'état  des  retranchements  et  de  l'armement? 2°  Peut- 
on  défendre  toutes  les  approches  de  Paris  y  compris 
celles  de  la  rive  gauche?  3°  Pourrait-on  recevoir  le 
combat  sur  tous  les  points  en  même  temps?  4°  En  cas 
de  revers,  le  prince  d'Eckmûhl  pourrait-il  réserver  ou 
recueillir  assez  de  moyens  pour  s'opposer  à.  une  en- 
trée de  vive  force  ?  S°  Exisle-t-il  des  munitions  suffi- 
santes pour  plusieurs  combats?  6"  Peut-on  répondre 
du  sort  de  la  capitale  et  pour  combien  de  temps'?  » 
Le  général  Valée,  commandant  l'artilierie,  exposa 
d'abord  l'état  des  fortifications.  Au  nord,  Paris  pré- 
sentait une  défense  redoutable.  Les  ouvrages  de  la 
rive  droite,  consistant  en  redoutes,  redans  et  lignes 
de  bastions  et  de  courtines,  étaient  complètement 
achevés,  sauf  quelques-uns  qui  pouvaient  cependant 
assurer  une  sérieuse  protection  aux  défenseurs.  Sur 
la  rive  gauche,  on  devait  regarder  les  retranche- 
ments, dont  la  plupart  étaient  à  peine  ébauchés, 
comme  presque  nuls.  Valée  donna  ensuite,  avec  beau- 
coup de  détails,  les  renseignements  les  plus  satisfai- 
sants sur  l'armement  et  les  munitions.  «  —  Sur  la 
rive  droite,  dit-il,  il  y  a  près  de  400  bouches  à  feu  en 
position  ou  réparties  en  batteries  mobiles.  Les  1"  et 
2°  corps  et  la  garde  ont,  en  outre,  neuf  batteries  à 
pied  ou  à  cheval.  Sur  la  rive  gauche,  il  y  a  43  pièces 
en  position  et  une  forte  réserve  de  pièces  de  1 2,  et  les 
3°  et  4°  corps  commandés  par  le  général  Vandamme 
ont  80  bouches  à  feu.  Les  munitions  d'artillerie 
sont  suffisantes.  Sur  la  rive  droite,  l'approvisionné- 
es psirB  l'avtiienl  tout  ifail  di'coiisidéi'^.  .  Accusé  de 
SismoDdi,  Notes  tur  tes  Cenl-Jovri.  <i\  il  n'iurait  pliu 
milieu  de  »s  soldats.  Aussi  n'a-t-il  eu  aucun  commau- 
le  Puie,  ni  dans  )a  rsIraiM  derrière  la  Loire  >. 
conseil  de  rucito.  (Procès  veilia-Ji  de  la  OmmiBsion  de 
"  juillet.  Arch.  oat.,  AF.  fV,  1933.) 
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ment  est  au  complet  :  200  coups  par  pièce  de  cam- 
pagne, 300  coups  par  pièce  de  marine.  Sur  la  rive 
gauche,  il  y  a  iOO  coups  par  pièce.  Cinq  parcs, 
ensemble  de  264  caissons,  sont  stationnés  en  arrière 
des  lignes.  Tous  les  corps  sont  approvisionnés  en 
cartouches  d'infanterie,  et  il  en  reste  encore  2  016  OOÛ 
en  dépôt  à  Saint-Denis,  à  Vincennes,  à  Monlrouge,  à 
l'Ecole  militaire.  La  confection  des  cartouches  est  con- 
tinuée àraison  de  300  000  par  jour.  Le  personnel  de 
l'artillerie  est  suffisant.  Sans  compter  les  canonniers 
des  corps  d'armée,  il  y  a  3  914  artilleurs  pour  le  ser- 
vice des  pièces  de  position  et  des  halteries  mobiles'.  » 
Ces  réponses  aux  première  et  cinquième  questions, 
les  seules  auxquelles  on  pût  répondre  avec  préci- 
sion, étaient  encourageantes.  On  passa  à  l'examen 
des  autres  questions.  Plusieurs  membres  du  conseil 
firent  observer  que  celles-ci  étaient  absurdes,  vagues 
ou  captieuses,  et  que  des  esprits  honnêtes,  sincères 
et  pratiques  ne  sauraient  les  résoudre.  L'hypothèse 
que  le  combat  fût  porté  à  la  fois  sur  tous  les  points  du 
périmètre  était  déraisonnable.  Etait-il  possible  de 
savoir  ce  qu'on  pourrait  rallier  de  monde  après  une 
bataille  perdue?  Pouvait-on  répondre  de  défendre 
avec  succès  une  ville  qui  sur  le  tiers  de  la  circonfé- 
rence manquait  de  fortifications?  Et  encore  moins 
pouvait-on  préciserle  temps  que  se  prolongerait  cette 
résistance.  La  discussion  s'engagea  alors  non  plus  sur 
la  possibilité  mais  sur  l'utilité  de  la  défense.  SouU 
dit  que  le  retour  des  Bourbons  «  étant  inévitable 
et  partant  nécessaire  »,  il  ne  pensait  pas  qu'il  fallût 
verser  du  sang  et  risquer  le  pillage  et  l'incendie  de 
Paris  pour  retarder  de  quelques  jours  cette  solution. 
Plutôt  que  de  se  laisser  imposer  le  rOi  par  les  Alliés 
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mieux  valait  le  rappeler  spontaaément  et  obtenir  de 
lui  certaines  garanties.  «  —  Pour  qui  et  pourquoi 
nous  battrions-nous?»  demanda  un  autre  maréchal. 
Gazan  parla  aussi  pour  les  Bourbons.  Lefebvre,  Valée, 
d'Erlon  protestèrent.  Ils  dirent  que  l'on  devail  se 
prononcer  exclusivement  sur  la  question  militaire. 
Vandamme  appuya  leur  avis,  et  fil  une  allusion 
«  aux  enrichis  qui  ne  voulaient  plus  se  battre'  ».  Si 
Davoiit  avait  dit  alors  sa  pensée,  qu'il  était  sûr  «  de 
battre  les  Prussiens  et  de  les  rejeter  en  désordre  sur 
l'armée  anglaise  avant  qu'elle  pût  les  secondera),  il 
aurait  inspiré  une  résolution  militaire.  Mais  le 
prince  d'Eckmûhl  jugeait  inopportune  et  même  nui- 
sible cette  victoire  sans  lendemain.  S'il  s'abstint 
peut-être  d'approuver  les  raisons  de  Soult,  du  moins 
il  garda  le  silence,  et,  dans  une  pareille  discussion, 
te  silence  du  président  devait  être  interprété  comme 
un  acquiescement  aux  idées  de  reddition. 

Il  était  près  de  trois  heures  du  matin.  La  lassitude, 
le  découragement  gagnèrent  les  plus  énergiques, 
Vandamme  lui-même  fmît  par  se  rallier  à  l'opinion 
dominante'.  Davout,  à  lui  seul  ou  de  concert  avec 
quelques  membres  du  conseil  *,  rédigea  en  ces  termes 

1,  JoutiibL  muiuscrU  du  g«D#ral  Val«D  (c<Htununi(|ii£par  la  général  deSalles].  Note 
pour  Camot.  a.  d.  'î  juillet),  (Papïere  Ae  Camol  commun i<iué s  par  lo  cayilaino  Sadi 
Capaol).  Soult.  Mim.  jatli/icalif,  30.  Qiun  i  Clarkc.  îî  mars  IBIG  (Arcli.  Guerre, 
dosBier  ds  Ne;).  Hémoires  mauuKrils  de  Boiras  (commuDiqués  par  H.  Georges 
Uuruj).  ThibMidean,  X,  Ml-MÎ.  Cf.  F.  da  Chabwuloo,  |[,  334-a3û  et  Villemaio, 
SouD.  I[.  400. 

î.  Mémoires  manuacrits  de  Davaul  (comiti.  par  le  gtluéral  duc  d'AuerstaedI). 
Cf.  D^ilioQ  de  Davoul  devant  la  Chambre  des  pairs,  {Procès  de  Ney.  11.  ISl)  : 
nJ'aïBis  une  bella  armée,  bien  disposée...  Toutes  le»  chances  que  peut  prévoir  un 
général  en  clief  m'étaieut  favorablos.  < 

3.  Général  Fressiuet,  Appel  aur  géttèraliont,  35.  Uémoires  uioiiuscrita  da  DavouL. 
NDleïCaniot,piécitée.Cr.  F.  deCfaaboulau.il,  337.  Villomain.  Souv..  11.401. 

4.  Selon  Thibaudeau  (X.  46!).  la  conseil  se  sépua  sans  avoir  formulé  uoe  délibé- 
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les  réponses  aux  questions  posées  par  Fouché  : 
«  i"  l'état  des  retraochemeuts  et  de  leur  armement 
sur  la  rive  droite,  quoique  incomplet,  est  en  général 
assez  satisfaisant.  Sur  la  rive  gauche,  les  retranche- 
ments peuvent  être  considérés  comme  nuls.  2°  On 
pourrait  défendre  les  approches  de  Paris  mais  non 
indéfiniment,  et  l'on  ne  doit  pas  s'exposer  à  manquer 
de  vivres  et  de  retraite.  3°  Il  est  difficile  que  l'armée 
puisse  être  attaquée  sur  tous  les  points  à  la  fois; 
mais  si  cela  arrivait,  il  n'y  aurait  pas  d'espoir  de 
résistance.  4°  Aucun  général  ne  peut  répondre  des 
suites  d'une  bataille.  5°  Il  n'y  a  aucune  garantie  à 
cet  égard'.  » 

En  181i,  Paris  sans  une  tranchée,  sans  un  épau- 
lement,  sans  une  pièce  de  position,  avait  résisté  onze 
heures  avec  42  000  hommes  à  HO 000  Alliés^;  il 
n'avait  capitulé  qu'au  moment  où  l'ennemi  abordait 
les  barrières.  En  Î8i5,  Paris,  pour  résister  à  un  même 
nombre  d'assaillants',  avait  117000  hommes*,  une 


b&l   régulier.  Il  y  eu 
maiD  de  Davout  ele 

une  simpla  réponte  «ui  ([ueslioni.  B(  cette  réponie.  dont 
e  est  signée  de  lui  seul.  Elle  est  jointe  à  no  billet  de  Da.Dut 

ainsi  couçu  :  <  S  juill 

1.  quatre  heures  du  malin.  Je  vous  IransmeU  la  réponse  aui 
nos  moyens   de  résiitanoe,  d'après  le  conseil  qui  a  ilé  tenu 

1.  RiîpoDseauiquB 
de  Daïom  el  dnUe  î 
IV,  1936,) 

lions  posées  par  la  Commission  do  souTernemenl.  pièce  signé» 
juin  (pour  î  juillet]  Itois  heures  du  matin.  [Arch.  a»l.,AF. 

Od  remarquera  qu 

sur  laquelle  le  gène 
signale  celle  omisEiDu 

dans  celle  pièce  il  n'est  pas  fait  de  réponse  k  U  ciuquième 

î.  1814.  iS'J-ttÙ.  et  les  notes. 

3.  On  a  TU  (1815,   III.  tll|  qu'en  entrant  en    France  BIQcher  et  WeUiDeloii 

sièges  des  plscos  du  Nord  le  corps  de  firch  (réduit  i  ÎOlKia  bommes  eunna) 
et  le  corps  da  Prince  Frédéric  des  Pap-Ëis  (leOOO  hommes),  ils  leur  restait  ï 
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înforçable  ceinture  de  retranchements  sur  les  deux 
tiers  de  son  périmètre  et  plus  de  600  bouches  à  feu. 
On  se  détermina  à  traiter  avant  même  que  l'ennemi 
eût  achevé  sa  marche  de  concentration.  Davout  que 
son  autorité  de  général  en  chef,  ses  talents  militaires 
et  son  passé  glorieux  devaient  faire  l'âme  de  la  dé- 
fense se  fit  le  promoteur  de  la  reddition.  «  Je  ne  dou- 
tais pas,  a-t-il  dit,  que  l'on  ne  pût  gagner  une  halaille 
sous  les  murs  de  Paris  et  consoler  par  un  succès  mo- 
mentané les  douleurs  de  la  patrie.  Si  je  n'avais  écouté 
que  l'intérêt  de  ma  gloire  militaire,  je  n'aurais  pas 
hésité  à  profiter  de  la  chance  qui  m'était  offerte.  Mais 
la  victoire  n'eût  servi  qu'à  moi  seul.  La  situation 
politique  et  militaire  n'en  eût  pas  été  sensiblement 
changée,  car  l'euDemi  avait  d'énormes  renforts  qui 
n'auraient  pas  tardé  à  le  rejoindre  et  à  lui  rendre 
la  supériorité  numérique.  On  n'en  aurait  pas  moins 
été  obligé  de  traiter  après  une  inutile  effusion  de 
sang'.  »  C'est  pour  épargner  à  la  France  la  plus 
grande  somme  de  maux  que  Davout  transigea  avec 
son  devoir  de  gouverneur  de  place  et  de  commandant 
d'armée. 

IV 

Dès  quatre  heures  du  matin,  Davout  transmit  à  la 
Commission  de  gouvernement  la  réponse  du  conseil 
de  guerre  au  questionnaire  qu'elle  avait  posé.  Il  y 
joignit  deux  lettres  qui  devaient  la  renseigner  exac- 
tement sur  les  intentions  des  généraux  en  chef  des 
armées  alliées.  Ces  lettres,  écrites  en  réponse  à  celles 
qu'il  avait  adressées  la  veille  à  Blûchcr  et  l'avant- 
veille  à  Wellington,  lui  étaient  parvenues  dans  la 

),  Mémoires  luuiuaccils  de  pivoul  (communiqué»  par  le  gdiÉral  duc  d'Auers- 
t»edl). 


nuit,  peu  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre*. 
Blucher  déclarait  qu'il  ne  concilierait  un  armistice 
qu'à  Paris,  et  que  s'il  livrait  l'assaut  auquel  il  se  pré- 
parait tous  les  excès  des  soldats  exaspérés  seraient 
à  redouter.  H  ajoutait  cet  outrage  pour  Davout  : 
«  N'entraînez  pas  une  nouvelle  ville  à  sa  l'uine. 
Voulez-vous  attirer  sur  voua  les  malédictions  des 
habitants  de  Paris  comme  cela  vous  est  amvé  à 
Hambourg'?  »  Wellington  refusait  aussi  un  armis- 
tice in  statu  quo,  mais  il  exprimait  le  désir  d'arrêter 
l'elTusion  du  sang  par  une  convention  déBnîtive^. 

Le  gouvernement  provisoire,  qui  sentait  désormais 
sa  responsabilité  couverte  par  l'avis  du  conseil  de 
guerre,  s'empressa  d'entamer  de  nouvelles  négocia- 
tions sur  les  bases  de  la  reddition  de  Paris.  Tandis 
que  Davout  écrivait  officieusement  à  Wellington 
«  qu'il  le  priait  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  les 
conditions  auxquelles  la  paix  pourrait  avoir  lieu*  », 
Bignon,  sur  l'ordre  de  Fouché  et  de  Caulaincourt, 
envoya  aux  commissaires  pour  l'armistice,  qui  depuis 
trois  jours  parlementaient  sans  résultat  avec  le  géné- 
ral anglais*,  des  instructions  modifiant  complètement 
les  précédentes.  Au  lieu  de  l'armistice  m  slalu  quo, 
refusé  tant  de  fois  et  avec  tant  de  hauteur,  ils 
devraient  proposer  une  suspension  d'armes  qui  aurait 
pour  principale  clause  l'évacuation  de  Paris  par  l'ar- 

1.  Davout  1  la  ConimissioD  da  goui-aroeinenl,  quarlier-géoiral  de  U  Villcltc. 
I  juillet,  4  heuros  da  pistio  (Arch.  ml.  Al'  IV,  Ki».) 

S.  Blûcher  i>  Dsvont,  Gflicne.  I"  juillet.  (CiM  par  von  OUech,  Geschichle  dei 
Feldsagei  ma  fStS,  370-371.) 

3.  Wellingion  à  Davout  (Louvres).  1»  juillet  (i)i«;iafc/ies.  XII,  Bîi). 

i.  Dtioiil  k  Wellington,  i*'  juillet  {Supplemenlary  Diêpatehei.  X,  615).  —  Celle 
Isttre.  dkiée  du  1"  juillet  (Daiout  l'avail  écrite  avant  la  réunion  du  Consoil  do 
guerre,  comme  s'il  en  préjugeait  U  décision  !),  ne  (ut  envoyée  que  le  i,  spii»  que 
le  prince  d'Eclmiihl  l'ont  soumise  k  la  Commission  de  gouvememont.  (Lettre  de 
Davout  i  la  Commission,  !  jnillct,  t  heures  du  malin.  Arch,  luil.  AF.,  IV,  1936). 
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mée  française.  A  cet  effet,  trois  projets  de  convention, 
que  Caulaincourt  prit  le  soin  de  rédiger  lui-môme, 
furent  expédiés  aux  plénipotentiaires;  il  leur  était 
recommandé  de  ne  les  mettre  en  discussion  que  tour 
à  tour  et  en  commençant  par  le  moins  désavantageux. 
D'après  le  premier  projet,  Paris  resterait  neutre  et 
l'armée  française  et  l'armée  alliée  s'établiraient 
chacune  à  dix  lieues  de  distance  de  cette  ville.  Dans 
le  second,  le  cours  de  la  Seine  seul,  mais  avec  un 
rayon  neutre  de  trois  lieues  autour  de  Paris,  serait 
la  ligne  séparative  des  armées.  Le  troisième  projet, 
enfin,  admettait  la  possibilité  de  l'occupation  de 
Paris  par  les  Alliés,  sous  la  réserve  —  fort  illusoire 
—  qu'ils  ne  pourraient  y  entrer  qu'après  la  décision 
des  souverains  *, 

Tout  en  faisant  poursuivre  les  négociations  ofh- 
cielles,  Fouché  prit  soin  d'en  renouer  de  particulières. 
Ce  même  jour,  il  dépêcha  à  Wellington  et  à  Biûcher 
deux  émissaires  dont  il  s'était  déjà  servi,  l'ex-colonel 
napolitain  Macirone  et  le  général  Tromelin'.  Selon 
son  habitude,  il  les  chargea  de  lettres  ostensibles  et 
de  messages  secrets.  Les  lettres  à  Wellington  et  à 
Biûcher  étaient  conformes,  sauf  quelques  petites  dif- 
férences de  rédaction  *.  11  y  exposait  avec  beaucoup 
d'habileté  les  raisons  politiques  pourquoi  les  Alliés 
devaient  consentir  à  un  armistice.  Afin  de  ne  se 
point  compromettre  aux  yeux    des  Chambres  qui 

I.  Hinutcs  de  Culaincourt  (î  juiJLel)  ;  défiche  do  Biguoii  aui  plËaipolfntiairo, 
Puis.  î  juillet;  IsUrcs  de»  pléaipolcnlialres  â  Bigaon.  Vaux  d'Herland.  3  juillet. 
Cit««e  par  Eraout,  d'après  \t*  pupien  de  Bignoii,  La  (apllulalioa  de  Parii,  Rt-S3, 

t/I  du  milia  (6'uppfenenlary  Diipalchfi  of  WMinglan.  \,  65i).  Cf.  Hacirone 
Faiti  inléreuanlê,  44-45.  Mém.  de  Fauché.  It,  4âS.  Tliibaudeau,  X,  3e3-3e6. 
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avaient,  après  tout,  proclamé  Napoléon  II,  Fouché 
commençait  par  énoncer  que  «  l'état  légal  de  la 
France  était  un  gouvernement  ayant  pour  chef  le 
pelit-fils  de  l'empereur  d'Autriche.  »  Mais  il  insinuait 
aussitôt  que  cet  état  de  choses  pouvait  être  changé 
si  les  puissances  déclaraient  qu'elles  le  regardaient 
comme  incompatible  avec  la  paix.  «  On  s'imagine 
peut-être,  poursuivait-il,  que  la  prise  de  Paris  secon- 
derait les  vues  que  vous  pouvez  avoir  de  rétablir 
Louis  XVIII  ?  Mais  comment  l'augmentation  des 
maux  de  la  guerre,  qu'on  ne  pourrait  plus  attribuer 
qu'à  ce  motif,  serait-elle  un  moyen  de  réconcilia- 
tion?... L'intérêt  même  du  roi  est  que  tout  reste  en 
suspens...  Aussi  quoi  de  plus  juste  que  de  conclure 
un  armistice?  Y  a-t-il  un  autre  moyen  de  laisser  aux 
puissances  le  temps  de  s'expliquer  et  à  la  France  le 
temps  de  connaître  le  vœu  des  puissances'?  » 

Le  message  secret  à  Blucher  consistait,  selon 
l'expression  vague  mais  suggestive  de  Tromelin  qui 
en  était  chargé,  en  «  explications  »*.  On  est  mieux 
renseigné  sur  les  communications  que  Macirone 
devait  faire  à  Wellington.  Elles  étaient  de  deux 
sortes  :  écrites  et  verbales.  Une  note  de  Fouché, 
autographe  mais  non  signée,  portait  :  «  L'armée 
résiste  parce  qu'elle  est  inquiète.  Rassurez-la,  elle 
sera  dévouée.  Les  Chambres  s'opposent  pour  la  même 
raison.  Rassurez  chacun,  vous  aurez  tout  le  monde. 
Afin  d'être  bien  compris,  il  faut    s'expliquer;  par 

I.  La  lellre  k  Bliichïr  nt  oiWe  àms  les  Mimoirea  de  la  tie  puiligue  de 
il.  Fouché,  duc  d'Ofrante,  pp.  104  h  111  ;  U  lettre  k  WeLlin^n  iJids  Iclomn  X 
{p.  e41-6U)  du  Stipplementary  Ditpatclies  q(  VliUruglim.  —  L'um  et  l'iutrs  por- 
leiit  U  date  du  I"  Julllel.  main  Fouchi;  ne  Jcb  teririt  vpuHinbltbleineDl  qna  U 
milin  du  S  juillet,  et.  eD  tout  cas.  sUes  ue  furent  oiivo)ées  que  iwa  luprès-miili 
de  ce  jour.  Ixt  lellrea  prdcitie«  ùs  Bi|:uan  «ii  plénipotealiairea  «  de  Maciroue  ■ 
Wellington  ne  laissent  aucun  lioulo  à  cet  t^wA. 

a  joilleL  (Atch.  oat.  AF,  IV,  0U8.) 
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conséquent  ne  pas  entrer  à  Paris  avant  trois  jours, 
afin  que  pendant  ce  temps  on  puisse  tout  préparer. 
Les  Chambres  seront  gagnées,  croiront  à  leur  indé- 
pendance et  consentiront  à  tout'.  »  Cette  note,  suf- 
iisamment  explicite,  pouvait  se  passer  de  commen- 
taires. Macirone  devait  cependant  ajouter  celui-ci  : 
«  Le  duc  d'Otrante  et  ses  amis  doivent  compter 
avec  l'armée  où  il  y  a  de  graves  suspicions.  Davout 
est  gagné  aux  Bourbons.  Il  assure  que  l'armée 
cédera  s'il  y  a  des  promesses  de  douceur  et  qu'elle 
deviendra  facilement  dévouée  au  roi.  Fouché  et 
Davout  s'engagent  à  envoyer  l'armée  hors  Paris,  au 
point,  si  éloigné  que  ce  soit,  que  l'on  voudra  dési- 
gner. L'armée  et  la  Chambre  une  fois  séparées, 
toutes  deux  consentiront  très  vite  à  accepter  les 
propositions  de  Fouché'  et  de  Gaulaincourt  de  recon- 
naître Louis  XVIII,  pourvu  que  le  roi  garantisse  la 
charte  et  promette  une  amnistie  ^  » 

Pendant  que  Fouché,  Caulaincouit  el  Bignon  rédi- 
geaient ces  dépêches  et  donnaient  des  instructions, 
et  que  courriers  et  émissaires  se  mettaient  en  route, 
l'ennemi  continuait  ses  mouvements  contre  Paris. 
Le  corps  de  Thielman  marchait'  de  Saint-Germain, 
par  Versailles  et  Plessis-Piquet,  sur  Châtillon-  Le 
corps  de  Zieten  se  dirigeait  par  Marly,  Vaucresson  et 
Sèvres  sur  les  Moulineaux.  D'Argenteuil,  où  il  était 
arrivé  dans  la  nuit,  BqIow  se  portait  par  Saint-Ger- 
main sur  Versailles.  La  réserve  et  la  cavalerie  do 
Wellington  étaient  encore  auprès  de  Louvres;  mais 


1.  Note  de  Fouch*  (î  juillet),  ciU 
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dès  la  veille,  les  1"'  et  2°  corps  anglais  avaient  occupé 
au  nord  de  Paris,  depuis  Pierrefitte  jusqu'à  Bondy, 
les  positions  quittées  par  les  Prussiens*.  Les  Anglais 
avaient  là,  en  face  d'eux,  les  corps  de  d'Erlon  et  de 
Reille  qui  continuaient  d'assurer  la  défense  entre 
Saint-Ouen  et  la  Villette.  Davout,  jugeant  avec 
raison  que  la  principale  attaque  se  ferait  au  sud  de 
Paris,  transféra  son  quartier  général  à  la  barrière 
d'Enfer  et  porta  sur  la  rive  gauche  la  garde  et  les 
cuirassiers  de  Kellermann  pour  servir  de  réserve  à 
l'armée  de  Vandamme',  Les  troupes  placées  sous  le 
commandement  de  Vandamme  occupaient  Mont- 
rouge,  Vaugirard,  Vanves,  Issy  et  les  Moulîneaux, 
avec  des  partis  de  cavalerie  vers  Gentilly  et  Arcueîl, 
un  bataillon  à  Ghâtillon  et  la  division  Hulot  à 
Bellevue'. 

Vers  midi,  la  division  Steinmetz,  tête  de  colonne 
du  corps  de  Zieten,  débusqua  de  Sèvres  le  bataillon 
du  lli'  que  Hulot  y  avait  posté  en  grand'  garde.  De 
là,  elle  se  porta  vers  Bellevue  où  elle  s'engagea 
contre  la  division  Hulot  qui,  conformément  aux  ordres 
de  Vandaramej  se  replia  pas  à  pas  sur  Vaugirard'. 


I.  Ordres  de  Qlûcher  pour  Je  1  juillet,  Sunt-Oranuin,  l«jiiillat.  Ordre  de  Zieteo, 
l<r  juillet.  Tliielmaa  h  Stsimneti,  Velii;,  I"  juillxt,  (cil^  par  von  Ollech.  186- 
ase.l  OrJroa  de  Wellington  pour  le  l«  juillet,  Uuvrw,  30  juin  (SupplemenUirj) 
Bûpatchei.  X,  638). 

Dans  cet  aprts-niidi  du  I  Juillet,  il  i  eut  des  enge^meuls  entre  les  avant-postes 
français  cl  anglais.  (Rapports  de  l'Obserraloire  da  Monlmartre,  Areh.  Guerre.) 

1.  Davout  à  Reille,  U  Villette,  Ijuillet  (Aicli.  Guerre).  Davout  à  U  Conniisuon  de 
gouvcmeroeut,  bu-rière  d'Enfer.  2  juillet  (Arch.  nat.  AF,  iV,  1939).  —  Ces  diffë- 


At  IV,  1633.) 

et  Tliiclman  k  SI 

donime,  3  juillet,  trois  heures  du  malin  (Arch.  Guerre). 

t.  Rapport  du  général  Hulot  (pitciti).SleinnieU>iTbieIniMiii.!iiiillet,tnii! 
(cit4  par  von  Ollech,  38S).  CF.  Dimili,  III,  117-li». 
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En  même  temps,  deux  détachements  de  la  division 
Jagow  attaquaient  les  ponts  de  Saint-Cloud  et  de 
Sèvres.  On  y  avait  pratiqué  des  coupures,  élevé  des 
barricades,  et  ils  étaient  défendus  par  un  bataillon 
du  2'  de  ligne  et  un  détachement  de  lanciers  polonais 
dont  les  hommes  mirent  pied  à  terre  et  firent  très 
efficacement  le  coup  de  feu.  Fantassins  et  cavaliers, 
embusqués  derrière  les  barricades  des  ponts,  dans 
l'île  Séguin,  sur  les  berges  et  dans  les  maisons  de  la 
rive  gauche,  accueillirent  les  Prussiens  par  une  fu- 
sillade si  nourrie  et  si  bien  ajustée  que  l'ennemi, 
après  plusieurs  assauts,  renonça  à  l'attaque.  Le 
colonel  Trippe,  qui  commandait  là,  cite  dans  son 
rapport  des  habitants  de  Sèvres  et  de  Saint-Cloud 
comme  ayant  combattu  avec  autant  de  vaillance  et 
d'entrain  que  les  soldats'. 

Sur  les  trois  heures,  le  corps  de  Zieten,  Steinmetz 
en  tête,  déboucha  devant  les  MouHneaux,  le  corps  de 
Thielman  devant  Châtillon.  Thielman  craignant,  selon 
ses  propres  paroles,  «  d'engager  prématurément  une 
action  générale  »  se  détermina  à  garder  l'expectative 
jusqu'au  lendemain.  Mais  Zieten  plus  entreprenant 
fit  attaquer  les  Moulineaux  par  Steinmetz  et  Pirch. 
La  division  Vichevy  résista  pendant  deux  heures,  se 
replia  dans  Issy,  puis  opéra  une  contre-attaque  qui 
fut  repoussée.  A  la  nuit,  les  Prussiens  s'avançant 
en  deux  colonnes,  par  les  Moulineaux  et  Glamart, 
assaillirent  Issy  et  Vanves  et  en  rejetèrent  les  défen- 
seurs vers  Vaugirard,  En  même  temps,  les  avant- 
postes  de  Thielman  vinrent  occuper  Châtillon  que  la 
grand'  garde  française,  se  jugeant  tout  à  fait  en  l'air, 
avait  quitté  à  la  chute  du  jour'. 

I .  RappoTlB  du  cdIoddI  Trippe  et  du  général  de  Pully,  Boulogne,  4  juiliel.  (Col- 
leclion  H.  Houssaye.)  DamiC,  111,  11».  Cf.  Von  Ollci^h.  3ST. 
î.  Thielman  i  Sleinuitli,  î  juillel  (cM  pu  von  Ollecli,  3»S.)  Gneiscnsu  è  Wel- 
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Malgré  ces  succès,  Bltlchér  n'osa  pas  ordonner  pour 
ie  lendemain  malin  l'attaque  de  Paris.  Lui  si  auda- 
cieux, si  ardent,  lui  qui  i "avant-veille  avait  précipité 
son  mouvement  vers  la  rive  gauche  avant  même  de 
s'entendre  avec  Wellington,  il  se  prenait  maintenant 
à  temporiser.  Il  savait  ses  troupes  très  fatiguées  ;  il 
voyait  son  armée  séparée  de  l'armée  anglaise  par  un 
fleuve  et  quatre  lieues  de  terrain  et  exposée  à  une 
attaque  de  flanc;  il  redoutait,  en  cas  d'échec,  d'être 
obligé  à  une  retraite  excentrique  pour  regagner  sa 
ligne  d'opérations.  Dans  cette  situation  hasardeuse, 
il  hésitait  à  livrer  une  grande  bataille  sans  avoir  l'as- 
surance que  les  Anglais  étaient  prêts  à  passer  la  Seine 
à  Argenteuil  sur  un  pont  de  bateaux,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  corps  français  aux  environs  du  mont  Valérien, 
et  que,  enfin,  il  n'arrivait  pas  de  renforts  à  Paris  par 
les  routes  d'Orléans  et  de  Lyon  ',  Il  prescrivit  donc  à 
ses  généraux  de  rester  jusqu'à  nouvel  ordre  dans 
leurs  positions  :  Zieteu  entre  Meudon  et  Issy,  Thiel- 
man  entre  Bagneuxet  Châtillon,  Biilow  à  Versailles*. 

Ces  ordres  venaient  d'être  expédiés  lorsqu'un  offi- 
cier anglais  apporta  au  feld-maréchal  une  lettre  de 
Wellington  relative  à  la  question  d'armistice  '.  Wel- 


ce  qui  umble  résuller  dei  ordres  très  tIéIsilléB  de  Bli 

let  (ciléB  par  >on  Ollech.  399).  —  Sur  Li  fatigvg   de 

!  rtppoTl  de  Thielman  s  Blûcber.    Slint-Gernuiu,    I 

1  OUect,  3Î5  :  .  De»  «old»lB  eiMnués  reti 

C'était  ce  jonr-ti,  I  juillet,  que  Blûcher.  (embls-l-il.  était  dau  une  poai 

Tliielinan  étaient  massés  mm   Sunt-GeriDsin,  ne  présenUnt  nulleineot 

HiiiionB.  Voir  181S.  lit.  163,  doU  î. 
î.  Ordre  de  Bliicber  pour  le  3  juillet,  VeraailleB,  I"  juillet  (cité  pïnenOII 
3.  Gueisenau  a  Wellinglon.  Veruilles.  I  juillet  (dans  la  nuit).  [Sappi 

Diêpatchta  af  Wellinglm.  X,  «SI.)  —  Voo  Ollech  (393)  précise  bien  que 
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linglon  avait  d'abord  été  aussi  opposé  que  Blûcher 
lui-même  à  toute  suspension  d'armes.  Dans  la  crainte 
que  «  l'abdication  ne  fût  un  piège  »  il  ne  voulait 
point  laisser  à  Napoléon  le  temps  de  refaire  une 
armée'.  Sa  promesse  aux  commissaires  français, 
dans  ses  deux  premières  entrevues,  l'après-midi  et  le 
soir  du  29  juin,  «  qu'il  consulterait  Blùcher  sur  la* 
possibilité  d'un  armistice  »,  ii'était  qu'une  courtoise 
échappatoire  '.  Mais  à  sa  troisième  entrevue,  dans  la 
matinée  du  1"  juillet,  les  commissaires  lui  appri- 
rent que  l'empereur  avait  quitté  Paris  l'avant-veille 
afin  de  s'embarquer  à  Rochefort  pour  les  Etats-Unis*. 
Tout  aussitôt  Wellington  changea  d'opinion.  Désor- 
mais sans  crainte  d'un  dernier  effort  de  la  France 
sous  la  main  de  Napoléon,  il  comprit  qu'un  armi^ice 
aboutirait  infailliblement  à  la  prompte  reddition  de 
Paris  et  à  la  rentrée  du  roi.  11  n'y  avait  donc  plus 
d'intérôt,  pour  hâter  de  quelques  jours  ce  dénoue- 
ment heureux,  à  risquer  une  attaque  à  coup  sûr 
très  meurtrière  et  peut-être  périlleuse.  Wellington, 
qui  avait  observé  les  positions  et  les  retranchements, 
jugeait  la  ville  presque  inabordable  au  nord  et  voyait 
de  grandes  difficultés  à  venir  appuyer  en  temps 
opportun  les  mouvements  des  Prussiens  sur  la  rive 
gauche*.  Pour  les  vainqueurs  de  Waterloo  quelle 


I.  Wellington  à  lord  Buhunt.  Gonesic,  1  juillet  {Dispaicliet,  XII,  919). 

1.  WelliDSloa,  dans  u  contérciu»  avec  Bliicbsr,  k  Goneste,  perdant  li  nuit  du 

WellJDKtoa  envoya  «i  commissairei  français  une  réponse  aégilive.  (WelliDglini 
sui  commiasaires,  Gonesse.  »  juin.  Il  heures  l/I  du  soir.  Rapport  ù  Bathunt. 
Ooiume.  i  jaillel.  Diipatehet,  XII,  Stl  et  529.) 

3,  Posl-acripluni  de  la  lettre  descoimnlMaireeà  Bignoa.  Louvre).  1"  juillet.  Letti« 
ia  menés  au  même.  Louvres.  I"  juillet,  B  heures  du  eair.  (Cit«>  par  Emouf.  iX!. 
218-130.)  Wellington  h  lord  Bathunt,  Gonesee.  î  juillet.  [DitpaUhet.  XII,  iiS.) 

4.  c  Sainl-DeniB  et  MonliRartre  sont  fortini^s  tr^  (orlement.  le  «nil  de  l'Ourcg 

19 


oo,Googlc 


humiliation  d'être  battus  par  les  Parisiens  !  I)  char- 
gea donc  le  général  Mûflling,  attaché  h  sonétat-major 
comme  commissaire  prussien,  d'envoyer  en  son  nom 
une  lettre  à  Biucher  pour  l'engager  à  accorder  l'ar- 
mistice. Mûffling  se  hâta  d'écrire,  mais  Bliicher,  toih 
jours  opposé  à  cette  suspension  d'armes,  différa  de 
répondre.  Dans  la  soirée  du  2  juillet,  aucune  dépê- 
che du  quartier-général  prussien  n'était  arrivée  à 
Wellington  '-  Impatient,  un  peu  irrité  même,  celui- 
ci  rédigea  une  longue  lettre  ofi  il  exposa  sans  réti- 
cences toutes  les  raisons  militant  pour  l'armistice, 
«...  Il  me  semble,  écrivit-il,  qu'attaquer  Paris  avec 
les  forces  que  vous  et  moi  avons  à  présent  sous 
nos  ordres  serait  risquer  beaucoup.  Il  serait  impos- 
sible de  le  faire  au  nord  avec  quelque  espoir  de 
succès.  Il  faudrait  donc  que  mon  armée  traversai 
deux  fois  la  Seine  et  gagnât  le  bois  de  Boulogne  avant 
de  pouvoir  faire  l'attaque,  et  mfime  alors,  si  nous 
réussissions,  nos  pertes  seraient  très  sérieuses.  Il 
faut  nous  exposer  à  des  pertes  quand  cela  est  néces- 
saire, mais  ici  ce  n'est  pas  nécessaire.  Eu  attendant 
quelques  jours,  nous  aurons  l'armée  du  prince  de 
Wrède  et  avec  elle  les  souverains  qui  décideront  du 
parti  à  prendre...  Les  conditions  que  je  crois  devoir 
être  mises  à  l'armistice  sont  :  1°  que  nous  restions 
dans  nos  positions  ;  2°  que  l'armée  française  se  retire 
derrière  la  Loire  ;  3°  que  la  garde  de  Paris  soit  remise 
à  la  garde  nationale  jusqu'à  ce  que  le  roi  de  France 

e)t  rempli  d'eau  it«c  piripet  et  batleries.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puiuioiis  aui- 
quer  cette  ligne.  •  •  j'espère  que  le  prince  Bliicher  tentiri  comme  moi  que  e'esl 
une  néeeMit*  de  consentir  à  r»rniisiice,  ■  Wellington  i,  lord  Beresford,  Gonesse. 
»  Juillet  ;  à  lord  Bathurst.  Oonesse.  i  Juillet.  {Diipaleket.  Xll,  Si»,  et  SU.)  Cl. 
LeUre  du  même  k  Ëliicher  Gonesse,  i  juillet,  et  rapport  i  Wellington  1"  juillet. 
(SKfpIementar^iîivaieAeï,  X,  BM,  eîfljetWoodberry,  Diors,  i  ladite  du  îjoillei: 
<  Paris  est  eoueidéré  par  nos  officiers  du  génie  comme  presque  impronable.  ■ 

1.  Wellington  aui  commisMirea  Cranta,  Gonesie,  I  juillel.  7  heures  dn  tstUa, 
4  heures  «pris  midi,  et  9  heures  et  demie  du  soir.  {Diipalelui,  Xll,  Cl!.) 
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en  ordonne  autrement...  Sans  doute  nous  n'aurons 
pas  la  vaine  gloire  d'entrer  à  Paris  à  la  tète  de  nos 
armées  victorieuses.  Mais  nous  opérerons  tranquil- 
lement la  restauration  de  Sa  Majesté  sur  son  trône, 
ce  que  nos  souverains  ont  toujours  regardé  comme 
le  résultat  le  plus  avantageux  pour  nous  tous  *.  » 
Quand  cette  façon  de  mémorandum  parvint  au 
quartier-général  de  Versailles,  Blûcher  était  au  lit. 
Gneîsenau  ne  crut  pas  devoir  réveiller  le  vieux  maré- 
chal, mais  frappé  des  raisons  exposées  dans  la  lettre, 
il  écrivit  sur-le-champ  à  Wellington  que  o  cette 
question  demandant  de  sérieuses  délibérations  il  la 
soumettrait  au  prince  le  lendemain  de  très  grand 
matin  '.  »  Dans  cette  même  nuit,  le  générai  de  Tro- 
melin  qui  avait  été  retenu  longtemps  aux  avant- 
postes  prussiens  apporta  à  Versailles  la  lettre  de 
Fouché.  A  son  réveil,  le  3  juillet  au  point  du  jour, 
Blûcher  trouva  la  lettre  de  Wellington  et  la  lettre 
du  duc  d'Otrante.  Après  avoir  consulté  Gneisenau, 
il  accepta  en  principe  une  suspension  d'armes  d'un 
seul  jour,  paraissant  céder  à  la  demande  de  Fouché 
quand  en  réalité  il  déférait  aux  conseils  de  Welling- 
ton. Mais  il  ne  démordait  pas  pour  cela  de  l'idée 
qui  l'animait  et  le  dominait  depuis  le  début  de  la 
campagne.  Il  voulait  entrer  une  seconde  fois  à  Paris 
à  la  tète  de  l'armée  prussienne.  Plus  rigoureux  que 
Wellington,  il  donna  à  entendre  qu'il  poserait  comme 
condition  à  un  armistice  de  plus  d'un  jour  l'occu- 
pation de  la  ville  par  ses  troupes.  Tromelin  était 
trop  satisfait  du  succès  de  sa  mission,  succès  qu'il 
avait  la  fatuité  de  s'attribuer,  pour  rien  objecter  à 
cette  exigence.  Il  repartit  pour  Paris  vers  cinq  heures 

1.  Wellington  àBIOeher.GoinsM,  s  juillet  (duos  U  soirée). (DitpafcAei,  lU,  KI6). 
1-  Qneiaeniu  k  Wellington.  Veruilloi,  1  Juillet  (dans  U  nuit).  {Supplemealary 
Ditpatclu;  X,  6!11.) 
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du  matin  avec  l'engagement  verbal  de  Bluclier  d'ac- 
corder une  suspension  d'armes'. 


La  Commission  de  gouvernement  était  restée  une 
partie  de  la  nuit  en  permanence  aux  Tuileries.  Elle 
attendait  anxieusement  quelque  réponse  aux  lettres 
et  aux  messages  envoyés  à  Wellington  et  à  Blûcher. 
Les  heures  passaient.  Aucun  avis,  nulle  commu- 
nication des  quartiers-généraux  ennemis,  mais  la 
nouvelle  de  Montrouge,  confirmée  par  la  canonnade 
qui  dura  jusqu'à  minuit,  que  les  Prussiens  avaient 
pris  position  à  deux  mille  toises  du  mur  d'octroi. 
Au  point  du  jour,  on  n'en  pouvait  douter,  ils  enga- 
geraient la  dernière  bataille.  Mais  Fouché  n'était 
jamais  à  bout  d'expédients.  Quand  chacun  désespé- 
rait, il  proposa  de  nommer  une  commission  de  trois 
membres  qui  adresserait  incontinent  au  général 
prussien  commandant  les  premières  lignes  une  de- 
mande d'armistice  à  l'etret  de  traiter  la  capitulation. 
On  n'avait  plus  le  loisir,  à  son  avis,  d'attendre  des 
généraux  en  chef  des  armées  alliées  un  acquiesce- 
ment plus  ou  moins  douteux  &  des  conditions  meil- 
leures. Il  désigna  comme  membres  de  cette  com- 
mission Bignon,  ministre  intérimaire  des  affaires 
étrangères,  Bondy,  préfet  de  la  Seine  et  Guilleminot, 
chef  de  l'état-major  de  Davout.  Mandés  aussitôt  aux 
Tuileries,  Bignon  et  Bondy  reçurent  leurs  pouvoirs 
et  partirent  sans  tarder  pour  le  quartier-général  de 
Davout,  Ils  devaient  y  rejoindre  Guilleminot  et  invi- 
ter le  prince  d'Eckmùhl  à  envoyer  un  parlementaire  " . 
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Le  canon  grondait.  Dfes  avant  le  lever  du  soleil,  le 
feu  avait  repris.  L'occupation  d'issy  par  les  Prussiens 
donnant  à  Vandamme  des  inquiétudes  pour  sa  droite, 
il  avait,  d'accord  avec  Davout,  prescrit  au  général 
Vichery  de  reprendre  cette  position  en  préparant 
l'attaque  par  une  très  violente  canonnade'.  Le 
prince  d'Eckmûhl  s'attendait  à  être  contraint  à  la 
bataille.  Il  avait  pris  ses  dispositions  pour  recevoir 
sévèrement  l'ennemi.  Les  3°  et  4°  corps,  la  cavalerie 
et  la  garde  étaient  ainsi  répartis  :  la  division  Lefol  à 
cheval  sur  la  route  d'Orléans,  à  la  hauteur  du  Grand- 
Montrouge;  la  division  Teste  dans  le  parc  et  le  vil- 
lage du  Grand-Montrouge,  flanqués  à  la  droite  par 
les  dragons  d'Ëxelmans  et  toute  la  cavalePie  légère  ; 
les  divisions  Bcrthezène  et  Habert  un  peu  en  arrière, 
entre  Montrouge  etVaugirard;  les  divisions  Vichery 
et  Péchcux  à  Vaugirard  ;  la  division  Hulot  entre  Vau- 
girard  et  la  Seine  ;  les  cuirassiers  de  Kellermann  et 
de  Milhaud  dans  la  plaine  de  Grenelle;  la  garde,  en 
réserve,  sur  le  chemin  de  l'Ecole  militaire  au  Petit- 
Montrouge,  Enfin,  à  deux  heures  du  matin,  ordre 
avait  été  envoyé  à  Neigre  d'amener  sur  l'esplanade 
des  Invalides  les  batteries  de  réserve  et  le  parc  de  la 
place  du  Trône,  et  à  Reille  de  se  porter  au  Champ- 
de-Mars  avec  le  2°  corps;  seules  les  troupes  du 
^"  corps  (d'Erlon)  et  de  la  garnison  devaient  rester 
sur  la  rive  droite  qui  ne  semblait  pas  menacée^. 

sur  Us  nrigociatiwiî  d'srmisaiB,  s!  1.  n.  d.  |3  juillet)  {Arcli.  iwt.  AF.  IV,  1933  eb 
AF.  IV,  908.)  ErQouf,  la  CapHulation  de  Paris   (diaprés  les  iJa|)isr9  ds  Bignon). 
83-ei).  et.  U  leKrode  Zieleii.  cilée  plus  loia. 
1.  Von  Olkeh.  394.  Damili.  11,  128-1Î9.   Oi'dre  de  Valée  au  «olonel  d'&rtillcTie 
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Bignon  et  Bondy  arrivèrent  dans  la  plaine  de  Mont- 
rouge  vers  six  heures  du  matin.  A  la  droite,  la 
canonnade  et  la  mousqueterie  étaient  très  vives,  La 
division  Vichery,  soutenue  maintenant  par  la  divi- 
sion Hulol,  se  ruait  pour  la  troisième  fois  à  l'assaut 
du  village  et  du  parc  d'Issy  où  les  Prussiens  tenaient 
intrépidement'.  Davout  était  à  cheval,  la  lorgnette 
à  la  main,  un  peu  en  arrière  de  la  ligne  de  bataille. 
Des  généraux  qui  l'entouraient  lui  parlaient  avec 
beaucoup  d'animation .  Les  troupes  semblaient  in- 
quiètes, turbulentes,  colères;  leurs  propos,  leurs 
yeux  ardents  témoignaient  l'impatience  d'aborder 
l'ennemi,  Bignon  exposa  à  Davout  l'objet  de  sa  mis- 
sion, Davout  parut  hésiter.  Il  dit  qu'il  était  en  bonne 
position,  et  qu'il  pourrait  obtenir  un  avantage  mar- 
qué en  faisant  une  attaque  générale.  A  ces  mots,  à 
cette  espérance  de  victoire,  Bignon  déjà  ému  par  l'at- 
titude belliqueuse  des  soldats,  sentit  battre  son  cœur  ; 
«  —  Monsieur  le  maréchal,  s'cmpressa-t-il  de  dire, 
si  vous  avez  l'espoir  d'un  succès,  un  sentiment  fran- 
çais me  porte  à  ne  point  vous  presser  dans  un  sens 
contraire.  C'est  à  vous  de  juger  ce  que  vous  avez  à 
faire.  )j  Le  visage  de  Davout  s'assombrit.  «  Ce  n'était 
pas  là  son  compte,  remarque  Bignon.  Il  sentait  le 
besoin  d'un  arrangement,  il  le  voulait;  mais  pour  ne 
pas  perdre  sa  popularité  auprès  de  quelques  têtes 
ardentes  et  de  la  foule  à  leurs  ordres,  il  aurait  voulu 
avoir  la  main  forcée.  »  Le  prince  d'Eckmûhl  réflé- 
chit quelques  intants,  puis,  sans  mot  dire,  il  éperonna 
son  cheval  et  s'éloigna  au  galop  dans  la  direction 
de  Vaugirard  en  passant  devant  le  front  de  bataille. 
Il  revint  une  heure  après  et  dit  aux  commissaires 

t.  Voii  OllecI).  3U.  Damili,  [I.  1Î8-IÏ9.  Wellinglon  k  Balborel,  Qomsm,  *juillet. 
(ZliipalcAes.Xn,»!.)  Rapport  du  général  Hulot.  (Camm.  puH.  lecomts  Holol.) 
—  Le  général  VicheiT  (Ul  hlesté  dans  celt«  »tUque, 


qu'il  avait  envoyé  en  parlementaire  le  général  Revest, 
chef  de  l'état-major  de  Vandamme'. 

Presque  aussitôt,  Revest  qui  avait  été  reçu  par 
Zieten  à  Issy,  et  lui  avait  transmis  verbalement  la 
demande  d'armistice,  arriva  avec  un  officier  prussien 
porteur  d'une  lettre  pour  Davout.  Zieten,  comme  s'il 
était  irrité  d'avoir  à  donner  une  réponse  à  peu  près 
conciliante,  l'avait  rédigée  en  termes  insolents.  «  Je 
ne  suis  nullement  autorisé,  écrivait-il,  à  accepter  un 
armistice  pour  traiter  la  reddition  de  la  ville.  Je  n'ose 
même  point  annoncer  cette  demande  à  Son  Altesse  le 
maréchal  Blûcher.  Mais,  cependant,  si  les  députés  du 
gouvernement  déclarent  à  mon  aide  de  camp  qu'ils 
veulent  rendre  la  ville  aujourd'hui  même  et  que  l'ar- 
mée française  veut  se  rendre  aussi,  j'accepterai  une 
suspension  d'armes.  »  Zieten  ajoutait  qu'il  priait  les 
trois  députés  du  gouvernement  d'attendre  aux  avant- 
postes  français  la  répon'se  du  prince  Blilcfaer  ^. 

Au  passage  des  deux  parlementaires,  à  sept  heures 
moins  un  quart,  le  feu  avait  cessé  sur  toute  la  ligne. 
Vers  huit  heures,  l'ennemi  replia  à  la  hauteur  d'issy 
les  troupes  qu'il  avait  avancées  au  sud-ouest  de  Vau- 
girard  '.  En  attendant  la  réponse  de  Blucher,  Bignon 
et  Bondy  causaient  sur  le  terrain  avec  Davout,  Guil- 
leminot  et  plusieurs  officiers  généraux  venus  tour 
à  tour  se  mêler  au  groupe  de  l'état-major.  Drouot, 
grave  et  sombre,  reconnaissait  la  nécessité  d'un 
accord.  Mais  la  plupart  de  ses  camarades  repoussaient 
cette  idée  avec  indignation.  Ils  voulaient  absolument 
la  bataille.  Ëxelmans  et  Flahaut  se  faisaient  remar- 


î.  Lotlre  de  Zieleu  à  Davout.  s.  1.  o.  d,  (Cilée  |iv  Urnouf.  94.)  Rapport  précîM 
de  Bigdon.  (Arch.  iiU.  AF.  IV.  903.) 
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quer  parmi  les  plus  animés  ;  ils  demandèrent  à 
Bignon  «  s'il  voulait  les  déshonorer?  »  Les  mêmes 
sentiments  dominaient  chez  les  troupes.  Derrière  les 
faisceaux  qu'ils  avaient  formés,  les  soldats  parlaient 
à  voix  hasse,  exprimant  leur  surprise  et  leur  irritation 
de  ce  brusque  arrêt  du  feu  «  qui  sentait  la  trahison  ^.  >■ 
Plus  tard  dans  la  matinée,  un  second  parlementaire 
prussien  fut  amené  à  Davoul.  Il  apportait  une  nou- 
velle lettre  de  Zieten,  conçue  en  termes  beaucoup 
moins  discourtois,  par  laquelle  les  commissaires 
français  étaient  invités,  au  nom  du  prince  Blùcher, 
à  se  rendre  au  château  de  Saint-CIoud  afin  d'y  trai- 
ter la  reddition  de  Paris". 

Les  commissaires  français  arrivèrent  à  trois  heures 
après  midi  au  château  de  Saint-Gloud.  Blùcher  s'y 
était  rendu  de  son  côté  avec  Gneisenau  et  Nostiz,  On 
attendit  Wellington  qui  parut  bientôt,  accompagné 
de  Mliffling  et  du  colonel  Hervey^.  Dès  que  ces  deux 
officiers  eurent  été  désignés  comme  commissaires 
des  armées  prussienne  et  anglaise,  la  délibération 
commença  en  présence  de  Wellington  et  de  Blùcher'. 

Bignon,  d'accord  avec  Caulaincourt  et  Fouché, 
avait  préparé  un  projet  de  convention  en  vingt-deux 
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articles.  Il  le  soumit  à  Wellington  qui  exigea  des 
modiBcations  capitales.  Le  projet  avait  été  conçu 
dans  le  dessein  d'épargner  &  Paris  l'occupation  étran- 
gère et  de  garantir,  avec  la  sécurité  des  Chambres, 
l'indépendance  de  leur  vote  pour  le  choix  d'un  sou- 
verain. Les  généraux  alliés  entendaient  obtenir  plus 
d'avantages  de  la  capitulation.  Blûcher  était  obsti- 
nément résolu  à  faire  entrer  ses  troupes  dans  Paris. 
Wellington  voulait  que  l'armistice  eût  pour  effet 
certain  la  restauration  de  Louis  XVIIl,  En  consé- 
quence, l'armée  française  devrait  être  envoyée  dans 
des  cantonnements  assez  éloignés  pour  qu'elle  ne 
pût  exercer  aucune  influence  sur  les  décisions  que 
l'on  prendrait  à  Paris.  Séparé  de  l'armée,  le  gouver- 
nement serait  sans  pouvoir  et  tout  à  la  merci  des 
Alliés.  En  outre,  Wellington  était  déterminé  à  ne 
souffrir  aucune  clause  qui  pût  le  moins  du  monde 
engager  ou  même  embarrasser  les  souverains  et  le 
roi  de  France.  L'acte  conclu  à  Saint-CIoud  devait 
être  une  convention  militaire  pure  et  simple,  ne 
comprenant  aucun  préliminaire  de  paix*. 

La  discussion  s'engagea  dès  la  lecture  des  premiers 
articles.  Bignon  proposait  que  l'armée  française  éta- 
blit ses  cantonnements  à  quelque  distance  de  Paris, 
et  que  les  armées  alliées  n'entrassent  dans  la  ville 
qu'après  qu'il  en  aurait  été  référé  aux  souverains. 
Wellington  et  Bliicher  exigèrent  que  l'armée  fran- 
çaise se  repliât  immédiatement  derrière  la  Loire,  et 
que  toutes  les  barrières  de  Paris  fussent  remises  aux 
troupes  alliées  le  6  juillet  ;  les  ouvrages  de  Mont- 
martre devraient  être  livrés  le  5  juillet,  et  Saint- 


in  [niées  par  Emour,  eft-lOO)  C.  de  W.  (Hûeiing).Sl-Si. 
it.  GoDC^e.  i  juiLIol  et  *  juillet  [Dispatchea.  X.  S3I- 
issairee  rraur&U  à  BlgnoD,  Louti'cs,  1"  juillel  (a 
JTU  du  eoir'(ciUea  par  Eraouf,  3!^!!7,  219-130). 
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Denis,  Saint-Ouen,  Neuilly  dès  le  3.  Ils  ne  discutèrent 
point  le  maintien  de  la  garde  nationale  pour  le  service 
intérieur  de  Paris,  mais  il  y  eut  des  objections  sur 
l'article  X  :  «  Les  commandants  en  chef  des  armées 
prussienne  et  anglaise  s'engagent  à  respecter  et  à  faire 
respecter  le  gouvernement,  les  autorités  nationales  et 
à  ne  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  intérieures  du 
gouvernement  et  de  l'administration  de  la  France.  » 
Wellington  fit  remplacer  cette  clause  par  celle-ci  : 
<'  Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et 
prussienne  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter 
par  leurs  subordonnés  les  autorités  actuelles  tant 
qu'elles  existeront.  »  Ce  n'était  guère  s'engager,  car 
dans  Lesprit  de  Wellington  l'existence  de  la  Commis- 
sion de  gouvernement  et  des  Chambres  serait  de  courte 
durée;  si  les  événements  ne  les  mettaient  pas  dans 
la  nécessité  de  se  dissoudre  d'elles-mêmes,  il  suffi- 
rait d'une  ordonnance  de  Louis  XVIIl.  A  l'article  XI  : 
i<  Les  propriétés  publiques  seront  respectées  »,  Blii- 
cher,  qui  avait  son  idée,  fit  ajouter  cette  restric- 
tion :  «  à  l'exception  de  celles  qui  ont  rapport  à  la 
guerre.  »  II  imposa  en  outre  la  suppression  de  l'ar- 
ticle XIV  qui  stipulait  une  garantie  complète  pour 
les  monuments,  les  bibliothèques  et  les  musées. 
«  —  Je  compte  bien  reprendre,  dit-il,  ce  qui  est  pro- 
priété prussienne,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
le  roi  de  France  avait  promis  l'année  dernière  à  mon 
souverain  de  lui  rendre  des  objets  d'art,  et  qu'il  n"a 
rien  rendu  du  tout,  »  Sur  la  proposition  de  Bignon 
d'insérer  dans  l'article  une  exception  qui  garantit 
les  objets  d'art  sauf  ceux  à  restituer  à  la  Prusse, 
Wellington  protesta  :  n  —  L'Angleterre  n'a  pas 
perdu  d'objets  d'art,  mais  le  roi  des  Pays-Bas  et 
les  princes  allemands  dont  les  contingents  sont  dans 
mon  arrmée  se  trouvent  dans  un  cas  différent.  Je  ne 
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puis  prendre  pour  les  souverains  que  des  engage- 
ments relatifs  au  militaire'.  » 

Les  commissaires  français  avaient  pour  instruc- 
tions de  céder  sur  tout  sauf  sur  l'article  XII,  garantie 
ou  prétendue  garantie  contre  les  vengeances  roya- 
listes trop  clairement  annoncées  dans  la  proclamation 
de  Cambrai  dont  Fouché  et  ses  collègues  venaient 
de  recevoir  un  exemplaire'.  Cet  article  était  conçu 
ainsi  :  «  Seront  pareillement  respectées  les  personnes 
et  les  propriétés  particulières.  Les  habitants,  et  en 
général  tous  les  individus  qui  se  trouveront  dans  la 
capitale,  continueront  à  jouir  de  tous  leurs  droits  et 
libertés  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en 
rien  relativement  aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou 
auraient  occupées  et  h  leur  conduite  et  à  leurs  opi- 
nions politiques.  »  La  Commission  de  gouvernement 
attachait  une  si  grande  importance  à  cette  clause  que 
les  commissaires  avaient  l'ordre  de  rompre  si  elle 
était  repoussée  '.  Wellington  l'accepta  sans  même  se 
donner  la  peine  de  la  discuter.  Pour  lui,  la  clause 
était  sans  conséquence  car,  à  ses  yeux,  elle  n'enga- 
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gnaît  que  les  Alliés  et  seulement  jusqu'au  jour  où 
t'autorité  du  roi  serait  substituée  à  la  leur'.  U  s'abstînt 
de  dire  sa  pensée.  Mais  pour  la  pénétrer  il  suffisait 
de  la  moindre  clairvoyance,  car  aussitôt  après 
avoir  acquiescé  à  l'article  XII,  sans  y  rien  objecter, 
Wellington  exigea  la  suppression  de  l'article  XIII  qui 
en  était  la  sanction.  11  portait  :  «  Les  personnes  qui, 
à  dater  de  ce  jour  jusqu'à  l'évacnation  du  territoire, 
voudraient  sortir  de  France  recevront  des  généraux 
étrangers  des  passeports  et  toutes  sûretés  pour  leurs 
personnes  el  leurs  propriétés*.  »  Quelle  valeur  avait 
donc  l'article  XII  pour  Wellington  et  Blucher,  puis- 
qu'ils ne  voulaient  même  pas  s'engager  à  donner  des 
passeports  aux  Français  qui  chercheraient  à  fuir  la 
justice  du  roi? 

La  Commission  de  gouvernement  attendait  aux 
Tuileries  le  retour  des  commissaires.  Pour  employer 
utilement  son  temps,  elle  décida  que  «  la  somme  de 
140  000  francs  qu'elle  s'était  attribuée  pour  ses  dé- 
penses du  mois  de  juillet  serait  incontinent  payée 
aux  diverses  parties  prenantes,  à  titre  de  gratiSca- 
tion  ».  Il  ne  faut  jamais  s'oublier!  Les  commissaires 
arrivi^rcnt  entre  neuf  et  dix  heures.  Fouché  qui  con- 
naissait le  pouvoir  des  mots  sur  les  hommes  écrivit 
en  tCte  de  l'acte  de  capitulation  le  mot  :  Convention. 
Gela  fait,  il  rédigea  un  message  en  termes  assez  ambi- 
gus, y  joignit  une  copie  de  cette  «  convention  »,  plu- 
sieui's  pièces  relatives  aux  négociations  antérieures, 
les  deux  proclamations  de  Louis  XVIII,  et  envoya  le 
tout  à  la  Chambre  qui  était  également  restée  en  per- 
manence ^  La  lecture  de  ces  diverses  pièces,  faite  en 

I.  WelliiiKloni  Duliunl,  tut  13  juillet,  {Diipatches.  \\i.  541.  S5T.) 
ï.  Nolss  do  Bignon  cl  projet  du  IctM  déRiiiliF  do  la  coiivcntioa  du  3  juillcl.  (Cilfs 
pur  Ernouf.  iW  k  100).  Cf.  MEtniiig,  53. 
3.l'raciïïiiibtuidclaCoinini39i<indogouvornsiiiBnt(>0ancedunjuUlel,ii«ufli«iim 
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comité  secret,  fut  accueillie,  semble-t-i),  sans  émo- 
tion'. Les  quelques  velléités  d'agir  que  la  Chambre 
avait  manifestées  le  29  juin  étaient  tombées.  Cette 
assemblée  à  qui  les  événements  avaient  donné  la  puis- 
sance de  la  Convention  voulait  décidément  se  renfer- 
mer dans  un  rôle  constitutionnel .  A  la  séance  de 
l'après-midi,  Félix  Des  portes  ayant  dit  :  «  —  Des  bruits 
alarmants  circulent...  Je  demande  à  vous  entretenir 
de  mesures  de  salut  public  »,  on  avait  refusé  de  l'en- 
tendre, et  le  président  Lanjuinais  avait  clos  l'incident 
par  ces  paroles  vraiment  incroyables  en  la  circons- 
tance, quand  les  Prussiens  menaçaient  Vaugirard  et 
les  Anglais  la  Chapelle  :  «  —  Le  salut  public  estdans 
le  plus  prompt  achèvement  de  la  constitution  '.  » 
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Dans  la  séance  publique  du  lendemain,  cette 
Chambre  dévirilisée  montra  un  pareil  abandon  d'elle- 
même.  Elle  entendit  sans  une  protestation  le  mes- 
sage officiel  du  gouvernement  où  Fouché  osait  dire  : 
«  Les  moyens  de  défense  étant  épuisés,  il  était  impos- 
sible d'empêcher  les  Alliés  de  pénétrer  de  vive  force 
dans  Paris  »,  et  oîi  il  avait  l'efifronterie  de  témoigner 
<(  sa  satisfaction  qu'en  évitant  l'etTusioa  du  sang,  la 
Commission  de  gouvernement  n'eût  rien  sacrifié  ni 
des  principes  d'indépendance  politique,  ni  de  l'hon- 
neur national,  ni  de  la  gloire  des  armées  françaises.  » 
Garât,  l'avant-veille  encore  hostile  à  Fouché,  désor- 
mais gagné  à  lui,  déclara  que  «  l'on  ne  pouvait  rien 
obtenir  de  plus  avantageux  que  cette  convention  à 
laquelle  le  gouvernement  avait  apporté  des  soins 
extrêmes  »,  et  le  général  Solignac  proposa  de  voter 
des  remerciements  à  l'armée  «  dont  l'attitude  ferme 
et  courageuse  avait  permis  d'obtenir  une  convention 
honorable  que  l'on  était  loin  de  pouvoir  espérer.  »  La 
proposition  fut  adoptée'.  Un  peu  plus,  la  Chambre 
aurait  voté  des  remerciements  à  Fouché  lui-même. 


1.  Séance  de  li  Oumibre  du  i  juillet.  (Jfcntlmr,  S  juillet.)  CF.  pour  quelque» 
dilTéreiiCH  dam  les  tarmei.  Rapporti  et  diicoari  à  la  trihmt  nationeU,  XII, 
103-304.  et  £««  deux  Cluimbrci  de  BiumaparU,  i93-ÏOO. 
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CHAPITRE  VU 

LA  RENTRÉE  DE  LOUIS  XVIIl  A  PARIS 


I.  L'éïacualion  de  Paris  {5-6  juillet). 

II.  Louis   XVIll   B   Arnouville     et   t  Saint-Denis    (5-7  juillet).  ~ 

Entrevues  de  Fouché  et  de  Wellington  (5  et  6  juillet).  ~  Fou- 
ché  ministre  du  roi. 
IIL  L'opinion  à  Paris  après  la  capitulation,   —  L'entrëe  des  Prus- 
siens à  Paris  (7  juillet).  -~  La  dissolution  de  la  Commission  de 
gouvernement  (7  juillet). 

IV.  La  dissolution  des  Chambres  fS  juillet).  —  La  rentrée  du  roi 

(8  juillet). 

V.  L'occupation  de  Paris.  —  La  mine  du  pont  d'Iéna.  —  La  contri- 

bution de  cent  millions,  —  Violences  des  Prussiens  et  vexa- 
tions des  Ultras.  —  L'opinion  publique  (juillet). 


On  n'apprit  point  partout  dans  Paris,  avec  la  même 
sérénité  qu'à  la  Chambre,  la  nouvelle  de  la  capitula- 
tion. Les  troupes  brûlaient  de  combattre.  Une  même 
ardeur  animait  les  fédérés.  A  Aubervilliers,  au 
Drancy,  aux  retranchements  du  canal  de  l'Ourcq,  sur 
tous  les  points  où  on  les  avait  employés,  ils  s'étaient 
conduits  avec  l'entrain  et  la  fermeté  de  vieux  soldats. 
Même  dans  la  garde  nationale ,  il  y  avait  des  gens  qui 
souhaitaient  la  résistance  et  voulaient  y  contribuer. 
Nombre  de  miliciens  sortirent  volontairement  de 
Paris  pour  faire  le  coup  de  feu  aux  avant^postos. 
Dans  la  nuit  d«  2  juillet,  le  capitaine  de  Martimprey 
envoya  ce  billet  à  Davout  :  «  Mes  soixante  gardes 
nationaux  volontaires  ont  combattu  avec  les  troupes 
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au  village  d'Aubervilliers  contre  des  forces  quin- 
tuples. Nous  avons  eu  deux  tués  et  quatre  blessés. 
Aujourd'hui  vous  allez  à  Montrouge.  C'est  là  qu'est 
le  danger.  Nous  demandons  à  vous  y  suivre  '.  » 

L'arrêt  subit  du  combat,  le  matin  du  3  juillet,  com- 
mença d'alarmer  tous  ces  braves.  Ils  comprenaient 
qu'on  allait  les  empêcher  de  se  battre.  «  On  est 
en  train  de  nous  vendre  »,  disaient-ils.  La  journée 
entière,  puis  la  nuit  et  la  matinée  du  lendemain  se 
passèrent  dans  une  attente  irritante.  Les  hommes 
bivouaquaient  en  Hgne,  derrière  les  faisceaux. 
Chaque  heure  qui  s'écoulait  augmentait  l'inquiétude, 
le  trouble,  l'indiscipline.  Vers  midi,  le  4  juillet,  la 
nouvelle  de  la  capitulation  arriva  aux  troupes.  Elles 
devaient  abandonner  leurs  positions,  fuir  devant  l'en- 
nemi, et,  sans  un  coup  de  fusil  ni  un  coup  de  sabre, 
iui  livrer  Paris  et  trente  lieues  de  pays  jusqu'à  la 
Loire,  La  colère  saisit  l'armée.  Les  rangs  sont  rom- 
pus. Au  milieu  des  murmures  et  des  clameui-s,  on 
entend  :  «  —  Nous  sommes  toujours  trahis  !  —  C'est 
comme  dimanche  soir.  —  Combien  le  maréchal  Da- 
vout  a-t-il  reçu  pour  livrer  Paris?  —  On  nous  vend 
comme  des  bêtes  à  cornes!  —  Hestons  ici.  Nous 
nous  battrons  pour  notre  compte.  —  Que  les  Prus- 
siens viennent  nous  faire  partir  !  —  Si  l'empe- 
reur était  là  !  —  Vive  l'empereur  !  —  Paris  est  rem- 
pli de  royalistes   et  de   brigands.  —  Faisons-nous 

1,  rt  La  balaille  éULt  demuidée  à  grands  cria.   Chacan  l'eapérail.    ■   Journal 

élaient  A'uae  ardeur  impossible  à  SKprimer.  *»  Lettre  de  l'orchilecte  Plûlippe  Haroa 

la  balaiUf .  •  Tb'ibaudesu.  IX.  M4.  —  ~  Les  eoldats  briUaient  de  combattre,  ils  tté- 
missaient.  i-  Deschampi.  Soun.  milU.,  147.  —  CL  HappoFt  de  Real,  1"  juillet  (Arih. 
nat-,  AF,  IV.  iSM).  Note  de  Ransoiuet  (papiers  de  Camot).  Vuidammeauprésident 
de  la  Chambre,  Vaugirard,  3  juillet.  |Arch,  Guerre.)  Dupuy,  Som.  mililairei.  399- 
1W.  Mfmoires  nanuserits  de  Barras.  Berlbeièue.  II.  404.  Coigoet.  410.  Qéafrsl  Pe- 
tiet,  Souii..  Ï41.  Capitaine  de  Hartimpcei-  à  Davout,  La  Villelte,  3  juillet  (Arch. 
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justice.  —  Brûlons  cette  ville  de  traîtres  !  —  Ne  bous 
en  allons  que  quand  tout  sera  brûlé.  »  Pour  s'exalter 
plus  encore,  on  décharge  les  fusils  en  l'air.  Un  convoi 
chargé  de  pain  débouche  de  la  barrière  d'Enfer.  On 
crie  :  C'est  pour  les  Prussiens  !  Des  soldats  arrêtent 
les  chevaux,  coupent  les  traits,  culbutent  les  voitures, 
jettent  tous  les  pains  dans  les  fossés.  Au  nord  de 
Paris,  c'est  le  même  tumulte.  Soldats  et  fédérés  décla- 
rent qu'ils  ne  quitteront  point  leurs  postes.  Tout  le 
jour,  des  artilleurs  en  révolte  canonnent  les  posi- 
tions ennemies.  Des  commissaires  anglais  qui  se  pré- 
sentent aux  avant-postes  avec  un  officier  français 
sont  insultés,  menacés,  frappés  à  coups  de  sabre  par 
des  lanciers  et  des  fédérés  ', 

Les  officiers  de  troupes  et  nombre  de  généraux 
sont  aussi  indignés,  aussi  furieux  que  les  soldats. 
On  veut  retirer  à  Davout  le  commandement  dont  on 
le  j.uge  désormais  indigne.  Exelmans,  Fressinet  et 
plusieurs  de  leurs  camarades  abordent  Vandamme 
et  l'adjurent  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  pour 
marcher  contre  l'ennemi.  Mais  Vandamme  est  con- 
verti depuis  deux  jours  aux  idées  de  Davout,  Il  avoue 
qu'au  conseil  de  guerre  de  la  Villelte  il  a  fini,  après 
mûre  réflexion,  par  se  rallier  à  l'avis  de  la  majorité  ; 
il  déclare  que  la  capitulation  était  une  nécessité, 
o  —  D'ailleurs,  conclut-il  philosophiquement,  je  me 
suis  assez  battu  comme  cela!  »  Ainsi  éconduits,  les 

»  juillet  (Arrh.  nal.,  AF.  IV.  1934).  Bapanleà  u  fcnnne,  Paiis.a  juillet  [Soiiûenirt. 
11.  Ifl4).  Procis-ierbiui  de  U  CammUiian  de  gouiernemeut.  séiDce  du  4  juillet. 
FoucUéiDiToul,  «juillet,  5  heures  et  11  heurea  du  <«r.  (Arcb.  uat..  AF,  IV,  193a 
et  AP,  IV,  908.]  CaminisBUras  rrao^ais  à  Wellington.  I  juillet.  [Supphmentarj/ 
Diupalchei.  X,  663).  Lettre  de  Philippe  Huon,  Paru,  6  juillet  (pricilée].  Lellre  du 
sBcgeat  Grandier  a  8ôn  frère.  Paris.  4  juillet  (Colleclioa  H.  Haussaye).  Hanuscrit 
de  Lecbst.  Hobhou8e,^Mre(.ll.l6D.  BuUelin  de  Paru.  301-301.  Reguault-Wapiu, 
Cinq  moii<U  r  kit  loin  de  France,  43S.41I.  Uurdent,  Cent  dix  jour;  74,  TS.  0<- 
Q^ral  Petiel.  Souii..iH-ïii.  B«rthei«ne.  5ous..  11.  405.  Dnpuy.  Souc,  îtO.  Gf.Dnoot 
à  Guilltmiaol.  Arthenaj,  8  juillet  (Atch.  Goarre). 
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généraux  ne  sont  ni  convaincus  ni  découragés.  Ils 
délibèrent  sur  le  choix  d'un  nouveau  chef  à  prendre 
parmi  eux  '. 

Ala  Commission  de  gouvernement,  l'inquiétude  est 
grande.  On  multiplie  les  dépêches  à  Davout,  à  Mas- 
séna,  au  nouveau  préfet  de  police  Courtin^.  11  faut 
apaiser  la  sédition  militaire,  faire  filer  les  troupes 
par  les  boulevards  extérieurs,  de  façon  qu'elles  ne 
traversent  point  Paris.  11  faut  surveiller  Daumesnil 
et  HuUin  dénoncés  comme  prêts  à  se  mettre  à  la 
tête  de  l'armée  en  révolte,  U  faut  prendre  toutes 
mesures  de  sûreté,  assembler  la  garde  nationale, 
loi  distribuer  des  cartouches,  doubler  les  postes, 
renforcer  les  patrouilles,  dissiper  les  rassemble- 
ments, former  aux  Tuileries  une  réserve  de  mili- 
ciens et  de  gendarmes  municipaux  «  afin  de  mettre 
hors  d'atteinte  de  toute  entreprise  le  siège  du  gou- 
vernement' ».  Davout  hésite  à  se  montrer  aux 
troupes,  il  préfère  leur  adresser  un  ordre  du  jour  por- 
tant que  l'armée  par  son  attitude  imposante  a  sauvé 
Paris  et  sera  la  sauvegarde  de  l'honneur  français  et 
des  couleure  nationales.  Sur  la  prière  de  Gaulaincourt, 
Carnot  accourt  à  Montrouge,  Il  raisonne  les  généraux, 
il  harangue  les  soldats.  De  tous  les  gens  du  gouver- 
nement et  des  Chambres,  c'est  le  seul  qui  ne  soit  pas 
suspect.  Pour  l'armée,  il  est  encore  le  grand  Gamot. 


1 .  FresBinct,  Appel  aux  générations  sur  la  Conrenfion  de  Par 
X.  491.  Uf.  Villeœeio,  5û«o,.ll,  *6!-4a9 .  Général  Loyion  à  D 

voul.  Pari.,  ijuiikt 

1933)  en   remplacement  de  Real  dont  la  démission,  plusieu 
l'abdioaljon.  avait  enRn  àtr;  aceepti^e. 

polico  l«  3  juillet. 
AMh.  dit.  AF.  IV. 

Davout.  3  juillet  ™  soir  et  i  juillet,  *  benres  après-midi  et  1 1 
nat..  AF,  IV.  1933.  AF.  IV,  908.  AF,   IV,  ÎOÎ  et  Aroh.  Guerr 

séance  du  i  juiUel, 
a  4  juillet.  Kouché  k 

,  3  jtiUlet.)  Tbibau- 
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Sa  présence,  ses  paroles  impressionnent.  L'interven- 
tion de  Drouot  est  peut-être  plus  efficace  encore.  Ce 
noble  soldat,  l'ami  de  l'empereur,  son  compagnon 
à.  l'île  d'Elbe,  a  conservé  son  autorité  entière  sur  la 
garde.  11  parcourt  les  rangs  de  cette  troupe  d'élite, 
il  la  rappelle  au  devoir  militaire,  à  la  discipline;  il 
invoque  l'esprit  de  corps,  le  passé  d'honneur  et  de 
gloire,  l'exemple  à  donner  à  l'armée.  Sous  sa  parole 
ferme,  les  vieux  soldats  refrènent  leur  colère  et,  tout 
en  grognant,  se  résignent  à  obéir.  La  conduite  delà 
garde  que  l'on  connaît  bientôt  détermine  celle  des 
autres  troupes.  L'armée  paraît  disposée  à  évacuer 
docilement  Paris'. 

Une  nouvelle  crise  menace.  Malgré  les  promesses, 
les  avis  officiels,  les  ordres  du  jour,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  régiments  on  n'a  pas  encore  reçu 
la  solde  arriérée.  A  l'instigation,  dit-on,  de  certains 
officiers  qui  espèrent  ainsi  faire  renaître  le  tumulte 
sans  en  être  responsables,  les  soldats  déclarent  qu'ils 
veulent  bien  partir  mais  qu'ils  ne  s'en  iront  qu'après 
avoir  été  payés.  Nouvelle  émotion  au  gouvernement. 
Il  n'y  a  ni  argent  au  Trésor  ni  crédit  chez  les  ban- 
quiers. Davout  qui  comprend  le  péril  propose  de 
faire  une  réquisition  à  la  Banque  de  France.  La 
Commission,  toujours  sans  volonté,  recule  devant 
l'illégalité  d'une  pareille  mesure.  On  s'adresse  enfin 
à  Jacques  Laffite  qui  consent  à  avancer  la  somme 
nécessaire  contre  ta  garantie  d'une  inscription  sur 
le  Grand  Livre.  C'est  un  bon  emploi  pour  les  trois  ou 
quatre  millions  en  orque  Napoléon,  huit  jours  aupa- 


1.  Oiàte  du  jour  de  Daroul,  4  juillet  (ciw  dgns  le  BiitUri' 

.  de  Parii.  314-3IS. 

Letlred«C»ul»incourtàCamQtelno(ede  Ransonnet.  |Papiei 

■s  de  Camot.  oommo. 

hena,.ai«ilkt(Arch. 

Guerre).  InlerroKalfliro  de  rirouot,  {Procèl  de  Brouol,  5S-16. 

47!,  Post-ecriplgm  du   rapport  de    Courtin   ï  U>  CoDimissU 

111  do   gouverocnwnt, 

i  juillet  (Arcb.  nst.,  AF.  IV,  1934). 
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ravant,  lui  a  fait  remettre  en  dépôt.  Encore  une  fois 
le  trésor  privé  de  l'empereur  sert  à  la  solde  de 
l'armée'.  Mais  la  journée  s'avance.  Davoutqui  espé- 
rait mettre  les  troupes  en  marche  le  soir  même 
n'en  a  plus  le  temps.  Elles  passent  la  nuit  sur 
leurs  emplacements  de  combat,  dominées  mais  non 
encore  résignées,  toujours  frémissantes,  prêtes  à 
suivre  le  chef  qui  les  voudra  entraîner*. 

Tandis  que  tout  de  même  le  danger  diminue  aux 
approches  de  Paris,  il  grandit  à  l'intérieur.  Sur  la  fin 
de  la  journée,  les  tirailleurs  fédérés  se  sont  enfin 
décidés,  pour  la  plupart,  à  évacuer  les  positions  de 
Montmartre,  de  La  Villette,  du  canal  de  l'Ourcq.  Maïs 
c'est  en  désordre,  par  petits  groupes,  souimIs  à  la  voix 
des  officiers,  qu'ils  rentrent  dans  Paris.  Ils  s'y  mêlenl 
à  des  soldats  de  Vandamme  et  de  Reille  qui  furieux  ou 
désespérés  ont  abandonné  leurs  drapeaux  ;  ils  parcou- 
rent les  rues,  les  boulevards,  les  quais,  tirant  des 
coups  de  feu  en  l'air  et  vociférant  :  Vive  l'empereur! 
A  bas  les  royalistes  !  Mort  aux  traîtres  !  Une  de  ces 
colonnes,  de  plus  de  quatre  cents  hommes,  porte 
un  buste  de  Napoléon  ceint  d'une  couronne  de 
feuillage.  A  l'approche  de  ces  bandes,  les  cafés 
ferment;  chacun  rentre  chez  soi  et  clôt  portes  et 
fenêtres.  Les  patrouilles  de  gardes  nationales  se 
replient  sur  les  postes  principaux.  Mais,  là,  les  mili- 
ciens très  nombreux  se  rangent  en  bataille  et  bar- 
rent le  chemin.   On    parlemente,   on   s'exalte,  on 


1.  Petisl.  Souoeniri  mililaint,  ïiî.  Rjpporta  de  Courtin,  *  et  S  juiltet.  (Arch. 
ntt..  AP,  IV.  19M.)  Paaquier.  Xém..  LU,  3IB.  Tbibsudeau,  X.  171-4:3.  Cf.  Hallifn, 
J/Ar..  IV,  lOÏ-IOa.  —  Sur  les  Hiniiies  d«pai«es  chei  Lif Bte,  le  ÏS  juiD,  pu  Ulré- 
■orier  de  l-empereui',  PEyruMe.roir  1815.  I[I.  214. 

î.  Onlre  de  rDOUTerocnt  e.  d.  (4  juillet)  (Arcb.  Guerre.)  Rapport  de  Courtin, 
S  juillet,  aale  de  police.  6  jnillet  (Aich.  nal.,  AF,  IV,  1931,  «t  F.  T  110l>>.) 
BitUelm  de  Pa>ii.  199.  a.  GniHaan  i  HiuilMtibDrs.  SiIdI-CIoihI.  4  juiDst  <dU 
|»r  von  OUech.  396]. 
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tiraille.  Sur  vingt  points  de  Paris,  fauboui^  Saint- 
Martin,  boulevard  du  Temple,  Chaussée  d'Antin, 
rue  Saint-Denis,  sur  le  Pont-Neuf,  au  carrefour  de 
rOdéon,  la  fusillade  s'engage.  Ily  a  des  blessés.  Par 
bonheur,  les  mutins  n'ont  ni  plan  ni  chef.  Après 
quelques  heures  de  promenades  tumultueuses,  où 
d'ailleurs  il  n'y  a  point  une  seule  tentative  de  pillage, 
ils  se  dispersent  d'eux-mêmes.  L'émeute  menaçante 
passe  en  clameurs,  l'orage  se  dissipe  sans  éclater  '. 

Le  lendemain,  5  juillet,  et  le  surlendemain,  l'ar- 
mée tout  entière  évacua  Paris,  farouche  et  furieuse, 
«  en  rugissant^  »  Les  soldats  disaient  que  ce  n'était 
pas  fini,  qu'ils  reviendraient  avec  Napoléon.  En 
défilant,  ils  contraignaient,  sabre  levé,  les  passants  à 
crier  :  Vive  l'empereur  !  et  menaçaient  de  la  parole  et 
du  geste  les  postesde  la  garde  nationale.  Ils  n'étaient 
pas  si  méchants  qu'ils  en  avaient  l'air.  Rue  de  la 
Harpe,  une  marchande  d'oubliés  criait  sans  songer  à 
mal:  a  —  Voilà  le  plaisir,  mesdames,  voilà  leplaisir!  » 
Un  vieux  sergent  s'arrêta,  les  traits  contractés  par  la 
colère.  «  —  Est-ce  que  tu  te  f...  de  nous,  avec  ton 
plaisir  ?  a  Puis,  se  mettant  à  rire  :  i<  —  Allons  !  crie  : 
Vive  l'empereur  !  »  La  marchande  se  hâta  d'obéir,  et 
tous  les  hommes  de  la  section  achetèrent  ses  oublies 
en  faisant  tourner  les  aiguilles  de  la  boite  ^  C'étaient 

I.  Rapport  de  CoMTlin  à  ta  Commiasion  de  gouvfroennjnt,  ï  juillel.  (Areh. 
ott;  KF,  IV,  in34).  HobhouH.  Lellreê.  U.  161,  Journal  maouncrit  de  Lechat.  B«l- 
letia  de  Parti,  aOÎ-SM.  Journal  deà  Débata.  6  juillet,  Bgruel- Beau  vert,  iedrej. 
|[|.  i39-Ui.  Thibuiduu,  X,  171-471.  Lettre  de  Philippe  Haroo,  6  juillet  (comm.  par 
M.  Veuclin)  :  •  ...  Noua  avant  itA  dans  des  traases  hombles  (homblei  «t  au-de>ioii> 
dekréditi!)  . 

î.  BipreuioQ  de  l'arcbitecte  Philippe  Haron  dans  une  tallre  du  6  juillel.  précité. 

3.  ttspport  de  Courtin  à  la  Commiasian  de  gouveraenient.  S  et  6  juillet  (Aich. 
nit.,  AF.  IV.  I9S4).  Journal  manuscrit  du  général  Valée.  Bulletin  de  Pari».  SIS- 
SU.  Petiet.  Soun,.  tii.  Lettre  de  Philippe  Haron,  Paris.  6  juillet  (piicitéo).  Lihre- 
UmnitH.  SouDenir  du  Quarlier  Lalin.  KO,  Hî. 

La  lettK  de  Da.aut  à  Huséna.  4  juillet,  et  l'ordre  de  mouTEitieal  du  4jui]]et  (Arch. 
Guerre),  donneraient  h  noire  que  l'armée  Évacua  Paris  le  4  juillet.   C'était  bien  en 
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«  ces  forcenés  »  qui  épouvantaient  les  honnêtes  Pari- 
siens ! 

II 

L'armée  partie  avec  Davout,  la  Chambre  de  plus 
en  plus  absorbée  dans  la  discussion  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, la  Commission  de  gouvernement  de  plus 
en  plus  asservie  à  son  président,  Fouché  était  la 
seule  autorité  qui  subsistât  effectivement.  Il  était  le 
maître  de  Paris  et  de  la  France.  Il  avait  pleins  pou- 
voirs pour  traiter  avec  Louis  XVIIl  à  ces  conditions  : 
le  roi  sur  le  trône,  lui  au  ministère.  Ce  marché, 
Fouché  eut  l'élégance  de  ne  le  point  proposer.  Il  se 
le  fit  offrir.  11  avait  manœuvré  de  telle  sorte  qu'il 
passait  dans  tous  les  partis  pour  l'homme  nécessaire. 
Lui  seul  semblait  capable  de  donner  à  la  crise  l'is- 
sue la  moins  mauvaise.  La  bourgeoisie  parisienne  le 
regardait  comme  son  sauveur,  car  c'était  à  lui  qu'elle 
devait  «  cette  capitulation  inespérée.  »  Malgré  des 
suspicions  intermittentes,  les  Chambres  lui  mainte- 
naient toute  leur  confiance.  Les  royalistes  comp- 
taient sur  lui  pour  faire  rentrer  sans  affront  et  sans 
tumulte  Louis  XVIII  aux  Tuileries,  Les  constitution- 
nels, les  modérés,  les  bonapartistes,  les  régicides 
espéraient  qu'il  les  garantirait  contre  les  vengeances 
des  Jacobins  blancs  et  les  prétentions  du  parti  des 
émigrés.  Wellington,  enfin,  qui  était  royaliste  et 
modéré,  tenait  Fouché  pour  un  bon  auxiliaire  dans 
la  circonstance  présente  comme  dans  les  occurrences 
futures ' . 


it-Hniir,  (Rapport  de  l'ujjiidant-coin  mandant  Mie  ha], 
.  3il>-m.  VitroUes,    [II.  lOi,  lOft-IIO,   Hyde  de 
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Dès  le  lendemain  de  la  capitulation  de  Paris,  le 
4  juillet,  Wellington  fit  dire  à  Fouché  par  le  colonel 
napolitain  Macirone  qu'il  le  recevrait  le  jour  suivant 
à  son  quartier-général'.  Le  duc  d'Otrante  se  garda 
d'aller  au  rendez-vous  en  secret,  comme  un  conspi- 
rateur vulgaire.  Il  mit  ses  collègues  du  gouverne- 
ment dans  la  confidence,  presque  dans  la  complicité. 
En  même  temps  que  l'invitation  verbale  de  Welling- 
ton, Macirone  avait  apporté  un  mémorandum  oii  le 
général  en  chef  de  l'armée  anglaise  déclarait  que 
«  les  Chambres  élues  sous  le  règne  de  Bonaparte  et 
la  Commission  créée  par  ces  Chambres  n'avaient 
qu'à  se  déclarer  dissoutes  après  avoir  exprimé  au  roi, 
dans  une  adresse  respectueuse,  leurs  sentiments  et 
leurs  vœux''  »,  Pouvait-on.se  soumettre  à  de  pareilles 

NeuïîUe,  [1,  109,  110,  113-lli.  Hscdonald,  Som,  391.  Guiiot,  Mémoirea,  1,  flî-BB, 
Manuscril  da  Lechat  (caniniunjquj  p»  le  vicomte  de  Grouchyl.  Cliateaubriuid,  Uém., 
III.  49,  SO.  5t.  53.  Beugnot.  II,  i!77-î78.  Î85.  Villèle,  «Ah.,  1,  313-314,  WcIJioglon  k 
Tallevr^nd,  î»  juin  (ait  dans  les  Mémoiret  de  TalIe;raD(l.  III,  iSl-ÎJa).  Cf.  Css- 
tlereagb  s  Livorpool.  Paris.  7  juillet  (Sapplemenlary  Diipalthti  of  "WeUinglm.  X. 
875)  :  .  Je  suis  hEarcui  que  la  roi  ait  pris  Fouch*.  ■ 

t.  WelliDgton  à  lord  Balliurst,  Paris,  S  juillet  (fiûpafcABi.  XII,  Si9.)  UaciroDe. 
Faits  ifitéremanU,  «-*7. 

On  a  vu  (1815.  III,  ÎS3-ISS),  que  le  !  juillet  Pouc1t«  d«p«ehs  Uacirooe  i 
WelliBgloa  atec  une  lellre  Dslansible  et  une  note  secrète,  afin  d'engager  cehii-ei 
à  accorder  uaurmiatice.  Macirone,  retenu  auiavaut-posteBaDglaisduBourget,  envoya 
le  ï  au  matin  la  lettre  à  Welliugton.  Celui-ci  la  reçut  h  Saint-Cleud  au  Diomeat  des 
discussions  pour  l'armistice  avec  les  commissaires  Iriui^is,  En  quillanl  Seint-Cloud. 
dans  la  nuit  du  3.  Wellington  envoya  un  oflieier  au  Bourget  pour  hii  amener  Macirone, 
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prétentions  sans  saisir  l'offre  qui  était  faite  de  les 
aller  discuter?  Et  qui  mieux  que  le  duc  d'Otrante, 
grâce  à  l'autorité  dont  il  était  temporairement  revêtu, 
à  son  habileté  consommée,  k  ses  relations,  qu'il 
n'avait  point  cachées,  avec  les  Alliés  et  les  royalistes, 
était  en  situation  de  faire  entendre  raison  à  ces  gens- 
là?  D'ailleurs  Fouché,  pour  endormir  tout  soupçon, 
décida  qu'il  n'irait  pas  seul  à  l'entrevue.  Mais  c'est 
lui  qui  désigna  les  personnages  qui  devaient  raccom- 
pagner, et  il  les  choisit  bien  :  Manuel,  son  âme  dam- 
née; Mole  tout  disposé  à  rester  sous  Louis  XVlll 
directeur  des  Ponts  et  Chaussées  ou  mfime  à  redevenir 
ministre;  le  général  de  Valence  qui  pendant  les  négo- 
ciations d'armistice  avait  profité  d'un  court  entretien 
avec  Pozzo  di  Borgo  pour  se  recommander  au  roi'. 
Ces  trois  compères  ne  pouvaient  trahir  Fouché. 

L'entrevue  eut  lieu  dans  la  soirée  du  5  juillet,  à 
Neuilly  où  Wellington  avait  transféré  son  quartier- 
général.  Ce  faubourg,  ainsi  que  Saint-Denis,  Clichy, 
Montmartre,  avaient  été  occupés  par  l'ennemi  en 
vertu  de  la  capitulation,  Talleyrand,  Pozzo,  Go]tï 
et  sir  Charles  Stuart  se  trouvaient  avec  Wellington. 
Fouché,  très  froid,  resta  sur  la  réserve.  11  ne 
voulait  pas  se  livrer  sans  engagement  réciproque. 
Il  parla  de  la  mauvaise  impression  produite  par  les 
menaces  de  la  proclamation  de  Cambrai,  dit  l'oppo- 
sition universelle  au  drapeau  blanc  et  affecta  de 
représenter  la  Chambre,  qui,  il  le  savait  mieux  que 
personne,  n'était  plus  qu'un  fantôme  d'assemblée, 


1.  PaBquier,  HI,  aï».  FrigmenU  dei  mémoirei  de  Mol*.  (Itevue  de  la  Bévolu- 
(ton,  XI.  97.)  PoiioàNesaeInKie.  Louvres,  l>r  juillet  et  Puis,  S  juîllat.  iPolovIirtf. 
Correap.  rfipfomod'giie,  t.  !7«,Î85).  —  D'après  uns  Notice  im  Manuel  (18*9,  in-8. 
pp.  18-1»)  qui  s  d'aîlleun  un  carsctèra  Bpoli>gétb|ue,  Foiiché  uiriil  présopté  us 
(aui  Uanuel  à  Wellinglon  tl  aui  niiniatres  alliés.  C'est  d'uuUuit  plus  diScile  i 
croire  que  vu  la  présence  de  HoM  et  de  Valence,  il  aurait  fallu  que  Poutli^  >"l' 
ceux-ci  dans  U  eDafidence  de  cette  subetitvtiOD  de  personnes. 
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comme  une  puissance  dont  il  fallait  tenir  compte. 
Il  concéda  en  principe  le  retour  de  Louis  XVUI, 
mais  sous  celte  condition  qu'auparavant  le  roi  don- 
nerait une  amnistie  générale  et  prendrait  la  cocarde 
tricolore.  Talleyrand  objecta  que  le  roi  avait  déjà 
pardonné  par  la  proclamation  du  28  juin  à  toutes  les 
personnes  qui  avaient  été  entraînées  à  servir  le  gou- 
vernement usurpateur.  «  —  La  réserve  déférée  aux 
Chambres,  insinua-t-il,  est  limitée  uniquement  aux 
fauteurs  du  retour  de  Napoléon.  Le  nombre  en  est 
réellement  très  petit,  et  les  preuves  sont  difficiles 
à  établir.  Cette  clause  est  plutôt  un  moyen  moral 
de  conserver  le  respect  de  l'autorité  qu'un  dessein 
d'inquiéter  et  de  punir,  m  Sur  la  question  du  drapeau, 
Talleyrand  prit  Wellington  à  témoin  de  la  nécessité 
où  se  trouvait  le  roi  de  ne  point  céder.  «  —  Si  l'on 
m'avait  consulté  l'an  dernier,  dit  Wellington,  j'aurais 
conseillé  de  garder  la  cocarde  tricolore.  Mais  ces 
couleurs  sont  devenues  celles  de  la  rébellion.  Le  roi 
ne  peut  accepter  un  drapeau  sous  lequel  a  combattu 
son  armée  en  révolte  contre  lui.  De  plus,  beaucoup 
de  provinces  ont  déjà  pris  la  cocarde  blanche.  On 
s'exposerait  à  de  grandes  difficultés  en  contraignant 
les  fidèles  sujets  du  roi  à  abandonner  cet  emblème,  » 
On  causa  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  sans  con- 
clure sur  rien.  En  se  retirant,  Fouché  s'invita  à 
dîner  pour  le  soir  chez  Wellington  atin  de  reprendre 
la  conférence.  « —  D'ici  là,  dit-il,  je  m'assurerai  de  ce 
que  l'on  peut  faire  dans  les  Chambres  eu  faveur  du 
roi.»  »  Fouché  n'avait  nulle  intention  d'intriguer  dans 
les  Chambres  dont  il  se  souciait  autant  que  du  Grand- 
Turc,  mais  il  faisait  ressortir  les  difficultés  et  les 
obstacles  afin  de  donner  le  plus  haut  prix  à  son 
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concours  et  d'obliger  le  roi  à  compter  avec  lui.  Il 
pensait  que  si  pour  Henri  IV  Paris  avait  bien  valu 
une  messe,  pour  Louis  XVUI  Paris  valait  bien  un 
ministre  régicide. 

Ce  ministère  tant  convoité,  Talleyrand  avait  dès 
cette  nuit-là  le  désir  et  le  pouvoir  de  l'offrir  à  Fouché, 
Mais  l'attitude  ferme,  défiante,  presque  hautaine  du 
duc  d'Olrante,  et  aussi  la  présence  de  Mole,  de  Va- 
lence, de  Manuel  surtout,  l'avaient  déconcerté  et 
retenu.  Le  lendemain  matin,  Talleyrand  disait  à 
Vitrolles  avec  un  certain  dépit  :  «  —  Eh  !  bien,  votre 
duc  d'Otiante  ne  nous  a  rien  dit  du  tout.  »  Et  dans 
l'après-midi,  Fouché  répondait  au  même  Vitrolles, 
revenu  d'Arnouville  à  Paris  :  «  —  Que  voulez-vous 
dire  à  des  gens  qui  ne  vous  disent  rien?  »  '. 

On  devait  finir  par  s'entendre.  Le  plus  difficile 
était  fait  :  on  avait  le  consentement  du  roi.  Parti 
de  Cambrai  le  30  juin,  sur  un  avis  de  Wellington 
qui  jugeait  utile  qu'il  s'approchât  de  Paris, 
Louis  XVIII  était  arrivé  dans  l'après-midi  du 
5  juillet  au  château  d'Arnouville'.  Là  fut  donné 
l'assaut  pour  Fouché.  Le  roi  répugnait  à  cette  nomi- 
nation. Aux  premières  ouvertures,  pendant  un  arrêt 
du  voyage,  il  avait  déclaré  qu'il  ne  la  ferait  jamais. 
Il  estimait  même  contraire  à  sa  dignité  de  «  recevoir 
des  mains  avilies  de  Fouché  les  rênes  du  gouverne- 
ment ».  11  aurait  préféré  un  autre  Monk  .  11  imagina 
cette  combinaison  :  Fouché  remettrait  ses  pouvoirs  à 
Macdonaid  qui  les  transmettrait  respectueusement 
au  souverain  légitime;  on  verrait  ensuite  à  récom- 


3ÎJ-324.  Reiaal,  Soan..  III,  SÎ9-Ï30.  Wellingtop  à  Taltt 
'rand,  Atém.'.  III.  Î3t-il6).  Cf.  Poiia  s  Nesssirode,  Gode» 
de  Pouo,  [,  193)  :   <   l.e  roi  s'âUblirs  de-iain  >  Anwuvill 
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penser  le  duc  d'Otrante'.  Mais  dans  les  conseils  du 
roi,  on  avait  moins  de  scrupules.  Tout  le  monde,  à 
quelques  exceptions  près,  regardait  l'entrée  de  Fou- 
ché  au  ministère  comme  une  nécessité;  quelques- 
uns  y  voyaient  même  un  bien.  Le  baron  Louis 
était  pour  Fouché,  Jaucourt  était  pour  Fouché,  Tal- 
leyrand  était  pour  Fouché,  le  comte  d'Artois  lui- 
même  était  pour  Fouché.  Des  royalistes  accouraient 
de  Paris,  Macdonald,  Hyde  de  Neuville,  le  bailli  de 
Crussol,  la  comtesse  de  Narbonne,  Pasquier,  Vitrolles, 
pour  conjurer  Louis  XVIII  d'utiliser  la  bonne  volonté, 
lies  talents,  l'autorité  de  M,  Fouché  ^.  «  Il  était,  pen- 
sait-on, le  pire  et  le  plus  utile  des  hommes  que  le  roi 
pût  trouver  dans  tout  son  royaume.  »  Vitrolles,  à  la 
vérité,  disait  qu'il  serait  sufiisantde  le  créer  pair  de 
France,  Mais  Louis  XVIII  répondît  avec  bonhomie  : 
«  —  J'aime  mieux  nommer  un  ministre  que  je  puis 
renvoyer  qu'un  pair  inamovible.  «  Wellington  arriva 
sur  l'entrefaile.  Le  but  de  sa  visite  était  d'oblenir 
pour  Fouché  le  ministère  de  la  police.  Louis  XVIII 
voyait  en  Wellington,  et  avec  raison,  son  plus  sûr 
appui  dans  la  coalition  et  son  conseiller  ie  meilleur 
et  le  plus  désintéressé;  il  céda.  Wellington  imposa 
Fouché,  comme  à  Cateau-Cambrésis  il  avait  imposé 
Talleyrand^  Après  le  dîner,  Wellington  et  Talleyrand 
partirent  pour  Neuilly,  où  ils  devaient  rencontrer 

i-  Cbalsaubriuid,  Mém..  VII.  55.  Macdonald.  Souv.,  3^i.  Cf.  Beugaot,  Mém. 
II.  3B7.  Guiiol,  Mém..  I,  «    Marmont,  îttn..,  VII,  iîg. 

!.  Hyde  d«  Neuville.  II.  il3-114.  PuquiEr,  Ili,  3»,  330-331.  Vllrolles.  IIl.  lat, 
lOS-liO.  Guiiol,  I,  97-98.  CbïteBubriuid.  VII,  *9.  BO,  51.  57-SS,  M,  65-87. 
Beuguot.  II.  177,  Î7B,  280,  ass.  S87.  Talleyrind,  m,  232,  i38.  Villèlc.  I,  313-31*. 
HannaDt.  Vil,  iîS.  ComUs'B  Grsnville.  Letten,  1,  67. 

eonme  miaistrs  s'«n  défendent  II  l'enii  dans  leurs  Mémoires  —  Talleyrand  lui- 
ID«iiu!  —  mais  chacun  d'eui  eu  accuse  formelleaienl  les  autres. 

3.  Vilraliea,  lil,  100.  Beuguot,  H,  2S9.  Pasquier,  111.  330.  CUateauhriand, 
Vil,  flî,  55    Tallefrand,   III,   23S.  Guiiot,  I,  97.  Cf.  Raiaet,   111,   H'J,  et  1815. 
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Fouché,  Au  moment  du  départ,  Louis  XVIII  donna 
en  ces  termes,  au  moins  imprévus,  carte  Manche  à 
Talleyrand  :  «  —  Vous  allez  voir  le  duc  d'Otrante. 
Faites  tout  ce  que  vous  croirez  utile  à  mon  service. 
Seulement  ménagez-moi.  Pensez  que  c'est  mon 
p. ...âge  '  !  » 

La  réserve  où  se  tint  Fouché  contraignit  Talley- 
rand à  ménager  plus  qu'il  ne  l'aurait  voulu  la  pudeur 
du  roi.  Mais  résolu  le  lendemain  à  en  finir  le  soir 
même,  il  dit  négligemment  à  Beugnot  de  rédiger 
une  ordonnance  rétablissant  le  ministère  de  la 
police  et  en  nommant  titulaire  le  duc  d'Otrante.  Il 
était  désireux  de  donner  à  la  parole  arrachée  au  roi 
une  forme  plus  définitive.  Beugnot  présenta  aussitôt 
la  pièce  à  la  signature.  Louis  XVIII  prit  la  plume 
avec  un  gros  soupir,  la  déposa,  la  reprit,  dit  :  «  —  Il 
le  faut  donc!  »  et  signa". 

Sur  la  fin  de  l'après-midi,  pendant  que  le  roi  quit- 
tait Amouvîlle  pour  aller  s'établir  à  Saint-Denis, 
Talleyrand  retourna  à  Neuilly.  H  y  trouva  Welling- 
ton en  conférence  avec  Fouché.  Celui-ci  continuait 
de  tenir  la  dragée  haute.  A  l'entendre,  il  n'avait  rien 
pu  faire  depuis  la  veille  pour  aplanir  les  difficultés. 
Le  retour  à  Paris  de  la  mission  envoyée  aux  souve- 
rains alliés*  compliquait  même  les  affaires,  car  La 
Fayette  et  ses  collègues  déclaraient  avoir  reçu  à 
Haguenau  «  les  assurances  les  plus  positives  »  des 
plénipotentiaires  que  «  les  souverains  annonçaient 
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l'intention  la  plus  prononcée  de  n'imposer  à  la  France 
aucune  forme  de  gouvernement  et  de  la  laisser  par- 
faitement libre  à  cet  égard'.  » 

Etrange  façon  de  rapporter  les  choses!  La  vérité, 
c'est  que  dans  leur  mission,  La  Fayette  et  ses  collè- 
gues n'avaient  obtenu  aucun  engagement,  aucune 
promesse,  aucune  déclaration  de  nature  à  les  rensei- 
gner, sauf  celle-ci,  qu'il  n'y  aurait  point  de  paix  si 
Napoléon  n'était  pas  livré  aux  Alliés'.  Promenés  de 
quartiers-généraux  en  quartiers-généraux,  les  pléni- 
potentiaires avaient  fini  par  joindre  celui  des  souve- 
rains, à  Haguenau,  dans  la  matinée  du  30  juin.  Les 
ministres  alliés  refusèrent  de  les  recevoir.  Ils  con- 
sentirent seulement  à  les  faire  entendre  par  une 
commission  composée  de  Walmoden,  de  Capo  d'Is- 
tria,  de  Knesebeck  et  de  lord  Steewart.  Deux  confé- 
rences furent  tenues  dans  la  journée.  Aux  ouvertures 
de  La  Fayette  et  de  La  Forest  sur  la  conclusion  d'un 
armistice  qui  donnât  le  temps  de  traiter  les  conditions 
de  la  paix,  et  pendant  lequel  la  Chambre  pût  choisir 
librement  le  nouveau  souverain  de  la  France,  Stee- 
wart répondit  insolemment  :  «  —  Quel  droit  une 
pareille  assemblée  peut-elie  avoir  de  déposer  et  de 
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choisir  des  rois?  o  Les  trois  autres  commissaires  ne 
soufflaient  pas  mot  ;  ils  semblaient  laisser  à  Steewart, 
le  seul  qui  n'eût  point  de  pouvoirs  réguliers,  la  tâche 
de  répondre  aux  plénipotentiaires  français.  A  un  mo- 
ment pourtant,  Capo  d'Istria  ayant  paru  approuver  ces 
paroles  de  Sébastiani  :  «  Nous  sommes  prêts  à  de- 
mander de  nouveaux  pouvoirs,  nous  écouterons  même 
vos  conseils;  le  peuple  français  ne  demande  que  paix 
et  amitié  avec  les  nations  voisines...  »  Steewart  se  leva 
brusquement.  «  —  Messieurs,  s'écria-t-il,  si  vous 
traitez  avec  ces  Français,  ce  sera  sans  l'Angleterre, 
car  je  déclare  que  je  n'en  ai  pas  le  pouvoir.  »  Le  len- 
demain, les  plénipotentiaires  furent  congédiés.  Un 
piquet  de  cavalerie  les  escorta  jusqu'à  Bâie  d'où  ils 
rentrèrent  à  Paris  ' .  Avant  leur  départ,  les  ministres 
alliés  leur  avaient  fait  remettre  cette  déclaration  : 
«  D'après  le  traité  d'alliance  qui  porte  qu'aucune 
des  parties  contractantes  ne  pourra  traiter  de  paix 
ou  d'armistice  que  d'un  commun  consentement,  les 
trois  cours  qui  se  trouvent  réunies  déclarent  ne  pou- 
voir entrer  dans  aucune  négociation.  Les  cabinets 
se  réuniront  aussitôt  qu'il  sera  possible',  » 

Wellington  qui  venait  de  recevoir  une  dépêche  de 
lord  Steewart  savait  de  quelle  façon  les  plénipoten- 
tiaires français  avaient  été  éconduits.  Il  dit  à  Fouché 
que  les  assertions  de  La  Fayette  étaient  de  tous  points 
inexactes,  et,  pour  l'en  convaincre,  il  lui  mil  sous  les 
yeux  la  dépêche  de  Haguenau.  Fouché,  très  vraisem- 
blablement, était  tout  convaincu  en  venant  à  Neuilly; 


I.  Mett^niich  àWellington,  Sarreboarg,  1  juillet,  iSupplemenlta-t  Diipalchei,  X. 
it.)Wrède  iX.,  BarJo-Duc,  3  juillet  (Aroh.  Oiiprre].  BeDiamin  Coostint.  Jounat. 
il,  ei  Mémoirei  lur  lei  Cent  Jourê,  ir,  IKS-ieo.  Hobhouse,  Lfitret,  11,  MS-Ï38. 
tqviate  rur  let  Cent  Jrmn,  T1-7S.  La  Payeil*.  Mém.,  V,  17U-17». 
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il  suspectait  de  beaucoup  d'optimisme  le  rapport  des 
plénipotentiaires,  et  il  n'y  attachait  sans  doute 
d'autre  importance  que  celle  d'un  nouvel  argument 
à  produire  dans  la  discussion'.  Toutefois  il  résistait 
encore,  s'appuyant  sur  l'hostilité  du  populaire,  l'oppo- 
sition des  Chambres,  la  déclaration  de  la  garde  natio- 
nale. Pour  en  finir,  Talleyrand  lui  dit  que  le  roi  l'avait 
nommé  ministre  de  la  police  et  lui  remit  l'ordon- 
nance. Ce  fut  un  changement  à  vue  comme  dans  les 
féeries  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin.  11  n'y  eut 
plus  de  La  Fayette,  d'opinion  publique,  de  Chambre, 
de  Commission  de  gouvernement,  de  garde  nationale. 
Il  n'y  eut  plus  que  Son  Excellence  le  duc  d'Otrante, 
ministre  de  Sa  Majesté  très  chrétienne*. 

Aussitôt  Fouché  détermina  et  exposa  à  Talleyrand 
les  mesures  qu'il  comptait  prendre  le  lendemain  : 
lettre  de  la  Commission  de  gouveraement  au  roi 
pour  lui  annoncer  qu'elle  se  regardait  comme  dis- 
soute ;  message  de  la  Commission  aux  Chambres  pour 
déclarer  sa  dissolution  ;  dissolution  de  la  Chambre  ; 
enfin,  et  ceci  regardait  le  roi,  remplacement  de  Mas- 
séna  par  le  général  DeasoUes  comme  commandant 
en  chef  de  la  garde  nationale.  Fouché,  en  veine 
d'inspiration,  écrivit  même  sur-le-champ  la  minute 
de  ia  lettre  que  la  Commission  était  censée  devoir 
adresser  à  Louis  XVIH,  Cela  fait,  on  alla  dîner,  et,  au 
sortir  de  table,  Talleyrand  emmena  Fouché  à  Saint- 
Denis  pour  qu'il  prêtât  serment  au  roi  ^  Ils  entrèrent 

WellioglDD  et  Talleirand. 

S.  Weltinglon  à  lord  Batbunt.  Paria.  S  juillet.  {Diipalchea,  XII,  S49.)  Pozid  à 
Neiseirode,  Psris,  g  juillet,  | Polovlioff,  CoTresp.  diplomatique.  I,  ;8S.)  — Poiio. 

î,  Potio  di  Borgo  à  Meuelrodt,  Parii,  B  juillet,  (PolovUoff,  Correêf.  diphma- 
tiiue.  I.  Î85.) 
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tous  deux  dans  le  cabinet  de  Louis  XVIII,  «  le  vice 
appuyé  sur  le  bras  du  crime  »,  dit  Chateaubriand 
'  avec  l'emphase  permise  au  génie.  Le  roi  qui  avait 
pris  son  parti  accueillit  bien  Fouché  ;  il  parut  même 
comprendre  les  idées  de  modération  et  de  libéralisme 
respectueusement  conseillées  dans  le  projet  de  letire 
que  Fouché  venait  d'écrire  et  qu'il  lui  soumit.  Mm 
il  resta  inébranlable  sur  les  questions  du  drapeau  et 
de  l'amnistie,  Fouché  d'ailleurs  ne  les  avait  abordées 
sans  doute  qu'avec  une  cxtrôme  discrétion,  estimant 
moins  hasardeux,  pour  cette  première  entrevue,  de  se 
tenir  dans  les    généralités  spéculatives  '.    Le  duc 


< .  Beugnot.  II.  iM.  Chateaubriand.  VIl,!IT.e$.  Psequisr.  III.  3»,  a3l-33ï.  Letlndg 
Fouché  su  duc  de  WellingUia,  Dresde.  !•'  février  tB16  (ciL«e  dus  les  LeUerrend 
DUpaUhei  de  Csitleieagh,  JII.  il3-!tt). 

La  letUe  que  PawM  soumit  ce  soir-ll  à  Louis  ÏVIll  étiil  pntlrdalée  :  7  juillFt  cl 
élait  c^sée  adcESBée  su  roi  par  te  duc  d'Otranle  ctunine  préndent  Qt  au  n<tm  deli 
ComiuJSfticD  de  gouvemeineDl.  Après  ce  préamLuJe  :  «  La  réponse  de  VoIre  Majeslt 
ue  iaiBW  plaa  aui  membreB  du  gouvemepient  d'autre  devoir  à  remplir  que  celui  de 
se  séparer,  >  Fouché  prenait  lapsrole  persoiiDellenicni.  cl,  •  pour l'aeqail de  ucon- 
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d'Olrante  revint  à  Paris  sans  avoir  obtenu  aucune 
concession  d'intérêt  public,  mais  il  avait  celle  qui 
lui  importait  le  plus,  sa  nomination  de  ministre. 

Le  matin  de  ce  jour-là,  un  député,  inquiet  de  la 
tournure  des  événements,  était  entré  presque  de 
force  chez  le  duc  d'Otrante  ;  il  avait  surpris  le  vieux 
jacobin  posant  en  grand  costume  de  cour,  avec  ses 
plaques  et  ses  cordons,  devant  un  peintre-miniatu- 
riste. Au  milieu  de  tant  d'intrigues  et  de  manœuvres, 
ayant  les  Chambres  à  endormir,  la  Commission  de 
gouvernement  à  duper,  les  Alliés  à  satisfaire,  les 
royalistes  à  piper  et  les  patriotes  à  maîtriser,  cet 
homme  vraiment  extraordinaire  prenait  le  temps  de 
se  faire  peindre  pour  sa  jeune  et  très  jolie  fiancée, 
M"°  de  Castellane  '. 

m 

Fouché  avait  donné  aux  royalistes  la  croyance  qu'il 
était  indispensable  à  la  restauration  de  Louis  XVIII. 
Tout  n'était  pas  illusion  dans  cette  opinion,  comme 
le  prétendirent  plus  fard,  en   s'accusant  mutuelle- 

Camot.]  Elle  rçata  non  avenue).  La  letlre  mèine  ne  fut  pas  publiée,  niii>  il  en 
«ircula  clandestluejiOËnt  dea  copies  qui  produisirent  gur  l'opinion  TefTet  cberebâ  par 
le  duc  d'Otrante.  Le  lEile  qui  eu  est  dounâ  dans  le  SapplemeniaTi/  Dapatchet  of 
Wellinglon  (X,  669)  ne  semble  pas  #tie  celui  qui  fut  soumis  au  roi  le  6  juillet.  U 
est  probable,  comme  on  l'a  dit.  que  le  7  juillet  Manuel  rerît  cetl«  lettre  et  ia  modiDB 
dans  un  sens  plus  énergique.  (Voir  aur  cette  question.  Paaquier,  111,  313.  et  Btade- 
lin  {Fouohé.  doc  d'Olrante.  II,  4U-449)  qui  cite  des  documents  tirés  des  papiers  de 
Gaillard-) 
Un  mot  encore.  La  vive  irritation  de  Wellinglon.  do  Pozno,  et  du  parti  royaliste 

l^s  de  Wellington  à  Balhuret.  9  juillet,  et  de  Poiio  a  NdE«elrode,  S  juillet,  et  Pas- 
quier,  m,  3i}.  333.) 

1.  Comte.  Hiil.  de  la  garde  nationale  de  Paria.  iHi-iSi.  Cr.  Journal  manuscrit 
de  Leelist  etVilroUes,  III,  187.  —  Fouebé  avait  /ait  U  connaissance  de  cette  jeune 

bré  te  î  août  1815,  en  l'égUs?  de  l'Abbaye-aui-Boia.  Louis  XVIII  signa  au  contrat. 
{Jmimal  dei  Débali.  î  aollt.) 

ai 
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ment  de  s'être  laissés  duper  par  le  duc  d'Otrante, 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  soutenue  avec  le  plus 
d'ardeur.  Les  événemenls  firent  la  restauration  de 
1813  comme  ils  avaient  fait  la  restauration  de  1814. 
Mais,  de  même  que  Talleyrand  avait  si  bien  aidé 
à  la  première  qu'il  put  s'en  proclamer  l'auteur,  de 
même  Fouché  contribua  puissamment  à  la  seconde. 
Et  où  Talleyrand  n'avait  eu  que  la  peine  d'un  raison- 
nement au  czar  et  d'une  facile  manœuvre  dans  le 
Sénat,  Fouché  dut  multiplier  pendant  quinze  jours 
d'intrigues  toutes  les  ressources  de  son  génie  diabo- 
lique. Quand  Fouché.  le  6  juillet,  reçut  sa  nomina- 
tion de  ministre,  il  avait  tout  préparé  pour  la  restau- 
ration; mais  tout  n'était  pas  accompli.  Grâce  à  lui, 
la  rentrée  du  roi  dans  Paris  allait  s'opérer  pacifi- 
quement, sans  contrainte  apparente  et  sans  affront. 
Mais  si  au  lieu  d'avoir  Fouché  pour  soi,  Louis  XVIIl 
l'avait  eu  contre  soi,  son  retour  aux  Tuileries  fût 
devenu  sinon  incertain  du  moins  périlleux  et  scan- 
daleux. Il  aurait  dû  attendre  ou  qu'une  révolution 
royaliste  dont  le  succès  était  très  douteux  lui  ouvrît 
les  barrières  de  Paris  ensanglanté  à  son  profit,  ou 
que  les  souverains  alliés  se  décidassent  à  le  réins- 
taller aux  Tuileries  manu  militari,  sous  la  protec- 
tion de  leurs  canons  et  de  leurs  baïonnettes'.  fVlal 
pour  mal,  humiliation  pour  humiliation,  honte  pour 
honte,  il  était  préférable  de  nommer  Fouché  ministre. 
Môme  après  le  départ  de  l'armée  française,  il  s'en 
faut  bien  que  Paris  soit  converti  au  royalisme.  Non 
seulement  les  fédérés  et  tout  le  peuple,  encore  fré- 
missants de  colère,  s'emportenl  contre  les  traîtres  qui 

1.  Voir  la  lellre  de  WellingtOD  à  Dumouriei.  Paria  Î6  eeplembre  (Ditpalehet, 
m,  mî)  où  il  coDclut  :  .  Fouché  i  él6  sinon  indispcusable  du  moins  Irès  utile  k 
l«  ™uur»ljûn,  .  Cf.  Fagel  au  roi  de  Wurtemberg,  Paris  8  juillet  (Heoue  ifJîi»- 
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bnt  livré  la  ville  aux  détestables  alliés  de  Louis  XVlIt, 
mais  même  dans  la  bourgeoisie  et  le  petit  commerce, 
où  la  crainte  de  pis  a  fait  accueillir  la  capitulation 
comme  un  soulagement,  on  n'est  pas  disposé  à  rece- 
voir le  roi  sans  garanties.  On  lit  à  baute  voix, 
au  milieu  des  groupes  enthousiastes,  l'extrait  du 
Moniteur  contenant  la  déclaration,  d'ailleurs  très 
platonique,  de  la  Chambre,  que  «  tout  gouvernement 
qui  serait  imposé  par  la  force,  n'adopterait  pas  les 
couleurs  nationales  et  ne  garantirait  pas  les  libertés 
constitutionnelles,  n'aurait  qu'une  existence  éphé- 
mère ».  En  même  temps,  on  arrache  les  affiches  de 
la  proclamation  :  Le  Roi  aux  Français,  qui  évoque 
de  rouges  visions  d'échafauds  et  de  fusillades.  On  ne 
veut  hi  représailles  ni  retour  à  l'ancien  régime.  On 
dit  que  l'armée  de  la  Loire  suffira  à  sa  propre 
défense,  que  tous  les  individus  menacés  iront  s'y 
réfugier,  que  Napoléon  en  reprendra  le  commande- 
ment'. Onze  chefs  de  légion  sur  les  douze  dont  se 
compose  l'état-major  de  la  garde  nationale  déclarent 
dans  une  lettre  publique  «  qu'ils  tiennent  à  honneur 
de  conserver  à  jamais  la  cocarde  tricolore^.  »  Dans 
Paris,  pas  une  cocarde  blanche.  Les  plus  audacieux 
se  bornent  à  porter  une  cocarde  oii  le  blanc  domine 
sur  ie  bleu  et  le  rouge.  Les  royalistes  qui  vont  à 
Arnouville  ou  à  Saint-Denis  ont  dans  leurs  poches  des 
cocardes  blanches  qu'ils  mettent  fièrement  au  cha- 
peau quand  ils  ont  passé  les  barrières  et  qu'ils  reti- 
rent avec  prudence  quand  ils  rentrent  à  Paris.  Ceux 

1.  Rapporta  du  préfet  de  police,  3,  6  el  il  juillet.  Rapport  do  l'inspecteur  Pâques, 
8  juillet. (Areh.  nat.,  AF.,  IV.  i83i  et  F.  7.  3153».)  HappoK  d'un  ag=at  k  WcLling- 
ton,  T  iiù\\e\..l,Sv,ppUm>J%lariiDi3patchet.  X.  673.)  Baranleàsa  femme.  4  et  9  juillet. 
(Somenir:  111,  IM-lfiS.)  Manuscrit  de  Lechat. 

ï.  MonitevT,  T  juillet.  —  Le  seul  qui  ne  signa  point  fut  le  chef  do  la  lO'  li^gion, 
AleuDdre  do  Boisgelin.  C'est  lui  que  Dessolles  allaii,  eu  conséqueDce.  designer  pour 
iutsnUre  aui  députés  l'entrée  du  Palù  législatif.  (Voir  sa  lettre  à  Foudié,  B  juillet. 
Arch.  Mt.  F.  7,  3(5»'.) 
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qui  au  retour  oublient  cette  précaution  sont  accueillis 
par  les  cris  :  «  À  la  lanterne  les  royalistes!  »  maltrai- 
tés par  la  populace,  arrêtés  par  la  garde  nationale 
ou  même  chargés  furieusement  par  la  gendarmerie  à 
cheval'.  Les  déclarations  abusives  des  plénipoten- 
tiaires français,  insérées  au  Moniteur,  que  les  souve- 
rains entendent  laisser  la  France  libre  de  choisir  son 
gouvernement,  raniment  les  espérances.  On  aura 
Napoléon  II  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  encore  Eugène 
de  Bcauharnais,  le  roi  de  Saxe,  l'archiduc  Charles, 
un  prince  anglais  même.  Si  grande  est  la  crainte  de 
la  réaction  qu'il  se  trouve  des  gens  pour  préférer  un 
étranger  à  un  Bourbon'  ! 

Le  5  juillet,  le  6  encore,  on  parle  d'un  mouvement 
royaliste  pour  le  lendemain.  La  Chambre  s'inquiète, 
Masséna  s'alarme,  le  populaire  murmure,  montre 
ses  poings  et  se  dispose  à  faire  justice  de  ces  bour- 
bonistes  trop  impatients'.  La  présence  des  troupes 
alUées  aux  portes  de  Paris,  l'occupation  même  de  la 
ville  par  les  Prussiens  n'imposent  pas  aux  colères  de 
lafouîe.  Le  6  juillet,  on  rejette  hors  d£  la  barrière  de 

I.  Rapjnrla  i  Hisiéna.  fi  et  7  juillet,  (Archirn  du  Prince  dTHling).  R«p- 
porti  de  l'impecLeur  Paqun.  S  «t  7  juillet.  (Anh.  ut.  F.  7.  3I53>,)  Uiss  Heieai 
Williuns,  Hflatioa  dei  éoénemenli,  Î!T-ÎI9.  LabreUmnière.  Soiaeairi  duQuar- 
lierlalin,  Îi3.  Bulletin  de  Paru.  133.  Hobhouse,  Ztrilre.,  11.  181-18!. 

3.  Rtpparl  d'un  agent  i  WellingtoD  Paris,  7  juillet.  {Supplemenlar!/  Dispatchei, 
ï,  e,n.)  ManuKrit  de  lâchai.  Hobhouse,  Ltttra,  II,  IJ4,  166.  17*-175.  Ct.  Rapport 
ds  police,  Î9  juin(Arch.  nat.,  Fic,  126}.  —  On  a  ni«nis  dit  que  cette  proposition  Tut 
faite  k  Haguenau  par  La  Fajetls  et  WBCDllègue8.in*ia  Benjamin  Ci>DeU>iit(Af^mDim 
tvT  ht  Cent  /ourj,  I[,  153-154)  le  oie  lornidliinieDl. 

3.  Rapport  du  pr6fet  de  police,  S  juillet.  (  (Arcb.  nal.,  AF  IV,  1!I3(.)  Séauceado 
la  Chamiite.  (JfDmVeur,  6  et  7  juillet.)  Masséna  i  la  Cammiulan  ds  gourentenent, 
7  juillet.  (Arch.  nat.,  AF,  IV,  1936.)  Hobhouge,  LeCtrei,  11.  178. 

Depuis  le  13  juin,  des  roillistea  pensaient  i  faire  un  mouvement  dam  Paria.  Ou 

on  conaUtucrait  une  CommisEiion  de  gouvernement  qui  proclamerait  Louis  Xv'lll. 
VKiollei,  plus  CDuflanldana  les  intrigues  de  Pouché  que  dans  les  armes  des  royalialea, 
combaltitk  mainte  reprise  ces  prajnti  insensés.  (Cf.  Vitrolles.  Mém.,  III,  4t.  &a- 
ruel-Beaurert.  Letlrei.  III,  ^Ii-ÎI9.  Hyde  de  Neuville,  Mém.,  II.  109.110.  Macdo- 
iwld,  Souu.,  î9l.  Conile,  La  garde  nationale  de  Paria,  477-479,  «7-490.  L.  de 
Naasuri,  Ba  Miaiilére,  S.  Pasqiiirr.  HJém.,  III.  3!t-313. 
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Saint-Ouen  des  royalistes  à  cocarde  blanche  et  on  les 
poursuit  l'espace  d'une  demi-lieue.  Le  7  juillet, 
six  grenadiers  de  la  Maison  du  roi,  entrés  k  Paria 
dans  leur  bel  uniforme,  sont  assaillis  sur  la  place  de 
la  Concorde  et  contraints  de  se  réfugier  dans  l'hôtel 
où  loge  Wellington.  Trois  gardes  du  corps  sont  mal- 
traités dans  le  Jardin  du  Palais-Royal .  Même  aventure 
advient,  place  du  Louvre,  à  des  gardes  du  corps  de 
Monsieur  qui  s'avisent  de  crier  ;  Vive  le  roi  !  Le  peuple 
se  rue  contre  eux  en  criant  :  «  Vive  l'empereur!  Vive 
la  nation  !  A  l'eau  !  à  l'eau  !  »  La  Seine,  en  effet,  n'est 
pas  loin.  Us  se  dégagent  h  coups  de  sabre  et  s'en- 
fuient'. 

De  toutes  ces  défiances,  de  toutes  ces  colères,  de 
toutes  ces  énergies  sans  direction,  Fouché  aurait  pu 
former  contre  le  roi  une  redoutable  opposition. 
C'est  ce  que  comprirent  à  ce  moment  critique  les 
conseils  de  Louis  XVIII;  c'est  ce  qu'ils  s'empressèrent 
d'oublier  quand  la   restauration  fut  accomplie. 

Le  7  juillet,  la  Commission  de  gouvernement  se 
réunit  comme  de  coutume  aux  Tuileries.  Elle  ignorait 
que  cette  séance  dût  être  la  dernière.  Fouché  l'apprit 
à  ses  collègues  par  l'exposé  qu'il  fît  de  sa  seconde 
entrevue  avec  Wellington.  «  —  Le  rapport  de  La 
Fayette  sur  les  conférences  de  Haguenau,  dit-il  en 
substance,  est  tout  à  t'ait  inexact.  Les  Alliés  sont  dé- 
terminés à  restaurer  Louis  XVllL  L'ennemi  occupe 
Paris,  le  roi  y  fera  sa  rentrée  demain.  Nous  n'avons 
donc  d'autre  parti  à  prendre  que  de  nous  dissoudre 
et  d'en  informer  les  Chambres  par  un  message.  » 
Fouché,  naturellement,  se  garda  bien  de  révéler  qu'il 


incc  d'Eisling.)  Mas- 

nat.  AF.  IV,  1936). 

Rapport  <k  ridSpMteur  P4quea,  7  juillet.  (Arch.  n»l,.  F.  7.  SI 

153».)  Rapport  i  Car- 

nat.Tjuillet. (Papiers  de  Carnol.)  Cintrai  do  HUgel  au  roi  d 

ie  Wurtemberg,  Paris. 
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avait  en  poche  sa  nomination  âe  ministre  de  la 
police.  Caulaincourt  parut  approuver  les  paroles  de 
Fouché,  mais  Camot,  Grenier  et  Quinette  protestè- 
rent. Déjà  ils  avaient  proposé  de  rejoindre  l'armée 
et  de  transférer  derrière  la  Loire  le  siège  du  gouver- 
nement ;  les  Chambres  seraient  invitées  à  se  réunir 
à  Blois  ou  àTours.  Fouché,  soutenu  par CaulaiDCourt, 
combattit  ce  projet  dont  l'adoption,  dit-il,  ne  pour- 
rait qu'ajouter  aux  maux  du  pays  en  provoquant  la 
guerre  civile.  Le  tambour  des  Prussiens  mit  fin  à  la 
discussion.  Un  détachement  d'infanterie  avec  deux 
pièces  de  canon  débouchait  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries ' . 

Le  corps  de  Zieten  était  entré  dans  Paris  à  huit 
heures  du  matin  par  la  barrière  de  la  Cunette^.  Ce 
n'était  pas,  comme  en  18ii,  un  lent  et  solennel 
délilé  ;  c'était  une  marche  de  guerre,  par  échelons 
tactiques,  fusils  chargés  et  mèches  allumées.  Arrivée 
devant  l'Ecole  militaire,  la  colonne  se  fractionna.  La 
1"  division  alla  prendre  position  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine  entre  le  Pont-Neuf  et  le  Pontd'Austerlitz; 
la  2°  division,  au  Luxembourg;  la  4°  division,  place 
de  la  Concorde,  aux  Tuileries  et  au  Louvre.  La 
3°  division  occupa  le  Ghamp-de-Mars.  L'artillerie  et 
la  cavalerie  de  réserve  s'établirent  aux  Ghamps-Ely- 


1.  Pasqiiicr,  Mém.  111,  3Ï9,  33i.  Procès-verbuii  âe  la  Commiision  àt  GoaTanc- 
inenl,s6anco  du  7  juillet.  (\reh.  nat.  A  F.  IV.  l93î.)Cf-l»  lollro  de  Poho  »  Nm- 
Bslrodp,  Paris,  8  juillet.  (PolovtiolT,  Corresp.  diplamalique,  I,  28î),  Mém.  de 
Foacbé,  II,  3?S. 

i.  Seulea  l«s  troupes  do  Zitten  occupèrent  Paris  le  7  juillet  Le  corps  de  Thiel- 
entra  le  S.  Tbielaiann  el  Biilonr  ne  fireot  en  quelque  sorte  que  trarereer  la  ville,  car 

par  la  garde  royale  prussienne  qui  avait  quilté  Francfort  seule  meut  dans  les  derniers 
jours  de  juin.  (Von  Ollech,  ZU.  ISB,  309).  —  Les  Prussiens,  et  plus  lard  les  AutricliicDS 
el  les  Russes  furent  logiSs  chez  l'bibitanl.  Les  Anglais,  k  l'eiception  da  quelques 
ddlaclieinsnts.  établis  dans  tes  casernes,  bivouaquèrent  au  bois  de  Boulogne. 
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sées.  A  chaque  tête  de  pont  et  devant  le  jardin  du 
Luxembourg,  dans  la  cour  des  Tuileries,  sur  la  place 
du  Louvre,  deux  pièces  de  canon  étaient  en  batterie, 
les  servants  tenant  à  la  main  écouvillons  et  boute- 
.feu.  C'était  l'occupation  militaire  dans  son  effrayant 
appareil.  Au  défilé  de  l'ennemi  et  autour  de  ses 
bivouacs,  pas  un  cri,  pas  un  murmure;  des  passants 
consternés,  des  regards  mornes,  un  silence  de  tom- 
beau. Boutiques  fermées  et  logis  clos,  Paris  était 
dans  l'effroi,  la  slupeur  et  le  deuil  '. 

La  présence  des  Prussiens  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries, à  dix  mètres  de  la  salle  des  délibérations, 
donnait  trop  raison  à  Fouché.  Tout  était  consommé. 
On  n'avait  plus  qu'à  s'en  aller.  Fouché  rédigea 
un  message  oii,  pour  alléger  la  responsabilité  de  la 
Commission,  il  attribuait  le  prochain  retour  du 
roi  à  la  volonté  unanime  et  formelle  des  souverains 
alliés  °.  Ses  collègues  abattus  se  résignèrent  à  signer 
cette  pièce  dont  le  ton  dégagé  jurait  insolemment 
avec  l'humiliant  aveu  d'impéritie,  d'aveuglement  et 
d'impuissance  qu'elle  avait  pour  objet.  Ce  pitoyable 
testament  ou  plutôt  cette  déclaration  de  faillite  était 
ainsi  conçu  :  «  Jusqu'ici  nous  avions  dû  croire  que 
les  souverains  alliés  n'étaient  point  unanimes  sur  le 
choix  du  prince  qui  doit  régner  en  France.  Nos  plé- 

t.  Procis-verbal  du  général  Dentioll.  i  juillet.  Rapport  à  Davout,  Paris,  11  juillet. 
(Arcli.  Guerre).  Rapport  t  Garool,  7  et  8  juillet.  (Papiers  de  Carnoi.)  B«llelin  dt 
Parie,  31G-317.  Joumal  dea  Débats,  S  juiUet.  Vod  OlWh.  Getckichts  des  Feld- 
Bugti  mn  IHS,  3D6-3D7. 

La  nuit  venue,  quelques  attaques  Ae  preduisircnl  contre  dea  Prussiens,  qui  s'éldent 
floignés  ds  loura  biiouacs,  au  quai  de  dines,  au  quai  de  U  Taumelle  et  dans  un 
rui-de-sae  situé  près  de  la  Porte-Sainl-Hartin. 

î.  Cetl«  déelaralion  était  inciacle  on  crci  ;  1°  les  |iorlo-parolca  des  souverains, 
Wellington,  Poho,  Stuarl,  avaient  eiprimé  l'avis  que  le  meilleur  parti  pour  la 
France  serait  de  procItmeF  Louis  XVIII.  qu'autrement  rEuro|>«  serait  dans  l'obli- 
galion  do  prendre  des  garanties  lerrilutialea.  Mais  ils  n'avaienl  point  eiigé  le  rappel 
du  roi;  2'  Foucbé  et  Davaul  par  leurs  intrigues  avaient  l>caucoup  aM  au  vœu  de* 
«ouverains.  Leurs  intrigues  étaient  pitfailcnient  connue*  de  la  Commission  de  gou- 
lernentent;  elles')  «lait  pr&lfe  plusieurs  Cois:  elle  en  était  complice. 
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nipotentiaires  nous  ont  donné  les  mêmes  assurances. 
Cependant  les  ministres  et  les  généraux  des  puissances 
alliées  ont  déclaré  hier,  dans  les  conférences  qu'ils 
ont  eues  avec  le  président  de  la  Commission,  que 
tous  les  souverains  s'étaient  engagés  à  replacer 
Louis  XVin  sur  le  trône'  et  qu'il  doit  faire  ce  soir  ou 
demain  son  entrée  dans  la  capitale.  Les  troupes 
étrangères  viennent  d'occuper  les  Tuileries.  Dans  cet 
état  de  choses,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des 
vœux  pour  la  patrie,  et,  nos  délibérations  n'étant  plus 
libres,  nous  croyons  devoir  nous  séparer*.  » 

Le  message  fut  accueilli  par  la  Chambre  sans  trouble 
et  sans  émotion,  du  moins  sans  émotion  apparente. 
Aucune  voix  ne  s'éleva  pour  accuser  Fouchénî  pour 
renouveler  la  proposition  que  l'assemblée  se  retirât  sur 
la  Loire  au  milieu  de  l'armée'.  On  demanda  l'ordre 
du  jour  qui  fut  voté  à  l'unanimité.  Manuel  dit  philo- 
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aeiDblo  préjuger  que  La  Chambre  se  Bi^ro  de  l'armée.  Si  L'armée  évaeue  Paria,  mus 
ne  pourei  jm  raslor  dans  uite  lille  occupée  par  L'oanemi.  >  Ces  paroLos.  forl  rai- 
lonnables  cependaDt,  avaient  été  couvertes  pai  c  des  murmurea  iiniverfls.  • 
{Moniievr.  S  JuLllet  cl  £e»  deux  Chambres  de  Buemaparle,  300.1  CI.  Général  Lojion 
àDavout.  Paria,  4  juilLel  (Arch.  Guerre);  Thibaudeau  <X,  476)  1  Lamirque  (Af^..  I, 
ig|-t8î)  et  Barére  (Hén..  IV.  330)  qui  sont  unaaimes  i  condamner  la  Chambre 
pour  n'avoir  point  suivi  l'armée.  La  Fayette  {Mém.,  V,  478]  dit   que  lui-mene 


oo,Cooglc 


LA   DISSOLUTION   DU   GOUVERNEHENT  PHOVISOISB.       M9 

sophiquement  que  «  tous  avaient  prévu  ce  qui  arrivait 
et  que  la  Commission  executive  s'était  trouvée  dans 
une  position  à  ne  pouvoir  se  défendre  ».  11  jugea 
cependant  utile  à.  sa  réputation  d'orateur  et  à  son 
bon  renom  de  citoyen  d'ajouter  cette  déclaration 
emphatique  :  «  —  Quant  à  nous,  nous  devons  compte 
à  la  patrie  de  tous  nos  instants,  et,  s'il  le  faut,  des 
dernières  gouttes  de  notre  sang  !  11  n'est  pas  si  loin 
peut-être  le  moment  qui  nous  rendra  tous  nos  droits 
et  consacrera  la  liberté  publique.  Ce  moment,  nous  ne 
pouvons  l'attendre  qu'avec  le  calme  et  la  dignité  qui 
conviennent  aux  représentants  d'un  grand  peuple... 
Achevez  votre  ouvrage  (la  constitution]  en  continuant 
vos  délibérations.  Disons  comme  cet  orateur  célèbre 
dont  la  parole  a  retenti  dans  l'Europe  entière  :  Nous 
sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple  ;  nous  n'en 
sortirons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes  !  »  La 
Chambre  applaudit  par  quatre  fois  les  vaines  paroles 
du  complice  de  Foucbé  ;  après  quoi  elle  reprit  tran- 
quillement la  discussion  de  l'Acte  constitutionnel'. 
Sur  les  six  heures,  Lanjuinais  estimant  que  la  comé- 
die avait  assez  duré  (il  était  déjà  tout  converti  à  la 
cause  royale  ")  déclara  la  séance  levée.  Mais  nombre 
de  députés,  grisés  par  la  rhétorique  de  Manuel,  aspi- 
raient à  manifester  un  héroïsme  facile  en  attendant, 
pour  s'enfuir,  la  menace  des  baïonnettes.  Ils  protes- 
tèrent bruyamment  :  «  —  Vous  avez  toujours  paralysé 
les  dispositions  de  la  Chambre  !  —  Vous  ajournez  l'as- 
semblée à  demain  parce  que  vous  pensez  que  demain 
la  force  nous  défendra  l'entrée  de  cette  enceinte.  — 
Restons  en  permanence  !  —  Il  faut  achever  la  cons- 
titution! —  Continuons  de  délibérer!  —  Attendons 

.  1.  CMx  de  rapporta  et  diacouri  proBoncéi  d  !a  tribune,  XII,  îl  5-319. 
ï.  Lanjuiiui»  à  Ttlle)ruid,  Piris.  lit  jglllel,  (Arch.  AIT.  itmig.,  <9i.) 


nipolentiaires  nous  ont  donné  les  nu' i"''^ 
Cependant  les  ministres  et  iesgént^raux  '!> 
alliées  ont  déclaré  hier,  dans  k's  onii  i 
ont  eues  avec  le  président  de   1^^  >   '  ■ 
tous    les   souverains  s'étaicul    ru-i- 
LouisXVlII  sur  le  trône'  et  qu  il  i  " 
demain  son  entrée  dans  la   tii|>i 
étrangères  viennent  d'occuper  1^-   ' 
eiiit  de  choses,  nous  ne  puiivon 
vœux  pour  la  patrie,ct,  nos  d^li^ 
'ibres,  nous  croyons  drvoir  ii"' 
Le  message  fui  accueilli  |kii-  ■ 

et  sans  émotion,  du  mnin- 

Aucune  voix  ne  s'élcv^i  ]•'■■- 

renouveler  la  proposiliM[(  ■]■ 

ïa  Loire  au  milieu  di^  1'.^ 

au  jour  qui  fut  volûùl  -■■ 


D.,:.ii6^b,CqOglc 


nne 

b<n  TESMK  at  taure 

à  lâ  fmtnt  as  lout  n .  • 
dmiiëie^  .çoaUei  q^  i 

peol-être  Ivibuhki 


poDviHiE  l'atiBuc: 


Adievra  vot: 
T6fi  délibéra; 
dont  la  parc>. 
sommes  tii 
sortirons  qL' 
CharaLie  aj.i. 
du  comfiH.-. 
(juillenjcni 

(lie  avaii 


le  comte  de 

.il  occuper  le  Palais  Bour- 

;l   de  trente  gardes  natio- 

lon  interdire  l'enlrée  aux 

^  "    !    donna  cette  consigne,   ses 

Il  renvoya  les  plus  mutins, 

;  Unit  par  faire  crier  ;  Vivele 

[ly-bs,  arrivèrent  les  députés  au 

iiitaine.  Us  parlementèrent  avec 

""',!,     .  iléclinant  leurs  qualités.  On  leur 

."        vait  ordre  formel  de  ne  laisser 

H  —  Nous  allons  protester!  »  s'é- 

[,.   "-  se  rendirentaussitôt  chez  le  prési- 

,        qui  se  fut  très  volontiers  passé  de 

-'en  excusa  dans  une  lettre  k  Talley- 

-  rédigèrent  une  sorte  de  procès-verbal 

.iiplement  qu'on  leur  avait  refusé  «  les 

1  ordinaire  de  leur  séance»,  puis  ilsren- 

un  chez  soi'.  Ainsi  l'assemblée  qui  avait 


ilo  ,l.'' 


—  Joalica  :  Pasquk 


eob/CoOgIc 


l'ennemi  !  —  L'histoire  nous  jugera...  Le  président 
prend  une  responsabilité  terrible.  »  Indifférent  à  cette 
responsabilité  terrible,  Lanjuinais  descendit  du  fau- 
teuil et  gHgna  la  porte  '. 

Dans  la  soirée,  il  fut  annoncé  au  roi  que  son  entrée 
dans  sa  bonne  ville  de  Paris  pourrait  se  faire  le  len- 
demain après-midi.  Comme  il  signait  la  nomination 
du  général  Dessollcs'au  commandement  de  la  garde 
nationale  en  remplacement  de  Masséna,  le  prince 
d'Essling  sollicita  une  audience.  Il  venait  de  Paris 
pour  adjurer  le  roi,  au  nom  de  la  garde  nationale, 
de  maintenir  le  drapeau  tricolore.  liouis  XVIil  lui 
épargna  l'embarras  d'aborder  la  question.  «  —  Ces 
couleucs-là.  sont  bien  vieillies  »,  dit-il  en  désignant 
du  doigt  la  cocarde  qui  ornait  le  chapeau  du  maré- 
chal, a  —  Ce  sont  celles  qu'on  porte  à  Paris,  répon- 
dit fièrement  Masséna.  Si  Votre  Majesté  prenait  le 
parti  de  les  prendre  pour  rentrer  dans  sa  capitale, 
elle  serait  très  bien  accueillie.  »  Le  roi  frappa  du 
pied  :  «  —  Non!  non!  monsieur  le  maréchal.  Je  ne 
prendrai  jamais  les  couleurs  d'une  nation  rebelle.  » 

C'était  l'opinion  dominante  dans  l'entourage  royal. 
Marmont  déclarait  que  «  ce  serait  se  déshonorer.  » 
Le  comte  d'Artois  disait  :  «  J'aïmerais  mieux  pren- 
dre de  la  boue  et  la  mettre  à  mon  chapeau  !  *  » 

I.ChoixdeTiipporlietiliscowsprononc4iàla(ribune.}iX\,3\9.3îl>.Buim.ifém., 
H].îîi-îîe.  —  Le  compts  rcadu  de  celle  sôance  du  7  juillet,  nonplusd'ailleunqiie 

i.  KotD  rawuecrile  de  Barère  (Papiers  de  Carnot,  connu,  fit  le  cijiilaïuo  Sadi 
Carool).  Siwnondl  à  sa  mire,  Paris,  fi  juillet.  (Leltrei  inédites,  03.)  Msrmont. 
Mém.  Vil,  12».  VitroUes,  111,  M6m.  111.  lie-117. 

Selon  Vitrolle»  (111,  113-1!S)  et  des  noies  de  Decazes  utiliB^g  par  E.  Daudet  {Lt 
duc  Decazei  et  Louia  XVIll).   mais  d'ailleurs  confuses  et  founnillaDt  d'ineiacli- 

Venddme  ou  h  l'hAlel  Talleyrand,  que  (ul  coDsliluA  le  ministère.  Selon  P>si|uier 
(lil,  330-339),  la  coniposilion  du  miuisliro   ne  fut  arrêtée  que  le  S  juillet  dani 
l'apcCa  midi,  k  l'bblel  Talletrand.  Quoi  qu'il  en  wtil,  le  cabinet  Tut  ainsi  furind  ; 
Présidenie  du  Cwiwil  et  AHaires  étrtugères  ;  Tsilejrrand  ;  —  Guerre  :  Gouiioo 
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Le  8  juillet  au  matin,  le  comte  de  Boisgelin, 
chef  de  la  10'  légion,  vint  occuper  le  Palais  Bour- 
bon avec  un  détachement  de  trente  gardes  natio- 
naux. H  avait  l'ordre  d'en  interdire  l'entrée  aux 
représentants.  Quand  il  donna  cette  consigne,  ses 
hommes  se  récrièrent.  Il  renvoya  les  plus  mutins, 
raisonna  les  autres  et  finit  par  faire  crier  ;  Vive^e 
roi!  Peu  d'instants  après,  arrivèrent  les  députés  au 
nombre  d'une  cinquantaine.  Ils  parlementèrent  avec 
les  factionnaires  en  déclinant  leurs  qualités.  On  leur 
répondit  qu'il  y  avait  ordre  formel  de  ne  laisser 
entrer  personne.  «  —  Nous  allons  prolester!  »  s'é- 
crièrent-ils. Et  ils  se  rendirent  aussitôt  chez  le  prési- 
dent Lanjuinais  qui  se  fut  très  volontiers  passé  de 
cette  visite  (il  s'en  excusa  dans  une  lettre  à  Talley- 
rand).  Là,  ils  rédigèrent  une  sorte  de  procès-verbal 
constatant  simplement  qu'on  leur  avait  refusé  »  les 
portes  du  lieu  ordinaire  de  leur  séance  »,  puis  ils  ren- 
trèrent chacun  chez  soi'.  Ainsi  l'assemblée  qui  avait 


Siiu(-Cyr;  —  Police  :  Foudi£;  —  Fioaaeee  :  Louii  ;  —  Jiulice  :  Paaquiar;  —  Uarina: 
Jluicourt  ;  —  Uaison  du  roi  :  Ricliflieu. 

Richelieu  rcrusa  CD  iDÎnisKre.  et  P<iiio  di  Boi^o  à  qui  l'on  avait  réserva  l'inLé- 
rieur,  déclina  la  [H\)pMiti<m.  Païquior  prit  l'intériio  de  l'Intérieur  tout  on  coump- 

Destolleb  fui  nommé  commandant  en  chef  de  la  ^rde  nationale;  Decai»,  préfet 
de  police  ;  BeuguDt.  directeur  géséial  des  Postée  ;  Chabrol,  préfet  de  la  Seine.  Molt 
fut  maintenu  comme  directeur  général  dct  posta  el  ehauaiéee,  (Cei  diverset  nomi- 
nations parurent  au  Moniteur  dei  8  et  l€  juillet  et  Jours  luiiauls.) 

Deewliea  et  Vitrolles,  eelui-ci  <  cLargé.  dit-il,  de«  débria  de  la  Socrélaireria 
d'Ëlat  •  entrèrent  en  [onction»  dans  la  nuit  même  du  7  au  8  juillel.  Le  premier  prît 
des  ueiuiee  d'ordre  el  de  adreté  pour  le  lendemain  ;  le  eecond  s'occupa  de  la  rédas- 
Uon  du  i/oniicw. 

1.  Boisgelin  à  Fouché.  Paria,  s.  d.  (8  juillet).  Rapport  de  polici^,  S  juillet.  (Arcli. 
nal.,  F.  7.  3L53>.)  Rapport  de  Orundior  Ii  Davonl,  9  juillet  (Arcb.  Oucrre).  Lan- 
juinais àTalleyrand.  Paris.  10  juillet,  l*rch.  Aff.  élr.  681)  La  Fayello.  MAn.,  V,  «g, 

La  veille,  ta  Chambre  des  pairs  s'était  eéparéa  sans  la  moinibe  apposition  aprta 
aroir  enlenilu  le  dernier  message  du  eourernemenl  cl  appris  qu'un  détachement 
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abattu  l'empereur  était  dispersée  par  un  piquet  de 
vingt-cinq  gardes  nationaux!  Cette  misérable  Cham- 
bre des  Cent  Jours  méritait  une  telle  fin.  Elle  n'avait 
eu  d'énergie  que  pour  seconder  l'étranger  en  désar- 
mant de  l'épée  napoléonienne  la  France  envahie.  Ce 
coup  d'Etat  l'ayant  mise  en  possession  dû  pouvoir 
souverain,  elle  l'avait  abandonné  à  des  mains  débiles 
ou  traîtresses.  Toujours  ardente  en  paroles  et  toujours 
lâche  h  l'action,  elle  avait  déclamé  sans  oser  agir. 
Foocièrementhostile  aux  Bourbons,  elle  avait  préparé 
leur  retour  par  ses  déclarations  ambiguës  et  ses  votes 
incohérents.  Elle  avait  oublié  la  détresse  nationale 
dans  de  stériles  discussions  sur  une  constitution  mort- 
née.  Dupe  des  promesses  hypocrites  des  Alliés,  dupe 
des  protestations  mensongères  de  la  Commission  de 
gouvernement,  dupe  des  grands  mots  et  des  phrases 
à  effet  des  orateurs  inféodés  au  duc  d'Otrante,  elle 
n'avait  su  rien  voir,  rien  prévoir,  rien  empêcher. 
Enfin,  après  la  capitulation  de  Paris,  elle  avait  elle- 
même,  par  lassitude  et  par  peur,  proclamé  honteuse- 
ment sa  déchéance  en  repoussant  la  proposition, 
digne  d'une  assemblée  patriotique,  de  suivre  l'armée 
vers  la  Loire. 

Pendant  une  partie  de  la  matinée,  Paris  resta  dans 
l'ignorance  du  grand  événement  qui  se  préparait.  Des 
rassemblements,  des  discussions  dans  les  groupes, 
quelques  rixes,  mais  pas  une  cocarde  blanche  aux 
chapeaux,  pas  un  drapeau  blanc  aux  fenêtres.  Vers 
dix  ou  onze  heures,  le  Moniteur  parut  ;  des  extraits, 
décorés  des  armes  royales,  en  furent  affichés  par  des 
agents  de  la  préfecture  de  police  et  colportés  par  les 
vendeurs  ambulants.  La  feuille  officielle,  imprimée 
en  caractères  plus  gros  que  de  coutume,  avait  été 

prussien  vmail  d'occuper  le  jardin  at  les  coure  du  Luiembaurg  {Bapportt  Bi  dit- 
eoura,  XXI.  379], 
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rédigée  sous  la  direction  de  VitroUes,  Peu  de  mots, 
pas  de  phrases;  des  faits  et  des  actes  :  »  La  Commis- 
sion de  gouvernement  a  fait  connaître  au  l'oi  par  l'or- 
gane de  son  président,  qu'elle  venait  de  se  dissoudre. 
—  Les  Chambres  sont  dissoutes,  —  Le  roi  entrera  à 
Paris  vers  trois  heures  après-midi,  n  En  même  temps, 
les  drapeaux  tricolores  qui  flottaient  au  faîte  des  mo- 
numents, aux  Tuileries,  auxinvalides,  à  l'Ecole  Mili- 
taire, à  l'Hôtel  de  Ville,  sur  les  mairies  et  les  minis- 
tères, furent  remplacés  par  des  drapeaux  blancs.  A 
cette  vue,  à  ces  nouvelles,  les  royalistes  crient  :  Vive 
le  roi!  mettent  leurs  cocardes,  agitent  les  mouchoirs, 
chantent  Vive  Henri  IV,  et  des  drapeaux  blancs  appa- 
raissent aux  croisées,  aux  balcons.  Sous  l'action  toute- 
puissante  du  fait  accompli,  les  indifférents,  nombre 
de  gens  même  qui,  la  veille  encore,  juraient  par  les 
trois  couleurs,  se  montrent  heureux  du  retour  de 
Louis  XVIIl.  Plus  des  trois  quarts  des  gardes  nationaux 
changent  de  cocarde,  les  uns  avec  joie,  les  autres  sans 
trop  de  répugnance.  Il  n'y  a  stupeur,  irritation,  mur- 
mures que  chez  le  populaire.  Encore  se  contient-il. 
C'est  seulement  chez  lui,  dans  les  faubourgs,  loin  des 
bandes  royalistes  et  des  patrouilles  prussiennes  qu'il 
crie  :  Vive  l'empereur  !  Vive  la  nation  !  Trahi,  livré, 
terrassé,  le  peuple  de  la  Révolution  abandonne  Paris 
aux  triomphateurs  du  jour.  Le  terrain  est  déblayé, 
Louis  XVIII  peut  faire  son  entrée*. 

Dansla  crainte  dequelque  manifestation  offensante, 
Fouché  avait  fait  conseiller  au  roi  de  se  rendre  aux 
Tuileries  par  la  rue  de  Clichy,  la  rue  du  Mont-Blanc 

I.  Rapporta  i  Carnot.  !  al  9  juiUel  {Papiers  de  Csrnol.  comm .  par  le  capilaiee  Sidi 
CicDol.l  Rapport  de  poliie,  8  juillet.  (Arch.  nat,  P.  7,  3153'.)  Ra|iporl  de  Grundler 
i  Dirout,  9  juillet.  (Arch.  Guerre.)  Buniel-e«BuvBrt,  Lettres,  111,  ÎSI.  Wm  Helena 
WUliaoïi.  îiî-îîi.  HûgBl  au  roi  de  Wurtemberg.  S  juillet.  (CiU  pu  Plliler, 
*ui  dem  Loger  dir  VerbUadelim,  391).  Vilrolli»,  lil.  I»,  I3U.  Paaquicr,  III, 
MS-S36. 
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et  la  place  Vendôme,  Louis  XVIIl  mainlint  avec  hau^ 
leur  l'itinéraire  qu'il  avait  fixé  :  le  faubourg  Saint- 
Denis  et  les  grands  boulevards.  Il  estimait  contraire 
à  sa  dignité  de  rentrer  à  Paris  pour  ainsi  dire  furtive- 
ment '.  Le  sentiment  était  louable,  bien  qu'en  réalité 
il  eût  peut-être  été  plus  digne  d'un  roi  de  France  de 
se  refuser  une  entrée  solennelle  dans  Paris  occupé 
par  l'ennemi.  Louis  XVlll  partit  à  deux  heures.  En 
quittant  la  Maison  de  la  Légion  d'honneur  où  il  avait 
logé  pendant  son  séjour  à  Saint-Denis,  il  fit  remettre 
ii  la  surintendante.  M""  Dubouzet,  des  dragées  et  des 
sucreries  pour  les  élèves.  II  s'était  fort  amusé  de 
l'attitude  frondeuse  et  des  petites  mines  colères  de 
ces  filles  de  soldats.  C'est  à  pçine  si  à  son  arrivée 
elles  n'avaient  pas  crié  :  Vive  l'empereur!  et  quand 
il  avait  très  gentiment  demandé  une  garde  d'honneur 
de  douze  jeunes  filles,  pour  remplacer  ses  gardes  du 
corps,  huit  seulement  sur  plus  de  quatre  cents 
s'étaient  présentées;  les  quatre  autres  avaient  dû 
être  désignées  par  la  surintendante  sous  peine  de 
sévère  punition*. 

On  se  met  en  route.  Quelques  centaines  de 
gardes  nationaux,  accourus  à  Saint-Denis  pour  ac- 
clamer le  roi  les  premiers,  marchent  en  tête  du 
cortège  avec  plus  d'entrain  que  d'ordre,  des  lys  au 
bout  des  fusils.  Après  les  miliciens  qui  pressent  le 
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pas  pour  ne  pas  êlre  bousculés  par  la  cavalerie, 
s'avancent,  les  uns  à  cheval,  d'autres  à  pied  faute 
de  monture,  des  gardes  du  corps,  des  gendarmes 
rouges,  des  grenadiers  de  la  Bochejaquelein,  des 
chevau-légers,  des  mousquetaires;  puis,  en  grand 
uniforme,  les  maréchaux  Gouvîon-Saint-Cyr,  Macdo- 
naJd,  Marmont,  Oudinot,  Victor,  et  les  généraux 
retour  de  Gand,  Maison,  Reiset,  Rochechouart,  Bor- 
dessouUe,  Beurnonville,  «  tous  les  héros  sans  peur  et 
sans  reproche  »,  selon  l'expression  du  Journal  des 
Débats.  Le  comte  d'Artois  et  le  ducdeBerri  chevau- 
chent aux  portières  de  la  voiture  royale,  un  vaste 
carrosse  fermé,  attelé  de  chevaux  blancs,  qu'escor- 
tent sabre  au  poing  deux  pelotons  de  gardes  du 
corps.  C'est  ensuite  à  perte  de  vue  une  file  de  véhi- 
cules de  toutes  formes,  cabriolets,  liacres,  berlines, 
calèches,  diligences,  où  s'entassent  plus  d'un  millier 
de  Parisiens  et  de  Parisiennes  arrivés  à  Saint-Denis 
depuis  quelques  heures.  Des  gardes  nationaux,  des 
bourgeois,  des  enfants  et  des  femmes,  des  officiers  et 
des  soldats  anglais  en  permission,  toute  une  cohue 
disparate,  cheminent  couverts  de  sueur  et  de  pous- 
sière sur  les  côtés  de  la  route.  Ce  cortège  pour  une 
entrée  triomphale  donne  l'impression  d'un  exodo 
en  désarroi'. 

Après  une  station  à  la  grille  de  l'octroi  où  Chabrol, 
réinstallé  le  matin  même  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
harangue  Louis  XVIll,  la  colonne  s'engouifre  dans 
l'étroite  rue  du  Faubourg-Saint- Déni  s  en  criant  : 
Vive  le  roi  !  D'abord  ces  cris  ont  peu  d'écho.  Les  pas- 
sants paraissent  réfractaires  à  l'enthousiasme.  Quand 


l-  Rapparl  dc  police,  9  Juillet,  (Papiers  d<  Carnot,  comm.  par  le  capitùne  Sadi 
Cunot.)  Uaselle  de  France,  Jouraal  d«a  Débatt,  Àfontleur.  S  juilIeL,  Uobhauso. 
Lellrei,  II,  ïl)3-2Dl.  Baiwl,  SoBC,  III.  S38-Ï33.  Uicdonald,  101-WÎ.  Hennediet, 
Utiret,  11,  I«9-Î7II.  Comte,  Hiit.  île  la  Garde  naliorvile  de  Paru,  M9. 
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on  débouche  sur  les  boulevards  où  la  garde  natio- 
nale forme  la  baie,  la  foule  qui  devient  assez 
nombreuse  accueille  le  roi  par  quelques  acclama- 
tions. Elles  se  multiplient  à  mesure  que  le  cortège 
avance  vers  la  place  Vendôme.  On  agite  les  mou- 
choirs; en  guise  d'étendards  royaux  on  pavoise  avec 
des  nappes  et  des  serviettes.  Aux  abords  des  Tuile- 
ries, c'est  un  délire.  On  crie,  on  chante,  on  s'embrasse, 
«  on  pleure  de  joie  ».  Dans  le  jardin,  de  belles  dames 
en  belles  toilettes  prennent  par  la  taille  des  Anglais 
et  des  Prussiens  et  les  entraînent  à  la  danse.  Elles 
valsent,  elles  polkent,  elles  font  des  rondes  en  chan- 
tant :  Vice  Henri  IV I  et  le  refrain  à  la  mode  ;  Dieu 
notts  rend  notre  Père  de  Gand!  et  un  bon  royaliste 
s'écrie  :  «  —  Les  Parisiens  sont  comme  le  roi  David; 
ils  dansent  devant  l'arche  !  »  Le  soir,  la  ville  est  illu- 
minée, on  a  peine  à  circuler  sur  les  boulevards  en  \ 
fête  *.  Sans  penser  à  l'ironie,  le  Moniteur  ne  cmi-  j 
gnit  point  d'imprimer  le  lendemain  :  «  Les  étran-  | 
gers,  témoins  de  ce  beau  spectacle,  ont  reconnu  le  ; 
caractère  français  sous  ses  traits  véritables.  »  Lecapi- 
taine  Mercer,  de  l'artillerie  anglaise,  nous  jugeait 
moins  sévèrement.  11  écrivait  dans  son  journal  :  «  Je 
ne  puis  croire  que  des  Français  soient  si  heureux  de 
leur  défaite*,  a 


I ,  Rapports  et  Dolse  de  police,  8  et  9  juillet.  (Papiers  de  Carnot.)  Rapport  de  Grnndlsr. 
B  juillet.  Report  i  Daiout,  11  juillet  (Arch.  Giteire.)  laurail  maoutcrit  de  Lochst. 
Siamondi  à  sa  niro.  Paris,  3  juillet  (Lettrei  inidiUi,  M).  Woodberr;,  Journal,  3i!. 
Caslellane.  Journal,  1.  19t.  Jal.  Soav..  310.  Boobechouart,  Somv.,  40O-iOI.  Hacdo- 
nald,  *l«.  Reiset,  Ili,  Î39.  Comte.  Uâl.  ds  la  Garda  milionale.  Ki-SM.  Ubre- 
lonnière,  Sma.,  ÎSS-KS.  BvUetin  de  Parit.  231-13!.  Misa  Helena  Williams.  Btla- 

80.  Buruel-BeauverU  LMra,  II,  ÎS^-ieS. 

S,  iVonifsHT,  9  juillet.  Capitaine  Hercer,  Journal  a[  the  Vialerloo  eampaign.  Il, 
88-87.  cr.  coDitesee  Granville,  Ltttat,  1,  3t  :  •  ...  Lord  Bithunt  aurait  dil  :  •  lis 
•out  tout  il  fait  foui  de  JDlcd'aroir«l«  de  noureau  battus.  . 
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Dès  le  lendemain ,  on  déchanta.  Le  roi  était 
aux  Tuileries,  mais  Paris  était  sous  rauk>rité  prus- 
sienne. «  —  Moi  et  Wellington ,  disait  Blûcher, 
nous  sommes  les  seuls  maîtres'.  »  Et  il  pensait  qu'il 
était  encore  plus  encore  «  le  maître  »  que  Welling- 
ton. Pour  lui,  le  roi  n'existait  pas.  Quand  Louis  XVIII 
était  rentré  en  pompe,  il  avait  vu  dans  la  cour  des 
Tuileries,  transformée  en  bivouac,  des  soldats  pj'us- 
siens  qui  faisaient  sécher  leur  linge  sur  les  piques 
dorées  des  grilles.  Les  hommes  de  garde  n'avaient 
pas  pris  les  armes,  les  factionnaires  n'avaient  m6mc 
pas  rendu  les  honneurs*.  Si  les  pionniers  de  Blû- 
cher eussent  été  plus  diligents  ou  plus  habiles, 
Louis  XVIII  aurait  eu  comme  feu  d'artifice,  pour  sa 
première  soirée  dans  son  palais,  l'explosion  du  pont 
d'iéna.  BlUcher  trouvait  que  ce  nom  sonnait  mal;  il 
avait  donné  l'ordre  de  faire  sauter  le  pont.  L'article  XI 
de  la  capitulation  portait  :  «  Les  propriétés  publiques 
seront  respectées.  »  Mais  Blucher  y  avait  fait  ajou- 
ter :  «  sauf  celles  qui  ont  rapport  à  la  guerre.  » 
11  y  avait  un  Escobar  en  ce  capitaine.  Par  cette 
cauteleuse  restriction,  il  entendait  rester  libre  de 
détruire  tous  les  monuments  dont  le  nom  ou  l'origine 
rappelaient  des  victoires  françaises  :  le  pont  d'iéna, 
le  pont  d'Austerlitz,  l'arc  de  triomphe  du  Carrousel, 
l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  qui  s'élevait  déjà  jus- 
qu'à l'imposte,  et  la  colonne  de  la  Grande  Armée'. 

i.  Hugel  sa  roi  de  Wurtembvrg.  S  juillet  (CiU«  par  PSater,  Aa>  dem  Lager 
ifer  VerMnrfelen,  390.) 

î.  DelhHick.  Leben  dei  Gaeiienaa,  II,  itî.  Fournicr-Verneuil,  Curioiité  il 
«diteréfion,  iM.  Baugnot,  11,  ita-îOl.  Cl.  Comte,  495  al  Pasquier,  111,  34t. 
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Les  travaux  de  mine  avaient  commencé  le  jour 
même  de  l'entrée  des  Prussiens.  Talleyrand  venu 
secrètement  à  Paris'  fut  instruit  de  ces  préparatifs. 
Il  s'empressa  d'écrire  un  billet  au  comte  de  Goitz, 
ministre  de  Prusse,  qui  le  transmit  à  Bliicher,  à 
Suint-CIoud.  Le  vieux  maréchal  y  fit  celle  réponse 
digne  de  mémoire  :  «  Le  pont  sera  détruit,  et  je 
souhaite  que  M.  de  Talleyrand  vienne  s'y  installer 
préalablement'.  » 

Goltz,  je  le  suppose,  s'abstint  de  communiquer  à 
Talleyrand  la  lettre  de  Blucher,  mais  il  lui  fit  savoir 
le  résultat  négatif  de  la  réclamation.  Le  lendemain, 
Talleyrand  en  instruisit  le  roi.  Celui-ci  écrivil  de  sa 
main  et  donna  à  son  ministre,  pour  en  faire  tel  usage 
qui  conviendrait,  une  lettre  dont  les  derniers  mots 
sont  :  «  Quant  à  moi,  s'il  le  faut,  je  me  porterai  sur 
le  pont;  on  me  fera  sauter  si  l'on  veut'.  »  Belle 


i™ll«(ill,  M3-iit 

conU  quo  Tilleyraud  mit  mitât  dîné  dus  un  bbtti 

lace  VendAme  avec 

ui.  Putiuier  et  pltoieun  des  nouTeaui  ministna.  C'sat 

-lliqu«l'OD<»n.int<l 

palice. 

ùcher  4  Golli.  Sai 

l-Cloud,  7  juJIlEt.  (Cité  par  von  Oll«h,  GeicMchU  det 

Feldsugei  von  ISIS  39B.) 

3.  lAuÎB  XVlll  h  Tallcjvand,  umedi  (8  juUlel)  in  heures  (du  loir),  leUrs  enlii- 
remcnl  Butogia|il>s  reproduite  eu  rac-simile  dam  les  Mémoira  de  Talle)nnd,  I, 
nui.  Cf.  Vilrolks.  III,  l!S.  Pasquior.  111.  3U.  Uénuiirea  manoecrils  de  Davout, 
La  Bretennière,  Î32.  Beugnot,  II,  310-313. 

Celle  lettre  ou  plul$t  la  phrase  eueDlielIc  de  cette  lettre  (r^r  la  lettre  m«ma 
D'e^t  connue  que  depuii  la  publicalion  des  Mimoii-ei  de  Tallryrand)  a  >iisdti  dea 

à  Talleïnuid  de  dire  igue  le  roi  irait  plul6t  se  placer  sur  le  pool  ;  mais  Talleyrand 
ne  goùla  point  d'abord  l'arie,  «t  celut  aeuleoient  quand  l'alTaire  fut  terininéo  qu'il 
■'avisa  d'attribuer  le  mat  k  Louis  XVIII,  lequel  eu  accepta  l'honneur  sans  •ucdd 


Désormais,   on  ne 

saurait  l>lu*  douter  que  la  lettre  n' 

it  élé  écrile    Peut-on 

adinclire  qu'elle  l'ait 

été  après  coup,  pour  donner  corps  a  1 

légende  qui  se  créait 

sur.  l'hérelsme   de 

Louia  XVlll   •  ?A  première  vue,  le 

este  dee  .lf(>inoir«>  de 

Tallejrand  (111.  336) 

oii  elle  eal  datée,  par  une  erreur  d 

e  celiii-ci   sans  doute. 

fBBiedi.  lïj«iHe<.le 

donnerailk  croire.  Mais  l'hypothèse  e 
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parole,  mais  d'un  héroïsme  sans  risques.  Louis  XVIII 
ne  pensait  en  aucune  façon  à  se  faire  porter  sur  le  pont 
d'Iéna,  et,  l'engagement  pris  l'y  obligeât-il,  il  savait 
bien  que  les  Prussiens  s'opposeraient  à  sa  tentative. 
Cette  lettre  n'avait  donc  que  la  valeur  d'une  très 
noble  protestation  et  non  celle  d'un  acte. 

Talleyrand,  sans  doute,  montra  l'autographe  royal 
à  Wellington*  qui  intervint  auprès  de  Bliicher  k 
trois  reprises,  par  écrit  et  verbalement,  le  8  juillet 
dans  la  nuit,  le  9  juillet  dans  la  matinée  et  le  9 
encore  dans  la  soirée.  11  représenta  au  feld-ma- 
réchal  l'injustice,  les  inconvénients,  les  dangers 
mêmes  de  cette  destruction,  et  le  pria  d'y  surseoir  au 
moins  jusqu'à  la  décision  des  souverains  qui  allaient 
arriver*.  Mais  Blucber  ne  voulait  entendre  à  rien. 
K  Je  ne  puis  changer  ma  résolution,  écrivit-il.  La 
destruction  du  pont  d'Iéna  est  une  affaire  nationale. 
Je  m'attirerais  les  reproches  de  la  nation  et  de  l'ar- 
mée*. »  Sur  le  conseil  de  Bignon  qui  avait  rédigé  la 
capitulation  de  Paris,  Talleyrand  invoqua  auprès  du 
ministre  de  Prusse,  Goltz,  l'article  XI  de  cette  con- 
vention*. Goltz  n'osait  prendre  «ne  décision  de  lui- 

ilau»  ]«  jouriUMLf  et  Je>  £criLa  du  temps  et  duiB  les  Mémoires  des  conleiuihiniDi, 
il  n'y  est  pu  (lit  Is  moindre  illusion  dus  les  lettres  échangées  ces  jours-11 
entre  T«llejr»iid,  Wellington,  Blileher,  Golti.  —  Quoi  qu'il  en  toit,  il  n'est  p«» 
vnide  dire  que  la  lettre  du  roi  sauva  le  pont  d'Iéna»  puisque  celte  lettre  fut  écrite 

apparemment  pour  que  l'on  en  fil  uuge.  Touterois.  comme  je  l'ai  dit  i  la  note  pré- 
eédento.  dams  les  lettres  relatives  au  pont  d'Iéna  il  n'est  fait  sucune  mention  du 
billet  de  Louis  XVIII.  Wellington  dit  seulement  dans  une  de  ses  lettres  à  Blûcher  : 
•  La  destruction  dn  pont  d'iéna  est  iniiniment  désagréable  au  roi.  • 

î.  Wellinglen  ii  Bliichet,  Paris,  B  juillet,  minuit,  et  S  juillet.  {DUpatcha.  XII,  !i« 
ei  SSl.) 

ï.  Bliicher  à  Wellington.  Saint-Cloud,  9  juillet.  (Sappiemenfarj  Diipalchet  o/ 
Welliaglon,  XI,  ÎB.) 

4.  Talleyrand  à  Golt:C.  Parie,  9  juillet.  (Arch.   AIT.  étr.,  601.) 

Cetia  lettre  avait  été  miontéa  pat  Bignon.  Voir  Eruouf.  ia  Capil.  de  Paru, 
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même.  Il  différa  de  répondre  h  Talleyrand,  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi  Frédi^ rie-Guillaume.  Pendant  ce 
temps,  on  chargeait  les  fourneaux  de  mine.  Le  10  juil- 
let, on  fit  jouer  successivement  trois  mines,  mais 
ces  explosions  eurent  pour  tout  résultat  d'écorner 
un  chapiteau,  de  fendiller  quelques  pierres  du  cintre 
et  de  renverser  un  Prussien  dans  la  Seine.  Sans  se 
décourager,  les  pionniers  établirent  une  mine  sou:- 
une  aulre  pile  du  pont  '.  Mais  dans  la  journée  arriva 
le  roi  de  Prusse  avec  le  czar  et  l'empereur  d'Au- 
triche^. Goitz  soumit  k  son  souverain  la  lettre  de 
Talleyrand,  Bien  impressionné  par  les  raisons  qui  y 
étaient  exposées,  Frédéric-Guillaume  fit  donner  l'or- 
dre à  Bliicher  de  cesser  les  travaux  ;  à  mieux  dire,  il 
l'y  fit  inviter,  car  avec  ce  fougueux  soldat  le  roi  de 
Prusse  lui-môme  se  sentait  obligé  à  d'infinies  précau- 
tions. Bliicher  résista  encore,  obstiné  à  sa  fureur 
vengeresse.  "  L'honneur  de  l'armée  prussienne,  dit-il, 
commande  cette  représailte  pour  le  viol  du  tombeau 
de  Frédéric  11.  »  Il  fallut  que  le  czar  s'interposât  à 
son  tour  et  déclarât  à  son  frère  de  Prusse  sa  ferme 
volonté  de  ne  souffrir  dans  Paris  la  destruction  d'au- 


>-dénoosBnt  le  projet  do  faire  Baul8F  le  pont  diéii» 
le  XL  iSupplementary  Diipatcliei  of  Wellington, 
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A  Paris,  le  ciar  fut  logé  >  l'El;aé«.  le  roi  de  Prueee  à  l'hAtel  du  prince  Eugène, 
l'empereur  d'Aulriclie  à  l'hAlel  du  prince  de  Wagram.  (Fagsl  au  roi  d«a  Paya-Bai, 
(Parla,  11  Jolltet,  Sevai  d'hûtoire  dipUmatiçM,  X.  35,) 
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cûn  monument*.  Le  pont  d'Iéna  fut  sauvé  à  la  condi- 
tion de  perdre  son  nom;  il  devint  le  pont  des  Inva- 
lides. Par  attention  pour  le  czar  qui,  lui,  n'avait 
rien  demandé,  le  même  arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
donna  au  pont  d'Âusterlitz  le  nom  de  pont  du  Jardin- 
du-Roi*. 

Ce  fut  encore  sur  l'intervention  de  Wellington,  de 
Castlereagh,  et  vraisemblablement  aussi  de  l'empe- 
reur Alexandre,  que  Bluchcr  dut  renoncera  la  contri- 
bution de  cent  millions  dont  il  prétendait  frapper 
la  ville  de  Paris.  Déjà  il  avait  menacé  de  faire  trans- 
porter en  Prusse  le  préfet  de  la  Seine  et  un  certain 
nombre  de  notables;  un  officier  occupait  comme 
garnisaire  l'hôtel  du  banquier  Laftitte.  On  fmit  par 
faire  entendre  au  vieux  maréchal  que  la  levée  d'une 
si  grosse  taxe  de  guerre  devait  être  préalablement 
soumise  à  l'examen  des  ministres  alliés  et  que,  en 
tout  cas,  tous  les  profits  résultant  d'opérations  mili- 
taires entreprises  en  commun  ne  devaient  point  aller 
aux  seuls  Prussiens  ^.  C'est  ce  que  Blticher,  dans  une 

1.  GdUi  à  Tallsnvnd,  IQ  joilttt.  (Arch.  AIfur««  étr.,  091.)  Rapport  h  Csruol, 
Il  et  lî  juillet.  (Pipiers  de  Carnot).  Journal  manuKfit  de  Lechat.  Mémoire! 
manuscrits  de  Davoui.  Cf.  Rochecliouut.  Souu..  407-409, 

Selon  Rochechouarl,  le  ciai  auraîl  dit  k  Fiédéric-Guillaame  :  •  J'irai  Je  ma  per- 
sonne ma  placer  nie  le  pont  et  je  lerral  ai  l'on  aura  l'iudaee  de  le  Taire  sauter.  >  Ls 
Giar  avait-il  donc  lu  la  lettre  du  roi  et  y  prit-il  i  son  compte  la  phrase  finale  ?  ou 
Rochechouart  attribue-l-il  à  Aleiandrele  mot  de  LcuiaXVlll  ijue  ces  jours-là  on 
répétait  avec  admiration  dans  les  cercles  royalistes? 

î.  Gollj  à  Talieyrand,  10  juillei.  (Arch.  *lr.,  691]  :  .   Sa  Majesté  s'atlend  que  la 

Ces  changements  de  noma  avaient  été  proposés  par  Bcugoot  dès  la  veille.  (Projet 
d'arrèlé.  9  juillet,  papiers  de  Beugnot.  comm.  par  le  comte  Beugnot.  et  Beugnot, 
Mém..  Il,  310^13.)  Hais  quoi  que  QeugDot  en  ail  dit  dans  ses  Héntoirei.  l'oipé- 
dienl  ne  suCfit  pas  à  airéler  Blâcher.  [I  fallut  les  rcprésentslioas  de  Frédéric- 
Guillaume  et  la  volonté  d'Aleiandre.  —  Mole,  ou  du  moins  l'Admiiiislralion  des 
pouls  et  cbaussées,  proposa  de  donner  au  pont  d'Iéna  le  nom  da  :  Pont  Déairi, 
•  iatisTaclion  à  la  lois  pour  la  nation  prussienne  et  la  nation  fran;sîee.  >  (Cham- 
biue,  cbef  de  division  des  ponle  et  cbiusséesâ  Wellington,  i  ioUlel,  Sapplemealttry 
Ditpalnho,  XI,  W.) 

3.  Wellington  àHilffling.  gouverneur  de  Paris,  D  juillet;  à  Bliicher.  3  jdllel.  (Oit- 
palcA»,  Xll.SaO,  U3.)  Lellie  précitée  de  Uui*  XVlll.  [Jîf^.  de  Talleyrand,  1, 31). 
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lettre  à  sa  femme,  appelait  «  être  marlyrïsé'.  »  Il 
se  consolait  en  faisant  des  diners  fins  chez  Very  et 
en  jouant  très  gros  jeu  au  n"  113  du  Palais-Royal*. 

Ses  soldats,  qui  ne  peuvent  s'offrir  ces  plaisirs  coû- 
teux, trouvent  d'autres  distractions.  Ils  maraudent 
le  sabre  à  la  main,  frappent  les  hommes,  violentent 
les  femmes.  Aux  barrières  d'ivry  et  d'Italie,  ils  con- 
traignent les  passants  à  donner  leur  argent,  leurs 
montres  et  leurs  souliers.  Rue  des  Gobelins,  une 
fille  de  seize  ans  est  violée  consécutivement  par 
onze  soldats.  Aux  faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint- 
Marceau,  ils  pillent  les  maisons,  dévalisent  les  caves, 
volent  des  voitures  et  des  chevaux  et  s'en  retour- 
nent vendre  linge,  nippes,  vivres  et  objets  de  toutes 
sortes  à  leur  bivouac  du  Luxembourg,  sous  les  yeux 
mêmes  de  leurs  officiers  ^  Dans  la  banlieue,  c'est 
pire.  Au  sud  de  Paris,  c'est  le  pillage  continu;  au 
nord,  où  les  villages  ont  été  abandonnés  à  l'approche 
de  l'ennemi,  c'est  la  dévastation.  Tour  à  tour,  les 
Prussiens,  les  Belges,  les  Brunswickois,  les  Hano- 
vriens  ont  passé  là,  A  Garges,  au  Bourget,  à  Auber- 
villiers,  à  La  Chapelle,  on  marche  dans  les  rues  sur 
une  litière  de  linge  en  charpie,  de  vaisselle  en  miettes, 
de  meubles  enmorceaux  ;  par  les  ouvertures  béantes 


Journal  mumurit  de  Lechil.  Fag«l  k  »d  gouTernemant.  Par».  10  juillet  {KeBite 

d'Hialoire  diplomatique.  X.  3!!. 
1.  Blûcber  li  ta  remiae.  Paris,  9  jailiet.  IBOcher  in  Briefen,  l«l.) 
ï.  Wellington  i  Blùcher,  10  juillet.  {Diipalchet.  XI!,  ÏM.)  Noie  de  police,  Pari», 

13  juillet.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  3153  >.)  Beugnot.  Aïém.,  H,  311.  Ct.  Reigersberg  au 

g^and^luc  de  Wursbourg,  Paris,  îï  ivril  1814.  [Arth.  Aff.  étr.,  flTS.)  —  Blflcher.  ce- 

omciellernoiil  li  Paris  pris  de  een  eabrerain  et  autres  •  gros  messieurs  >  {groite» 
Berivf,).  Il  n'y  avait  qu'uu  pied  i  terre  et  resta  k  Saiiil-Cloiid  .  dsns  le  plua  beau 
des  êmieani  >.  fcriT*it-il  à  sa  Temnie.  (Blâcherin  Briefen,  IGi.) 

3.  R^porii  de  police,  8  et  10  juillet.  {Papiers  de  Carnot.)  Decaies  k  Talleyrand, 
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des  maisons  dont  les  portes  et  les  fenêtres  sont  arra- 
chées, on  voit  des  chambres  toutes  vides,  avec  des 
glaces  brisées  et  des  tentures  en  lambeaux.  Alentour, 
non  loin  de  granges  incendiées  et  d'amas  de  cendres, 
vestiges  de  meules  brûlées,  les  chevaux  anglais 
sont  au  piquet  dans  des  champs  de  blé  mur'. 

Chabrol  et  Decazes  se  plaignent  à  Talleyrand  qui 
réclame  auprès  des  ministres  alliés.  Wellington  lui- 
même  déclare  à  Castlereagh  qu'il  est  prudent  d'arrê- 
ter les  violences,  le  pillage  et  «  la  destruction  pour  le 
plaisir  ».  C'était  peine  perdue.  Si  les  Anglais  obser- 
vent une  certaine  discipline,  les  Prussiens  continuent 
leurs  affreux  exploits  avec  l'approbation  de  Blticher. 
«  —  Ils  n'ont  fait  que  ça,  dit-il  gaiement;  ils  auraient 
dû  faire  bien  davantage!  '.  » 

Les  soldats  alliés  ne  sont  pas  les  seuls  à  faire  lour- 
dernent  peser  leur  joug.  Les  royalistes  ultras,  émigrés 
àGand  et  «  émigrés  à  l'intérieur  a,  prétendent  aussi 
traiter  Paris  en  ville  prise  d'assaut.  Ils  se  veulent 
venger  des  bonapartistes,  et  ils  englobent  dans  cette 
catégorie  les  libéraux,  les  constitutionnels,  les  indif- 
férents, tous  ceux  qui  ne  partagent  point  leurs  opi- 
nions exaltées.  Dès  Arnouville,  les  gardes  du  corps 
ont  montré  leur  frénésie  par  d'odieuses  violences 
contre  le  général  de  Lagrange,  capitaine  des  mousque- 
taires gris,  coupable  à  leurs  yeux  de  n'avoir  pas  suivi 
le  roi  &  Gand;  ils  l'ont  insulté,  frappé,  lui  qui  est 
amputé  d'un  bras;  ils  lui  ont  arraché  son  épée,  ses 

1.  Rapports  d«  po[ic«,   ID  «a  31  juillet.  {Arcb.  nat.,  F.  ^.  3774.)  Rapport  k 

SB.)  Sou9-Pri^t  de  Saiat-Denis.  à  Chsbral,  !}  juillet.  (Arcb.  nat..  F.  T,  3771.)  Cha- 
brol i  Talleyrand,  ÏO  juillet,  ikrth.  Aa.  été.,  6110.)  Mercer,  JovmiUof  Ihe  Waterloo 
Caminiga,  II,  St-S7,  70,  T7-T3,  83,  Lieutenant  Woodbenj.  Journal,  331. 

J.Decaiea  àTallevrand.  Iljuillel.  Chabrol  iTolleyrand.  10  juillet.  Talleyrand 
iDi  niinislre^  alliés.  30  juillet.  (Areh.  ktt.  Mr..  SRI  et  SSD.)  Wellington  i  Cistls- 
reagb,  11  joillct.  (Ciipalcho,  Xll,  SSS.jSismondi  t  aa  mire,  Paris,  IS  juillet.  [Lel- 
Ira  inédilea,  98.) 
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croix,  ses  épaulettes.  Le  soir  du  refour  du  roi,  le 
8  juillet,  ils  saccagent  ]e  café  Montansier,  au  Palais- 
Royal,  en  criant  ;  Vive  le  roi!  Vive  la  paix!  A  bas 
les  Jacobins  !  A  bas  le  boucher  !  A  bas  les  buveurs  de 
sang  !  Le  lendemain,  à  l'Ambigu,  ils  sifflent  un  acteur 
qui  leur  est  désigné  comme  s'étant  battu  valeureu- 
sement h  la  défense  d'Aiibervilliers  sous  l'uniforme 
de  tirailleur  fédéré;  ils  prétendent  le  forcer  à  deman- 
der pardon  à  genoux  d'avoir  tiré  sur  les  alliés  du  roi. 
Le  iO  juillet,-  les  royalistes  s'en  prennent  à  M""  Mars 
qui  pendant  l«s  Cent  Jours  paraissait  dans  tous  ses 
rôles  avec  des  violettes  à  la  main  ou  au  corsage. 
Quand  elle  entre  en  scène,  on  l'accueille  avec  des 
huées  et  des  sifSets,  et,  sur  l'ordre  du  public,  elle 
doit  crier  :  Vive  le  roi!  Quelques  minutes  après,  le 
vers  de  M"'  Femelle  à  Elmire  : 

Votre  conduite  en  tout  est  tout  à  fait  mauvaise, 

provoque  des  applaudissements  outrageants.  De- 
rechef on  veut  forcer  l'actrice  à  crier  ;  Vive  le  roi  ! 
Elle  s'y  refuse,  proteste  qu'elle  l'a  déjà  fait.  Le 
tumulte  s'accroît;  ou  crie,  ou  brandit  les  tabourets, 
on  brise  les  banquettes.  Mars  cëde,  et  revient  à  la 
réplique  en  dévorant  ses  larmes.  Pour  le  surlende- 
main, on  prépare  contre  elle  une  nouvelle  cabale. 
Mais  à  son  entrée  en  scène,  toute  la  salle  se  lève  et 
l'applaudit  cinq  minutes  de  suite.  Celte  ovation 
ardente  et  résolue  impose  aux  manifestants'. 
Après  la  guerre  aux  violettes,  la  chasse  aux  oeillets 

1.  Lettres  de  l'sTchitecle  Philippe  Haren  à  son  trire,   10  juillet.  [CamiD.   par 

U  VemllD.)  Rspporl  de  police,  B,  lî  et  13  juilLet  (papiers  de  Comol).  lUpport  i 

Darout,  FariB.  Il  juillet.  (Arcli.  Guerre.)  Rapport  conRdontlcl  àWellinglaii,  17  juil- 

{SuppUmenlary  Diipalehei,  XI,  4S-iS.)  Hobhouu,  Ullrei,  U.  t!UI-!!ll.  RelMt, 

Souv..  lU,  ÎU-iM.  Hacdooald,  Saun.,  39B,  SainlrChanians,  lUim..  301. 

Le  10  juillet,  la  recette  de  la  ComMie-Frau^iw  fut  de  S  SST  francs.  Lrs  17  ■( 
IB  jgio  les  raeeltea  araioil  élé  do  10*  et  18Î  francs.  {Arcb.  de  U  C«n«die-Fnn- 
Saiee.) 


oo,Cooglc 


VEXATIONS    DES    ULTRAS.  349 

rouges,  cette  fleur  passant  à  tort  ou  à  raison  pour  un 
nouvel  emblème  napoléonien.  Les  gardes  nationaux 
de  service  ont  l'ordre  d'inviter  les  promeneurs  qui 
portent  des  œillets  à  les  jeter  à  l'instant,  sous  peine 
d'arrestation.  Du  moins,  iis  exécutent  poliment  leur 
consigne  ;  mais  les  gardes  du  corps  font  cette  police- 
là,  dont  ils  ne  sont  nullement  chargés,  avec  une 
brutalité  de  goujats,  arrachant  rudement  les  fleurs 
séditieuses,  ou  prétendues  telles,  de  la  boutonnière 
des  hommes  et  du  corsage  des  femmes.  S'ils  aper- 
çoivent un  pot  d'œillets  à  quelque  fenêtre,  ils  entrent 
dans  la  maison,  montent  l'escalier,  forcent  l'huis  et 
jettent  les  fleurs  par  la  fenôtre  en  menaçant  les  gens 
de  leur  faire  prendre  le  même  chemin.  Chaque  jour, 
dans  les  cafés,  les  spectacles,  les  promenades,  ce  sont 
de^  querelles,  des  duels,  des  rixes,  des  batailles. 
Quand  la  garde  nationale  intervient,  les  soldats  du 
roi  la  chargent  à  coups  d'épée,  comme  au  bon  vieux 
temps  où  l'on  rossait  le  guet.  Dans  une  seule  de 
ces  échauffourées ,  six  miliciens  sont  blessés.  Le 
mécontentement  contre  les  gardes  du  corps,  gardes 
de  la  Porte,  gendarmes  rouges,  chevau-légers,  et 
autres  mousquetaires  devient  ei  grand  qu'un  rap- 
port de  police  attribue  une  légère  hausse  de  la  rente 
au  bruit  que  le  roi  va  supprimer  sa  Maison  mili- 
taire'. 

Le  poids  odieux  de  l'occupation  étrangère  et  les 
provocations  vexatoires  des  gardes  du  corps  ont 
pour  effet  immédiat  de  refroidir  l'enthousiasme 
royaliste  que  Paris  a  montré  ou  paru  montrer  pen- 
dant les  premiers  jours.  Louis  XVHI  serait  encore  à 
Gahd  que  les  Alliés  n'en  seraient  pas  moins  à  Paris, 
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1.  Ripports  d 

le  f^ice.  juillet  ot  aodl.  . 

R»ppoi1s  k  Wcl 

linglon.  ÎO  juillet,  {Supph 

Leitret.  [I,  ÎM 

I-Î5I.  Comie,  La  Garde  no 

mais  la  coïncidence  de  ces  deux  faits  :  l'entrée  de  l'en- 
nemi, la  rentrée  du  roi,  frappe  l'esprit  et  impose  au 
raisonnement.  Ceux  des  Parisiens  qui  étaient  le 
mieux  disposés  pour  Louis  XVilI  trouvent  que  le  plai- 
sir de  savoir  le  roi  aux  Tuileries  est  chèrement  payé 
par  l'embarras,  l'humiliation  et  le  danger  de  loger 
chez  soi  un,  deux,  trois,  jusqu'à  dix  soldats  enne- 
mis, de  subvenir  à  leur  nourriture  à  raison  de  cin- 
quante sous  par  homme  ',  et  de  vivre  jour  et  nuit  sous 
le  tranchant  du  sabre.  Dès  le  12  juillet,  les  rapports 
de  police  mentionnent  que  le  nombre  des  cocardes 
blanches  diminue  beaucoup  par  suite  des  excès 
des  troupes  alliées.  «  Noire  bon  roi,  dit-on,  aurait 
mieux  fait  de  rester  en  Flandre  que  de  faire  venir 
des  esclaves  du  nord  pour  asservir  la  nation  fran- 
çaise, »  Des  jeunes  gens  répondent  à  des  mendiants  : 
«  —  Allez  trouver  votre  bon  roi  !  Les  Prussiens  ne 
nous  ont  rien  laissé.  »  Aux  Tuileries,  on  intercepte 
cette  lettre  d'une  femme  à  Louis  XVIIl  ;  »  Notre  roi 
trts  chrétien  qui  va  à  la  messe  tous  les  jours  nous 
amène  ses  compagnons  de  voyages,  les  Prussiens  et 
les  Cosaques,  pour  coucher  avec  nous.  »  On  colporte 
des  caricatures  où  le  roi  est  figuré,  les  pieds  dans  un 
baquet  de  sang,  entre  un  Anglais  et  un  Prussien.  Au 
faubourg  Saint-Marceau,  le  19  juillet,  on  promène  de 
cabaret  en  cabaret  un  cochon  avec  une  îleur  de  lys 
sous  la  queue  et  l'on  boit  «  à  la  santé  du  gros  papa*  ». 
En  moins  de  quinze  jours,  du  10  au  23  juillet,  le  tri- 


I.  Rapport  à  Cariiot,  li  juillet.  (Papienda  Carool.) 

ï.  Rapporta  de  police,  Ai  lî  au  Ï7  joUIel  {Arch.  ail..  F.  7.  3053,  F.  7,  Ï153  », 
F.  7.  3774.)  Bapporl  k  Caniot,  iï  juillet.  (Papiers  àe  Camol.)  Rapport  conlideDlkl 
à  Wellii^toD,  19  juillet.  {Supplemenlary  Ditpalche».  XI,  4Ï.)  Utlre  au  roi,  lî 
Juillet.  lArcb.  ait.,  31J3  >,)  Le  Conire-poiton.  par  C.  P.  D..  li.  Manuscrit  de 
Leehat.  Hobhouse.  Leltrei,  11,  ÎSS'îae.  CT.  Noie  do  Tallevrand  Bui  minitlrei 
allies,  Î8  juillet  (*rcli  AIT.  *trang,  6»l);  .  Ces  ravages  coîiicidail  avec  le  retour  du 
roi  ;  ils  le  discredilenl.  > 
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bunal  correctionnel  prononce  quarante-cinq  condam- 
nations pour  paroles  ou  manifestations  séditieuses. 
Ci'îade:  Vive  l'empereur  !  ou  :  A  bas  le  roi!  quinze 
jours  de  prison;  port  d'un  œillet  rouge  :  deux  jours; 
avoir  chanté  la  Marseillaise  :  quinze  jours;  ne  s'être 
pas  découvert  sur  le  passage  du  roi  ;  quatre  jours; 
avoir  crié  :  A  bas  les  gardes  du  corps!  huit  jours; 
avoir  dit  que  Bonaparte  est  à  l'armée  de  la  Loire  :  un 
mois.  Une  femme  du  peuple  dit  que  si  elle  avait  des 
Prussiens  à  loger  chez  elle,  elle  les  empoisonnerait  : 
huit  jours  de  prison  ', 

Paris  opprimé  ne  se  borne  pas  à  fronder;  il  s'em- 
porte, il  se  défend,  il  attaque.  Les  cavaliers  de  la  Mai- 
sou  du  roi  ne  peuvent  se  montrer  isolément  sans  être 
hués  et  souvent  assaillis.  Un  soir,  à  la  Galté,  deux 
gardes  du  corps  s'enfuient  par  les  derrières  du 
théâtre.  Telle  est  l'exaspération  contre  eux  qu'il 
leur  est  donné,  bien  inutilement  car  ils  se  font  un 
point  d'honneur  de  n'y  pas  obéir,  l'ordre  secret  de  ne 
plus  porter  leur  uniforme  en  dehors  du  service,  afin 
de  ne  point  provoquer  de  troubles.  A  toute  heure,  en 
maint  endroit,  il  y  a  des  rixes,  parfois  sanglantes, 
entre  les  habitants  et  les  soldats  alliés.  Le  jour,  ceux- 
ci  finissent  par  avoir  le  dessus  car  ils  sont  armés  et 
leurs  patrouilles  les  secourent.  Mais  la  nuit,  on  se 
venge.  Malheur  au  soldai  ivre  qui  se  hasarde  sur  les 
quais  déserts!  le  lendemain  on  trouve  son  cadavre 
dans  la  Seine*.  Wellington  s'alarme  :  «  Nous  entrons 
dans  une  phase  très  critique,  écrit-il  à  Castlereagh  ; 
nous  pouvons  compter  que  si  un  seul  coup  de  fusil  est 

I.  Eut  des  personnes  arreiées.  dn  9  au  33  juillet.  (Arch.  n>t,,  F.  T.  SilKI*.) 
ï.  Rapporta  de  Dwdies,  et  rapports  de  poLice  du  il  juillet  au  Baoilt.  (Areh.  nat., 
F.  T.,  ÎTU.)  Rapport  de  l'inspecteur  Croiat,  il  juillet.  (Arch.  Guerre.)  Rapparls  k 
CuDot,  7  ïtlî  jnillel.  (Papiers  de  Carnol.)  Journal  manuscrit  de  Leelial.  Rej^rl  ft 
Wellington,  ÏO  juillet.  (Supplemenlary  Dispaldies,  ïl,  46.)  Woodlierrï,  Jojimal, 
3S»,  3K.  Hobhouss.  Leitret,  11,  3l)6-!07, 
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tit'é  dans  Paris,  tout  le  pays  se  lèvera  en  masse  contre 
nous.  »  Le  gouverneur  prussien  de  Paris,  Muftling, 
prend  des  mesures  de  sûreté.  Le  24  juillet,  il  donne 
cet  ordre  pour  le  rassemblement  des  troupes  en  cas 
d'émeute  :  «  L'alerte  sera  donnée  par  trois  coups  de 
canon  qui  seront  tirés  par  la  batterie  des  Champs- 
Elysées  et  que  répèleront  les  piècesdu  pont  des  Tui- 
leries et  du  pont  du  Jardin-des-Plantes.  Aussitôt  les 
troupes  viendront  occuper  leurs  emplacements  :  la 
division  anglaise,  avenue  des  Champs-Elysées;  la 
division  autrichienne,  place  Vendôme;  les  deux  divi- 
sions prussiennes,  aux  Invalides,  place  du  Panthéon 
et  place  de  la  Bastille...  Au  signal  des  coups  de  canon, 
les  habitants  rentreront  dans  leurs  maisons  ;  personne 
ne  devra  rester  dans  les  rues  sous  peine  d'arres- 
tation', » 


I.  Wellinglonii  Castlcreigh.  li  juLHol;  s  \8SBDlrode,  18  juillel.  {Dhpalchci,  XII. 
S39,  563.)  HùlBiDg  à  Wellîngtaa,  îî  juillet.  Ordre  de  UûBliog,  24  juillet  {Supplc 
mentuTB  Dfpatcha,  II,  DJ-U.) 
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CHAPITRE  Vm 

LA  HOUTB  DE  SAINTE-HÉLÈNE 


I.  Napoléon  au  ch&teau  de  Rambouillet  (nuit  da  29  juin).  —Séjour 

de  Napoléon  è.  Niort  {i  Juillet). 

II.  Napoléon  à  Rochefort  (3  juillet-!  juillet).  —Les  instructions  de 

Fouché.  —  Embarquement  de  Napoléon  à  bord  de  la  Saate 
[S  juillet). 

III.  La  première  entrevue  des  envoyés  de  l'empereur  avec  le  capi- 

taine Maitland,  commandant  le  Bellérapkon  (10  juillet), 

IV.  La  proposition  du  capitaine  Ponée,  commandant  la  Méduse. 

(10  juillet).  —  Sapoiéon  àl'ile  d'Aiï  (12juillet-13  juillet).  —  Hési- 
tations de  Napoléon.  —  Sa  décision  soudaine  (nuit  du  13  au 
14  juillet). 

V.  Nouvelles  entrevues  de  Las  Cases  avec  le  capitaine  Maitland 

(14  juillet).  —  La  lettre  au  Prince  Régent.  —  Les  instructions 
secrètes  du  cabinet  des  Tuileries.  -—  L'empereur  se  rend  à 
bord  du  Beilérophon  (15  juillet). 

I 

Napoléon,  quelques  heures  après  avoir  quitté  la 
Malmaison,  s'était  arrêté  au  château  de  Rambouillet. 
Il  ne  voulait  que  prendre  un  peu  de  repos,  mais, 
quand  il  eut  soupe,  il  se  sentit  souffrant.  Il  but 
une  tasse  de  thé  et  se  coucha'.  On  repartit  de  bon 
matin  le  lendemain  30  juin.  Au  relais  de  Ven- 
dôme, ia  maîtresse  de  poste  vint  à  ia  portière  de 
la  calèche  et  demanda  d'un  air  effaré  s'il  était  vrai 
«  qu'il  fût  encore  arrivé  un  malheur  à  l'empereur?  » 

1.  Beker,  Belatiaii  de  la  miation  au^t  de  NapoUen,  SSSS.  |<oTiga,  Mém., 
Vlll.  IBS.  HJnwiret  manuBccila  de  Hucband.  (comm.  par  le  conile  D...)  —  Mu- 
cbaiid  ne  rejoignit  J'eiDp«rBur  qu^  Niort.  Les  délAila  qu'il  donne  sur  la  premiers 
parLio  l)u  voyage  lui  vçjuïeaL  de  Saint-Denia  diL  Ali»  le  valel  de  chambre  qui  avait 
iccompagiié  Napal^on,  depuis  la  Maloaùson,  iur  k  biè^  de  la  calèi;bË. 
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Elle  le  recoonut.  Elle  leva  les  bras  au  ciel  et  s'enfuit 
eD  pleurant  dans  sa  maison'.  Entre  onze  heures  et 
minuit,  on  traversa  Tours.  A  la  sortie  de  la  ville, 
Napoléon  fit  arrêter  la  voiture  devant  une  auberge 
et  chai^ea  Rovigo  d'aller  chercher  le  préfet.  C'était 
le  comte  de  Miraraoa,  un  de  ses  anciens  chambel- 
lans. Il  voulait  s'informer  si  quelque  courrier  sus- 
pect n'avait  point  passé  par  Tours,  car  il  craignait 
qu'un  émissaire  de  Fouché  ne  l'eût  devancé  pour 
dresser  un  guet-apens.  Miramon  s'empressa  de  se 
rendre  à  l'appel  de  l'empereur,  qui  eut  avec  lui  un 
entretien  de  dis  minutes  ^  On  courut  d'une  traite 
jusqu'à  Poitiers.  Afin  de  laisser  passer  le  plus 
tort  de  la  chaleur,  qui  était  accablante,  on  fit  halte 
pendant  une  couple  d'heures  à  la  maison  de  poste, 
située  hors  de  la  ville.  Napoléon  profita  de  cet 
arrêt  pour  faire  envoyer,  par  le  général  Beker,  un 
courrier  au  préfet  maritime  de  Rochefort.  11  était  im- 
patient de  savoir  si  les  frégates  mises  à  sa  disposi- 
tion pourraient  appareiller  dès  son  arrivée  ', 

A  Saint-Maixent,  les  habitants  dont  la  curiosité 
était  éveillée  par  cette  calèche  à  quatre  chevaux 
s'amassèrent  alentour  pendant  qu'elle  relayait.  On 
cherchait  à  connaître  les  noms  de  ces  voyageurs  de 
marque.  Un  officier  de  garde  nationale  demanda  les 
passeports.  Beker  remit  le  sien;  mais  comme  cette 
pièce  était  rédigée  de  façon  insolite  et  qu'elle  men- 
tionnait seulement  le  général  Beker,  un  secrétaire 
et  un  valet  de  chambre,  l'officier  ne  voulut  point 
prendre  sur  lui  de  laisser  partir  la  voiture.  Il  porta 

i.  RoTigo,  Vlll,  109. 

1.  Hune1iiu;r<  à  la  CammiHisn  de  gauremeineDt.  Tour*.  1"  juillet.  (Aich,  uat. 
AF.  IV,  1S3T),  B^lnr,    6»-10.  Roiigo.    Vlll.    198-100.    Hémoirto  miouunls   ds 
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le  passeport  à  l'hôtel  de  ville;  le  maire  refusa  de 
donner  un  iaissez-passer.  La  foule  grossissait.  Ber- 
trand, Rovigo,  Beker  commençiiient  à  être  inquiets. 
Beker  se  fit  reconnaître  par  un  lieutenant  de  gendar- 
merie qui  se  trouvait  parmi  les  curieux;  il  le  pria 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  la  municipalité  et  de  lui 
rapporter  son  passeport  visé,  «la  mission  d'État  dont 
il  était  chargé  ne  devant  souffrir  aucun  retard.  » 
L'officier  obéit,  bientôt  la  voiture  put  repartir*.  Au 
reste.  Napoléon  aurait  été  reconnu  sans  danger. 
Comme  partout  où  l'on  avait  passé  jusque-là,  la 
population  était  pour  l'empereur;  les  questions  que 
l'on  posait  à  ses  compagnons  de  route  témoignaient 
la  persistance  des  sentiments  bonapartistes.  Le  géné- 
ral Beker  disait  vrai  dans  son  rapport  au  gouverne- 
ment provisoire  :  a  Napoléon  n'a  pas  été  reconnu, 
mais  il  a  été  très  sensible  aux  démonstrations  d'in- 
térêt, à  la  curieuse  inquiétude  avec  laquelle  on 
demandait  de  ses  nouvelles  sur  son  passage  *.  » 

On  atteignit  Niort  le  1"  juillet  à  dix  heures  du 
soir.  Depuis  Rambouillet,  on  avait  roulé  presque 
sans  arrêt.  Napoléon  était  très  fatigué  par  ces 
trente-huit  heures  dans  une  calèche  fermée.  Il  réso- 
lut de  coucher  à  l'auberge  de  la  Boule  d'Or,  située 
au  faubourg  Saint-Maixent,  et  dépécha  Rovigo  eu 


à  l'empereur,  parce  qu«,  voiams  de  in  Vendée, 
inenla.  Usrcliand  dit  que  Is  curioailé  Mail  le  seul 
écriiain  local,  H.  Lereaque,  a  démoi 

Iris  hmtilea.  Le    mois  précédent.  1«  Vendéem  meDafanl  Parthegi]',   les  gard«i 
natiDoalca  de  Niort  et  de  Salat-UaiieDl  avaient  pria  les  aroiea  et  marcha  CDDtrf 

l.Rapporl  de  Beker  iliCommiseimi de gauTernemeDt,niort.!juillet(ci(«par Beker 
7S-TT.)  Cr.  Rniigo,  VUl.  toi,  iOî.llS.  H«moire>  miDuserils  de  Uarcband.  Pnci» 
verbal  de  la  avance  dn  t  Juillet  de  la  Commleaun  de  gouvernemeul,  tArch.  HU.. 
AF,  iV,  l»33.) 
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préfet  pour  l'iaformer  de  son  passage  dans  la  ville  et 
l'inviter  à  le  venir  voir  le  lendemain  de  bon  matin. 
Le  préfet,  Busche,  témoigna  sa  surprise  que  «  l'em- 
pereur fût  descendu  dans  une  auberge  quand  il  pou- 
vait disposer  de  l'hôtel  de  la  préfecture.  »  Quelques 
heures  après,  au  cours  de  sa  très  matinale  visite,  il 
insista  si  fort  que  Napoléon  se  décida  à  partir  en 
voiture  avec  lui.  Il  n'avait  plus  le  souci  de  son  inco- 
gnito, car,  tandis  qu'il  regardait  par  la  fenêtre  en 
attendant  le  préfet,  le  major  Voisin,  du  2'  hussards, 
qui  allait  au  champ  de  manœuvres,  et  d'autres 
personnes  encore  l'avaient  reconnu.  Bientôt  des 
groupes  se  formèrent  devant  la  préfecture  aux  cris 
de  :  Vive  l'empereur  !  Napoléon  se  refusa  à  se 
montrer  au  balcon.  Le  préfet,  Bertrand,  Beker  des- 
cendirent tour  à  tour  sur  la  place  pour  engager  les 
manifestants  à  se  retirer.  Peine  perdue,  ta  foule 
augmentait  et  tes  acclamations  ne  cessaient  point'. 
Dans  l'après-midi,  Napoléon  reçut  le  chef  des 
mouvements  du  port  de  RochcforI;  il  apportait  une 
lettre  du  préfet  maritime,  le  capitaine  du  vaisseau  de 
Bonnefoux,  en  réponse  à  la  dépêche  que  Bélier  avait 
envoyée  de  Poitiers.  «  La  rade,  écrivait  Bonnefoux, 
est  étroitement  bloquée  par  une  escadre  anglaise.  11 
me  paraîtrait  extrêmement  dangereux  pour  la  sûreté 
de  nos  frégates  et  celle  de  leur  chargement  (sic)  de 
chercher  à  forcer  le  passage.  l\  faudrait  attendre  une 
circonstance  favorable  qui  ne  se  présentera  pas  de 
longtemps  dans  cotte  saison.  Les  forces  qui  nous 
bloquent  ne  laissent  aucun  espoir  de  réussir  dans  le 
projet  de  faire  sortir  nos  bâtiments*.  » 

1.  Préfet  ifc  Hiott  i  Carnol.  3  juillet.  LoUre  mooyina  h  Davool,  7  juillet. 
{Arcb.  N»l..  AF.  IV.  193Î  et  F.  7.3ÏO(i '.)  Btker.  73-75.  RoWgo.  VIll.  ÎOl-Mî.  Mon- 
tbolon,  1,  e»,  Méirairea  manti^crits  de  Hanhand. 

I.  BoDueroui  à  Ëeïer,  Bachelurt,  I»  juillet.  (Areh.  do  la  llu'iDe,GB>4iS.)Pr«retde 
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Bonnefoux  craignait  les  responsabilités.  La  mis- 
sion dont  on  l'avait  chargé  était  difficile  et  particuliè- 
rement délicate,  car,  à  l'accomplir  selon  les  ordres 
du  gouvernement  du  jour,  il  risquait  d'aller  contre 
]es  vœux  du  gouvernement  du  lendemain.  Ces  pen- 
sées troublaient  le  préfet  maritime  au  point  d'obscur- 
cir en  lui  la  vision  exacte  des  choses.  Il  grossissait 
les  difficultés,  les  obstacles,  les  périls.  11  était  vrai 
qu'une  escadre  anglaise,  commandée  par  l'amiral 
Hotham,  croisait  sur  la  c6te.  Mais  cette  escadre, 
forte  de  deux  vaisseaux,  de  trois  frégates  et  d'une 
douzaine  de  corvettes,  bricks,  sloops  ',  était  stationnée 
depuis  l'embouchure  de  la  rivière  de  Brest  jusqu'au 
large  du  bassin  d'Arcachon,  soit  sur  une  (étendue  de 
243  milles  marias  (450  kilomètreB),  Pour  garder  le 
pertuis  d'Antioche,  large  de  plus  de  8  milles  marins, 
le  perluis  Breton  et  le  pertuis  de  Maumusson,  qui 
donnaient  tous  trois  accès  à  la  rade  de  Rochefort,  il 
n'y  avait,  à  la  fin  de  juin,  et  il  n'y  eut  jamais  dans  la 
suite,  qu'un  seul  vaisseau  anglais,  le  Bellérophon, 
et  un  ou  deux  petits  bâtiments  de  16  à  24  canons, 
tantôt  un,  tantôt  deux*.  11  était  donc  au  moins  excès- 
Niort  i  Cu'aot.  3  juillet.  (Arch.  Nat..  AP.  IV,  1935.)  Cî.  Beker  ua  gouverDemeat 
provisoire.  Niort.  2  juiDcC  (BoLer.  Rdalio».  77.)  :  <,  Le  Pttkt  maritimo  a  éail  qua 
l'escadre  anglais»  rendait  impoeùbte  la  sortie  des  bïtinioDla.  > 

I.  Vaiiteaui  :  le  5u;ier&  (baio  de  Qaibeton)  ;  [a  Bellirophon  {âeviul  U  rada  de 
Rochefort).  Frégates  ;  VEnjdanua  (au  larg«  do  Siest)  ;  l'Endymiaa  (baie  de  Qaibe- 
rou)  ;  le  Pactolui  (à  l'embouchuro  de  la  Gironde).  CarTette^  bricks,  sloops;  Bebrai, 
Slaney,  îfyrmidon,  Céphatia,  Cyna,  PhteM,  Telegraph,  Opossum  Feirtl, 
Lilley,  Lane,  Shêldrake.  Daphné.  (État  dsa  bïtimeols  souii  les  ordrea  de  l'amiral 
IloUiun.  I  '^jdllet  «t  S  juillet.  (AreUvn  do  l'Amirauté  anglaise,  vol.  ISfl,  n»  Met  43). 
CF.  Haitland  {Relalioa.  Ig,  23,  i3.  H,  25, 26,  30).  lequel  mentionna  plusieurs  autres 
peUlsb&tiinenlsquine  tlgurnDt  pas  dans  las  deui  états  pr^citâs.  sons  doute  parce  que, 
selon  les  ordres  de  lord  Keitli.  ils  avaient  élÂ  détachés  do  l'cscedia  de  la  Hancbs. 

%  Du  Î7  au  as  juin,  le  Bellérophon  avait  avec  lui  la  CiphalMê  et  le  Myrmi- 
don;  le  1»  juillet,  aucun  bâtiment  i  le  2  juillet,  te  Pkabi;  du  3  au  â  juillet, 
«ucun  bâtiment  ;  le  S.  le  Myrmidon  ;  lo  7  et  le  8,  le  Mymitlon  el  le  Slane'j  ;  la  ï, 
\t  Mymlidon;  le  10,  le  Mymidon  et  le  Foimouth;  le  11.  le  Myrmidon;  le  12, 

par  sigiiaui  téli^rapbiquei,  prit  position  devant  le  pertuis  Breton);  le  13,  laSlaitey; 
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sif  d'écrire,  comme  le  fit  Bonnefoux,  que  la  présence 
de  la  croisière  «  ne  laissait  aucun  espoir  de  sortir  de 
la  rade.  » 

La  lettre  du  capitaine  de  Bonnefoux  inquiéta  extrê- 
mement l'empereur.  «  Il  s'en  montra  désolé,  »  dit  le 
préfet  Busche^  Mais,  en  même  temps,  les  ovations 
des  habitants  de  Niort  réveillèrent  ses  espérances 
assoupies.  «  —  Le  gouvernement,  dit-il  à  Beker,  con- 
naît mal  l'esprit  de  la  France.  S'il  avait  accepté  ma 
dernière  proposition,  les  affaires  auraient  changé  de 
face.  Je  pouvais  encore  exercer,  au  nom  de  la  nation, 
une  grande  influence  sur  les  atîaires  politiques  en 
appuyant  les  négociations  par  une  armée  à  laquelle 
mon  nom  aurait  servi  de  point  de  ralliement'.  » 
Dominé  par  ces  pensées,  il  pria  Beker  d'informer  la 
Commission  executive  de  l'obstacle  mis  par  la  croi- 
sière au  départ  des  frégates  et  de  lui  pi'oposer  de 
nouveau  »  d'employer  l'empereur  comme  général, 
uniquement  occupé  du  désir  d'être  utile  à  la  patrie.  » 
Sur  la  demande  expresse  de  Napoléon,  Beker  ajouta  : 
«  Sa  Majesté  désire  être  autorisée  à  communiquer 
avec  le  commandant  de  l'escadre  anglaise,  si  des 
circonstances  rendent  cette  démarche  indispensable 
tant  pour  sa  sûreté  personnelle  que  pour  épargner  à 
la  France  la  douleur  et  la  honte  de  voir  l'empereur 
enlevé  de  son  dernier  asile  et  livré  à  la  discrétion 
de  ses  ennemis^.  » 


la  1*.  le  Slaneii  et  le  Myrmidon  ;  iD  l!l,  le  Myrmidm.  (HaiUand,  Relation,  *,  S. 
1Î.  U,  17.  !3.  38,  89,  M,  H,) 

La  vaioeau  le  Switzvre.  enrojé  d'Anglelorre  pour  renforcer  I»  croialire.  éUil 
encore  le  ID  jaillet  i  U  hauleur  de  l'Ile  de  Seia  (HaiLUnd,  iO). 

t.  Préfet  de  I4i<>il  à  Carnet,  3  Juillet.  (Arcli.  Nat.,  AP.  IV.  I93Ï.) 

2.  Beker,  7«. 

9.  Rapport  de  Beker  au  gouverDemeut  pratlsolre.  Niort,  I  juillet  (cité  pir 
Beker,  76-77).  -  Ce  rapport  arriva  à  Pari»  le  *  juillet  dana  Paprès-midi.  Comme  oo 
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Fouché  et  ses  collègues  ne  soDgeaient  guère  à 
défendre  Paris  et  moins  encore  à  eçoployer  pour 
cette  défense  i'épée  de  Napoléon.  L'empereur  con- 
servait sur  leurs  sentiments  de  bien  surprenantes 
illusions.  Mais  il  ne  s'abusait  pas  sur  sa  propre  posi- 
tion. Il  n'y  voyait  d'issue  digne  de  lui  que  de  se  livrer 
librement  à  l'Angleterre. 

Le  prince  Joseph, Gourgaud,  legénéral  Lallemand 
avaient  rejoint  l'empereur  à  Niort'.  Il  eut  l'idée  d'y 
séjourner  en  attendant  la  réponse  du  gouvernement 
provisoire  ou  des  avis  plus  favorables  du  préfet 
maritime.  Il  envoya  Gourgaud  h.  Rocbefort  pour 
savoir  si  l'on  pourrait  tromper  la  surveillance  de  la 
croisière  en  gagnant  la  haute  mer  par  la  passe  de 
Maumusson'.  Dans  la  soirée,  Lallemand  soutint  un 
autre  projet.  Le  2°  hussards  était  très  exalté.  Tous  les 
officiers  s'étaient  présentés  à  la  préfecture.  Ils  vou- 
laient proposer  à  l'empereur  de  se  mettre  à  la  tête 
de  leur  régiment  pour  retourner  k  Paris  ou  pour 
aller  dans  la  Vendée  rejoindre  l'armée  du  général 
Lamarque.  Lallemand  conseilla  d'accepter  cette 
offre.  Mais  Napoléon  n'avait  pas  fait,  en  abdiquant, 
le  sacrifice  du  commandement  des  armées  françaises 

IbdU  détib^ratioa  du  gourernemenl.  (Proc^-verbuix  de  ta  Gommission  da  goUTâf- 
□ement.  Arch.  Nat..  AF.  IV,  1933.) 

I.  Joseph,  parti  de  Paria  le  iO  juia  pour  alJer  a'emtibrquer  k  Bordeaux,  avait 

cliefort  par  NiorL  II  appril  là  que  l'en 
avait  quitta  la  UalmaisoD.  peu  opréi 
l'avait  suivi  ensuite  à  quelques  postes  de  distance.  —  Msrehand  était  dans  une  voilure 

pris  la  même  roule,  arrivèrent  aussi  i  Niart  le  i  juillet.  —  Le  général  Lallemand 
éUit  parti  seul  de  Paris,  (itavigo,  VIIJ,  10.  Gourgaud,  11,  S58-S!S9.  Utéoioires 
maouscrita  de  HarchBiid .' Beker,  75 .  Préfet  de  >iort  i  Caroot.  3  juillet.  Arch.  nat.. 
AF.  lï,  iB33.) 

I.  Gourgaud.  li,  SBO.  Hémoires  raanuicrite  de  Harchtod.  —  Une  lettre  où 
Gourgaud  rend  compte  de  sa  mission  existe  en  minute  dans  ses  papiers.  Il  dit  qu'il 
ft  causé  avec  le  préfet,  que  les  Tirâtes  sont  boDOea  marcheuses  et  que  l'on 
pourra,  malgré  l'ennemi,  B'éle>er  ea  haute  mer.  à  la  première  brise,  pai  le  pertuli 
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pour  devenir  un  chef  de  partisans.  Il  avait  trop  souci 
de  sa  dignité  et  du  bien  de  la  France  pour  courir 
pareille  aventure.  Afin  de  couper  court  aux  proposi- 
tions de  ce  genre  comme  aux  inquiétudes  de  Beker, 
qui  le  pressait  de  se  rendre  à  Rochefort,  il  résolut  de 
quitter  Niort.  Il  déclara  qu'il  partirait  le  lendemain 
à  quatre  heures  du  matin'.  Cette  décision  s'ébruita. 
Quand  Napoléon  monta  en  voiture,  la  foule  malgré 
l'heure  matinale  se  pressait  dans  les  rues.  Aux  Vive 
l'empereur  !  se  mêlaient  les  cris  :  Restez  ici  !  Restez 
avec  nous  !  Le  2*  hussards  était  monté  à  cheval  pour 
présenter  une  dernière  fois  les  armes  à  l'empereur. 
Bien  qu'il  n'eût  point  demandé  d'escorte,  un  pelo- 
ton commandé  par  un  officier  accompagna  sa  calèche 
sabre  au  clair.  A  une  poste  de  la  ville,  Napoléon 
congédia  les  hussards.  Il  remercia  l'officier  et  fit 
donner  à  chaque  cavalier  son  portrait  gravé,  —  sur 
une  pièce  de  vingt  francs*. 

On  savait  dans  toute  la  contrée  que  l'empereur 
était  à  Niort,  en  route  pour  Rochefort.  On  le  guettait 
dans  chaque  village.  Quand  on  voyait  passer  la 
calèche  à  quatre  chevaux,  nul  ne  doutait  qu'il  ne  s'y 
trouvât,  et  l'on  criait  :  Vive  l'empereur!  A  Mauzé, 
h  Saint-Georges,  à  Surgères,  à  Muron,  à  Saint- 
Louis,  il  entendit  les  mêmes  cris.  On  achevait  la 
fenaison;  les  hautes  meules  qui  s'élevaient  partout 
rappelaient  aux  paysans  les  grands  travaux  de  drai- 
nage ordonnés  par  l'empereur  en  1807  et  grâce  aux- 
quels cette  région  de  marais,  infertile  et  malsaine, 
s'était  transformée  en  une  vaste  prairie.  «  —  Vous 


t.  Otiiirgsiid,  11,  S5V.  BekBT.  !T-TS.  MtiiKHres  ntimamits  de  Marchand.  Cf.  Ravigo, 
Vlll,  ail-ÏOÎ.  et  Monlholon  (1,  «0-6Î),  qui  n'était  pu  à  Niort  et  dont  le  récit,  M  de 
ouT  dii'e,  eat  deâ  pluï  aingu^iore,  —  Së}oii  Bekcr,  l'empereur  refusa  de  rece^fUT 
les  offleisra  de  busards  ;  sbIod  Courgaud,  il  le>  reçut  oisis  déclina  leur  offre. 

a.  Beàsr,  78-79.  Uémoires  maaimeriM  de  Marchuid. 
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voyez,  dil-il  à  Beker,  les  populations  me  savent  gi'â 
du  bien  que  j'ai  fait.  Partout  où  je  passe,  je  reçois  les 
témoignages  de  leur  reconnaissance'.  » 

II 

Depuis  quatre  jours,  le  préfet  maritime  était 
informé,  par  des  dépêches  de  Decrès,  de  la  très  pro- 
chaine arrivée  de  Napoléon.  Decrès  lui  avait  prescrit 
de  faire  aménager  les  frégates  la  Saale  et  la  Méduse 
pour  y  embarquer  l'empereur  et  sa  suite  à  destina- 
tion des  Etats-Unis.  Ces  bâtiments  devaient  être 
prêts  à  appareiller  douze  heures  après  que  l'empe- 
reur serait  à  Rochefort*,  «  si  toutefois  la  situation 
des  croisières  ennemies  permettait  de  le  faire  sans 
compromettre  les  frégates'.  »  Bonncfoux  avait  aussi- 


(-  BcW.  79, 

es  par  J.  Sil- 

TïStre  {La  Mal 

maiion,  Boehefwl.  SainU-Béltne.  7Î),  el  Ik  noie  do 

»"  Carferclli 

citée  psr  Sismoii 

idi  (Note,  ™r  les  Cent  /ou/s,  îî). 

î.  Décris  à 

Ëonnefoui.  préfet  nuiLime  de  Rocbetint,  Paris.  Ï7  j 

in.    Le  miniD  au  niSme,  !î  jnin  [d^che    eipédiée 

dans  la  nuit 

s  Philibert  el 

Ponée,  Paris  r. 

'  juin  [eipédiéea  dan*  U  nuit  du  SB  au  ÎB.]  (Areh.  de  la 

Marine,  BB'. 

426.) 

scrcs  ne  parie 

ar.  Il  dit  :  .  Un  a»bas»<denr  et  sa  euite  ■.  Unis  dan 

dSpCcIie  [eipMi 

4e  danslanuilduJSauSV,  bien  que  portant  la  date  d 

uîijiiréi'de 

ijuo  c.  prétendu 

Dans  Ea  preni 

,ière  dépêcha  (da  27  juin)  Décris  donne  cet  ordre  torn. 

el  :  .  Les  fré- 

galrw  ne  dovroi; 

..  "On   a   -u 

(-lS15,[II,iOâ 

:ore  le  départ 

de  l'empereur  à 

la  décision  des  Alliés,  doù  ie  refus  de  Napoléon  d  allei 

.  s'embarquer 

L  Rociietert  pou 

ir  i'-j  trouver  prisonnier  à  bord  d'une  trégale. 

3.  Decrès  à  Bonnefoui.  i7  juin  [dépêche  eipédiée  dan«  la  nuit  du  Î8  au  29  juin]. 

(Arch,  de  U  Ma 

Tine,  se»,  *26,) 

Daos  le»  iiisl 

.  On  évitera 

lous  les  hitiuic 

als  de  guerre  que  l'on  pourrait  rencontrer.  Si  Ton  { 

-st  obligé  de 

cnmballre,  la  1 

régate  sur  la<|uetb  ne  sera  pas  embarqué  Napoléon 

pour  retenir  l'or 

inemi  et  pour  donner  à  celle  sur  laquelle  il  ee  trouver 

lie  moyen  de 

il  ne  raul  pa 

s  conclure  de  cela,  comme  quelques-uns  l'ont  fait  hie 

n  i.  tort   que 

les  tpégale!  do 

taienl  forcer  le  blocus.  Si   elles  êlaicnl  atu.|uées  ei 

,  pleinemer, 

BllM  dénient  , 

M  détendre;  mais  elles  ne  devaient  nnllonient  attaquer  la  croi- 
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tôt  donné  des  ordres  aux  commandants  de  la  Saale  et 
de  la  Méduse,  les  capitaines  Philibert  et  Ponée.  Des 
vivres  pour  quatre  mois  et  demi  avaient  été  appor- 
tés à  bord,  on  avait  complété  les  équipages,  embar- 
qué les  canots,  envergué  les  voiles.  Le  3  juillet,  k 
huit  heures  du  matin,  quand  Napoléon  descendit 
de  voiture  devant  la  préfecture  maritime,  tout  était 
disposé  pour  appareiller'. 

Impatient  de  partir,  l'empereur  voulait  s'arrêter 
seulement  quelques  instants  à  Rochefort  et  aller 
s'embarquer  en  rade.  *.  Il  s'informa  si  les  frégates 
étaient  prêtes.  Bonnefoux  l'en  assura,  mais  il  dit, 
comme  il  l'avait  écrit  la  veille,  que  les  pertuis 
étaient  bloqués  et  les  vents  contraires^  Sur  le  désir 
de  Napoléon,  Beker  réunit  en  conseil  à  la  préfec- 
ture plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  marine  et 
le  vice-amiral  Martin.  En  disponibilité  depuis  1810, 
Martin  s'était  retiré  à  la  campagne,  près  de  Roche- 
fort  ;   apprenant  l'arrivée    de   l'empereur,    il   avait 
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30  juin.  1"  juillet.  (Arch.  de  Rochefort.) 

Le  registre  BB'  iiS,  des  Ardùves  de  la  Marine.  coDlient  des  pièces  de  comptabi- 
lité qui  donnent  tous  les  détails  sur  les  vivres  embarquées  pour  la  tabto  de  Napoléou 

petits  ■  de  l'Hietoire.  je  citerai  IDD  bouteilles  de  cognsc  (ISO  tr.).  I9Î  bouteilles 
de  Bordeaui  rouge  (3iO  fr.),  10  paniers  d'huile  d'olive  (300  fr.),  6  barils  de  bœuf  en 
daube  (108  fr.].  24  jambons  (!30  fr.],  75  domaines  d'<Burs  (35  fr.).  «  sii  pair««  de 
dindonneiuf  dont  un  mort  s  [il  fr.),  ele.,  ete..  elc. 

î.  Rovigo.  VIII.  !lft,  !IT.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand.  ~  On  sait  que 
Ftochcrort,  siUié  sur  la  CliBrentc.  est  à  dii  kilomètres,  à  vol  d'oiseau,  de  la  rade  où 
se  Irouvenl  l'Ile  d'Aii.  l'Ile  Uadame.  l'Ile  d'Oléroo  et  l'Ile  de  Ré. 

3.  Bouncfoui  II  Décris.  Rochefort.  4  juillet  (Arch.  Kal..  AP.  IV,  I»iO.) 
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incontinent  quitté  sa  retraite  pour  venir  le  saluer'. 
Le  conseil,  à  qui  le  préfet  marilime  St  partager  ses 
vues  troublées,  reconnut  qu'il  était  impossible  aux 
frégates  de  tromper  la  vigilance  de  la  croisière'. 
L'amiral  Martin  ouvrit  l'avis  que  l'empereur  gagnât 
Royan  à  cheval  ou  sur  un  canot.  Il  trouverait  à  l'em- 
bouchure de  la  Gironde  la  corvette  la  Bayadére,  com- 
mandée par  le  capitaine  Baudin.  «  —  Je  connais 
Baudin,  dit  l'amiral.  C'est  le  seul  homme  capable  de 
conduire  l'empereur  sain  et  sauf  en  Amérique'.  » 

t.  Beker,  S4.  el  Leltre  de  Bêler  k  li  CommissioD  de  gouTerueincnt,  RacheCort 
«Juillet  (cilé  par  Beker,  Sa).  UoDlliolon,  T.  6<i. 

S.  Bdier,  St.  Uonlfaolon,  1.  66. 

Si  ynnoce  <|us  Bonnefoui  lit  parUger  su  conteil  m9  vues  Iroubléo  (vues  trou- 
blées dont  j'ai  déjà  parlé  p.  ÎS3),  c'esl  en  me  fondant  aur  ^e  tait  que  ce  qui  détermina 

noDiiirede  sesbSlimcqts  >  CorenseignemeuléUitl'aui.Lc  igjuin.  il  y  BvaitderiDtles 
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Cette  proposition  acceptée  en  principe,  Bonnefoux 
envoya  un  courrier  h  Royao.  Le  lendemain,  dans  la 
Boirée,  on  reçut  la  réponse  de  Baudîn.  II  se  faisait 
fort  de  mener  l'empereur  en  Amérique  soit  sur  l'une 
de  ses  deux  corvettes  la  Bayadère  et  V Infatigable , 
soit  à  bord  du  Pi'Ae,  bâtiment  américain,  d'une  extraor- 
dinaire rapidité  de  marche,  qu'il  convoierait  avec 
ses  corvettes.  «  En  cas  de  rencontre,  écrivait  le  futur 
amiral,  je  me  dévouerai  avec  la  Bayadère  et  V Infa- 
tigable pour  barrer  le  passage  à  l'ennemi.  Quelque 
supérieur  qu'il  puisse  être,  je  suis  sûr  de  l'arrêter',  » 
Napoléon  agréa  ce  projet  %  mais  il  ne  se  hâta  point 
de  s'y  prêter.  Si  les  frégates  avaient  eu  la  mer  libre 
et  le  vent  favorable,  il  se  fût  embarqué  sur  l'heure. 
Son  ferme  dessein  était  d'aller  vivre  une  vie  nou- 
velle en  Amérique,  et  il  lui  paraissait  conforme  à  sa 
dignité  de  quitter  la  France  sur  un  bâtiment  de  l'Etat 
avec  les  honneurs  impériaux.  Mais  son  départ  dans 
ces  conditions  se  trouvant  empêché  ou  ajourné,  il 
temporisa.  Avant  que  de  s'évader  à  bord  d'un  navire 
américain,  ne  fallait-il  pas  attendre  quelques  jours  ? 
Les  vents  pouvaient  tourner,  la  surveillance  de  la 
croisière  pouvait  être  déjouée,  l'Angleterre  pouvait 


1.  Lettre  de  Baudin  h,  Bonncfoui.  eu  trfo  du  Verdoo,  5  juillet,  quatro  Iwurei 
dumaUD.  (Qlée  par  3.  SilveMie,  96-97.)  —  Toute  cetlc  lettre  do  BaudinHl  Einple- 
ment  adodrible.  En  roiti  les  deralères  lignée  :  •  L'empereur  peut  «  ttct  A  moi. 
J'aj  é\i  <^posé  du  prÎEtcrpes  et  d'actioa  à  sa  lentïlive  de  remonter  aur  le  trône. 
parce  que  je  la  considiïrais  comme  devaut  être  Funeste  à  la  France,  et  certes  les 
ÉfÉnemouts  n^out  que  trop  justifié  mes  prévisions.  Aujourd'hui,  jl  n'est  rien 
que  je  ae  lois  disposé  â  enlrcpreadre  pour  lîpargner  à  uolrc  jatrio  l'humiliation 
àa  voir  Bon  sourerain  tomber  entre  les  rasins  de  notre  plus  implacable  ennemi. 
Mon  p6re  est  mort  de  joie  en  apprenant  le  retour  d'Egypte  du  gfnéral  Bonaparte. 
Je  mourrais  de  douleur  de  voir  l'empereur  quitter  la  France,  ai  je  pensais  qu'en  y 
restant  il  pût  encore  quelque  chose  pour  elle.  Mais  il  faut  qu'il  ne  la  quitte  que 
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accorderdessauf-conduits.  Suprême  espérance,  enfin, 
où  l'empereur  s'obstinait  contre  toute  raison,  le 
gouvernement,  contraint  par  les  circonstances,  un 
soulèvement  du  peuple,  un  tumulte  militaire,  n'al- 
laiHl  point  le  rappeler  à  la  tête  de  l'armée?  Si  rien 
de  tout  cela  n'arrivait,  il  serait  toujours  temps  de 
s'échapper  par  la  Gironde  '.  Et  si  même  il  était  trop 
tard,  resterait  la  ressource  de  demander  asile  à 
l'Angleterre*.  Napoléon  avait  conçu  ce  dessein  dès  le 
jour  de  l'abdication  ;  il  y  trouvait  «  de  la  grandeur.  » 

1.  Sur  les  espéranccB  penislaDtes  Se  l'empereur  k  Rochefort,  cf-  ïeï  tettrea  de 
Bi^kcc  au  gouvernement  proiisoire.  4  juillet,  et  à  iik  familLe,  a  juillet  (cities  dani 
as  Selalion.  Sô-S6  et  S9].  Oaurgaud.  I,  30.  et  Rovigo.  Vlll,  iîO.  —  Ou  i  dit  que 
l'crniiereur  bMliit.  •  11  hédtait  •  à  quoi  faireT  i  t'eaifcimaoet  «ir  ces  ttégita 
dont  oB  lui  représentait  le  âtforl  comme  impoaîibicî  h  sllet  «'embarquer  but  Ja 
Bayadére,  eipodient  qu'il  ne  regardait  que  comme  un  pis  aller.  L'empereur  n'h^si- 
lail  pas  :  il  allendait. 

3.  Dès  l'ile  dJElbe.  Napoléon  arait  dit  au  commissaire  anglais  Campboll  que  peut. 

lapidé  par  la  populace  de  Landrat.  (181G,  1.  158.) 

11  ï  a  aui  Archives  des  Affaires  élrangère»  (»ol.  18011  une  lollre  de  Undres  qna 
peut-être  ?4apoléon  ne  tut  pas,  mais  que,  peut-Ctre  aussi,  il  put  Lire,  at  qui  était  de 
nature  ï  iiiHuer  sur  sa  détermination.  Celle  lettre,  dal^  du  li  juin  laiS,  ne  port« 
point  de  eignalure  ;  elle  est  adressée  à  une  dame  de  l'inliniité  de  l'empereur,  at 
mémo,  apparemment,  de  sa  famille,  peut-être  i  la  princesse  Hortcnse.  En  voici  les 
passages  essentielA: 
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A  l'Elysée,  il  s'en  était  ouvert  à  Hortense,  à  Bassano, 
à  Lavallette,  à  Carnot.  Pendani  les  pourparlers  rela- 
tifs à  son  départ  de  la  Malmaison,  il  avait  exprimé 
le  vœu  forme)  d'avoir  la  faculté  de  se  rendre  à  bord 
de  l'escadre  anglaise  si  les  circonstances  l'y  obli- 
geaient'. En  passant  à  Niort,  il  avait  fait  renouveler 
cette  demande.  C'était  une  obsession.  Il  la  repous- 
sait sans  cesse  ;  sans  cesse  elle  revenait  troubler, 
dominer  sa  pensée. 

Les  journées  des  5,  6  et  7  juillet  se  passèrent  dans 
l'attente.  Aucune  nouvelle  de  Paris,  le  vent  conti- 
nuant de  souffler  faiblement  du  large,  la  croisière 
toujours  en  vue.  Une  nouvelle  proposition  fut  sou- 
mise à  l'empereur.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Besson 
se  trouvait  être  consignataire  d'une  goélette  danoise 
de  cinquante  tonneaux,  la  Magdelaine,  qui  apparte- 
nait à  son  beau-père,  un  certain  Frtilhe.  Il  offrit  de 
charger  d'eaux-de-vie  ce  petit  bâtiment  et  d'y  embar- 
quer l'empereur  avec  quatre  personnes  de  sa  suite. 
Une  barrique  bien  matelassée,  de  façon  à  supprimer 
le  son  creux,  garnie  de  tubes  à  air  et  arrimée  parmi  le 
lest,  servirait  decacbette  àNapoléon  au  cas  qu'ilyeût 
une  visite  en  mer.  Ces  préparatifs  exigeant  plusieurs 
jours,  Las  Cases,  d'après  l'ordre  de  Bertrand,  signa 
un  contrat  avec  Besson  pour  le  nolis  et  l'aménagement 
de  la  goélette  et  Tacbat  d'une  cargaison  d'eaux-de- 
vie^  L'empereur  n'avait  cependant  accueilli  ce  projet 
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qu'avec  répugnance  et  sans  marquer  nullement  sa 
résolution  d'y  recourir'.  On  conçoit  que  la  pensée 
d'être  découvert  par  les  Anglais  caché  dans  une 
futaille  révoltât  l'homme  qui  s'appelait  Napoléon. 

Toute  la  suite  de  l'empereur  avait  rejoint  :  le 
général  de  Montholon,  les  officiers  d'ordonnance 
Planât,  R<5signy,Autric,  les  officiers  polonais  Schultz 
et  Piontowski,  Las  Cases  et  son  fils,  M"'  de  Montho- 
lon et  son  fils,  le  page  Sainte-Catherine  de  La  Page- 
rie,  le  chirurgien  Maingaud,  le  capitaine  Mercher,  le 
lieutenant  Rivière,  un  fourrier  du  Palais,  des 
piqueurs,de3  maîtres  d'hôtel,  des  valets  de  chambre, 
des  valets  de  pied,  trois  femmes  de  chambre,  en  tout 
soixante-quatre  personnes,  y  compris  celles  qui 
étaient  arrivées  à  Rochefort  en  même  temps  que 
Napoléon*.  On  revit  aussi  le  prince  Joseph.  De  Niort, 
il  était  parti  pour  Rordeaux,  mais,  reconnu  à  Saintes, 
arrêté,  menacé  de  mort,  et  enfin  relâché,  il  avait 
craint  pareille  aventure  sur  la  route  de  Rordeaux  et 
s'était  dirigé  vers  Rochefort  dans  l'intention  d'en 
partir  avec  l'empereur*. 

Bl-SS.)  Las  Cuea,  1.  3e,  Bcker, 
Itelalion  de  JourdBn  ilo  la  Puui 
Rétroipective,  iû  odobre  iB»7]. 

1.  Roiigo  [VIII.  Î19).  tout  en  rupportaot  les  prépualifs  cooiineneés  à  bord  du 
bâtiment  danois,  dit  eipretsÉmcul  que  l'empereur  refusa  la  proposition  do  Beaaon. 
La  contrat  de  nolis  aviil-il  donc  éU  iigat  et  une  potilo  partie  do  la  eargaison 
embarnuée  à  l'ïnau  de  l'empereur?  —  Beker  dit  que  ?iapoli!on  n'avait  ni  approuvé  ni 
rejeté  complËlement  ce  projet. 

Bc93on.  qui  avait  donné  sa  déniisHOn  en  1815.  entra  en  iglû  au  service  de  Hehe- 
mcl-Ali.  il  créa  la  marine  égyptienne,  fut  nommé  vice-amiral  avec  lo  titre  de  bey 
et  mourut  en  1837.  -  L'hiîlarielte  contée  par  Hyde  de  Neuville  (J/™.,  il,  iî9) 
est  donc  absolument  (ausse. 

i.  Gourgaud,  I.  !S.  IS.  Lu  Cases.  1.  37.  Rovigo,  VIII,  110.  M"  de  Uontliolon. 
Somenirt,  13-30.  —  Sur  lacomposiUon  de  la  euile  de l 'empereur,  voir  .  Elat  nomina- 
tif des  puBlgers  à  la  tuiUl  de  S,  M,  l'Empereur  Napoléon  embarqués  le  8  juillet  sur 
la  Saule  el  la  Médate.  •  (Arcb.  de  la  Harine.  BB'  4!6.) 

3.  A  Sainles.  on  était  d'opinion  divisée,  mais  le  royalisme  dominait.  l£  matin  du 
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S64  1815. 

Les  Rochefortais  étaient  restés  trfcs  bonapartistes. 
La  présence  de  l'empereur  causa  dans  la  ville  une 
émotion  profonde.  Le  soir  de  son  arrivée,  la  popula- 
tion entière  envahit  le  jardin  de  la  préfecture  mari- 
time en  criant  de  toute  la  force  de  ses  quinze  mille 
voix  :  o  L'empereur!  l'empereur!  Vive  l'empe- 
reur !  1)  Les  cris  ne  discontinuant  pas,  il  se  décida  à 
venir  un  instant  sur  la  terrasse.  Un  silence  religieux 
accueillit  son  apparition;  puis  les  acclamations 
reprirent  dans  un  élan  d'enthousiasme  frénétique. 
Chaque  soir,  pendant  le  séjour  de  l'empereur,  les 
mêmes  scènes  se  renouvelèrent.  «  Buonaparte,  écrivait 
avec  indignation  au  comte  d'Artois  le  général  de  Ma- 
leyssie,  a  été  accueilli  à  Rochefort  comme  un  dieu'.  » 

Dans  la  soirée  du  7  juillet^  Bekcr  reçut  de  nou- 
velles instructions  du  gouvernement  provisoire  en 
réponse  à  sa  lettre  de  Niort.  Cette  lettre,  arrivée  le 
4  juillet,  quand  la  capitulation  de  Paris  venait  d'être 
signée  et  que  l'armée  allait  commencer  son  mouve- 
ment vers  la  Loire,  avait  bouleversé  Fouché  et  ses 


roule  poiii'  Roehefort  pur  Saint^a.  Napoléon  était-il  pirmî  «ui  f  On  De  sirsit.  Bn 
tout  cas,  ils  seraient  de  iMiine  pcise.  Le»  gardes  du  corps  postèrent  leura  adliérenlj. 
Quand  les  voiLurea  où  se  trouvaient  Hontholon,  La<  Cases.  Résigny,  U-*  do  Hon- 
Oiolon,  arriytrent  au  relais,  des  royaliales  en  armes  contraignirent  les  TOjageun 
à  descendre  et  les  retinrent  prisonniers  dans  l'auberge.  Peu  de  leoips  oprts. 
Joeaph,  qui,  tui,  venait  de  Niort,  fui  également  arrélé.  Pendant  que  l'on  portail 
les  paiseporla  ï  !■  municipalité,  qui,  Bemble-M!.  était  en  majorité  complice,  on 
criait  S0U9  les  lené(re«  de  l'auberge  âet  Armes  de  France  :  •  ~  Les  tcélérals  !  quelles 
figures  ignobles!  Ils  emportent  les  millions  de  l'Etatl  11  faut  les  pendre  !  •  Les 
vojigonrs  élaïcnt  on  danger.  Hais  à  Sainles  il  v  avait  des  fédérés.  Avertis  de  ce 
qui  se  passait,  ib  s'Bisembtèrenl  à  leur  tour  et  se  rendiroul  à  la  mairie.  Grâce  à 
leur  inlervenlion  résolue,  les  passeports  Furent  visés  et  les  voitures  purent  repartir, 
escortée»  par  quelques  gendarmes. 

Sur  l'allairo  de  Saintes,  voir  la  lettre  de  Planai  k  Constant  D.. .,  Roehcfort, 
4iuillet  (ciUïe  dans  la  Vie  de  Planai,  m-n3.)il—de  KoDiboloB.  14-».  Las  Cases. 
I,  33-ÏG.  Rovigo,Vll[,  ÎOS-ilO. 

I,  Bekor,  SÎ.BS.  Las  Catcs,  I,  3S.  Hémoires  luanu^crits  de  Uarcband,  Rovigo, 
VIN,  ÎIO,  Houlbolon,  I,  6S.  Général  de  Ma1c}ssie  au  comte  d'Artois,  Saintes, 
H  juillet,  (Arcli.  Guerre.) 


u„j,ui,jo,Googlc 


NAPOLEON    A    HOCHEFOHT.  365 

collègues.  Ils  s'imaginèrent  que  l'empereur  était 
resté  à  Niort  '  ;  ils  le  voyaient  déjà  accourant  à  l'ar- 
mée de  la  Loire  dans  les  éclairs  de  sabres  du  2'  hus- 
sards, acclamé  par  les  troupes,  reprenant  le  com- 
mandement à  Davout  et  recommençant  la  guerre^. 
Âpres  une  courte  délibération,  ils  adressèrent  cet 
ordre  pressant  au  général  Beker  :  «  Napoléon  doit 
s'embarquer  sans  délai,. ,  Vous  ne  savez  pas  jusqu'à 
quel  point  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  l'Etat  sont 
compromises  par  ces  retards...  Vous  devez  donc  em- 
ployer tous  les  moyens  de  force  qui  seraient  néces- 
saires tout  en  conservant  le  respect  qu'on  doit  à  Napo- 
léon. Faites  qu'il  arrive  sans  délai  à  Rochefort  et 
faites-le  embarquer  aussitôt.  Quant  aux  services  qu'il 
offre,  nos  devoirs  envers  la  France  et  nos  engage- 
ments avec  les  puissances  ne  nous  permettent  pas  de 
les  accepter,  et  vous  ne  devez  plus  nous  en  entretenir. 
ËQ&n,  la  Commission  voit  des  inconvénients  à  ce  que 
Napoléon  communique  avec  l'escadre  anglaise.  Elle 
ne  peut  accorder  la  permission  qui  est  demandée  à  cet 
égard'.  »  On  décida,  en  outre,  quelacopie  decettedé- 
pêche  serait  immédiatement  transmise  aux  ministres 
de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  afin  qu'ils 
donnassent  des  ordres  aux  autorités  de  Niort,  de  La 


i.   C«e  D>o(ada  la  dipSclit 
.  Faites  que  Napoléon  arrlre 
doute  sur  la  question. 

!.  ïlibaudeau,  X,  *7Î.  - 
dissolution,  mais  aussi  le  eou- 

l'année  de  la  Loiiê.  (Pasquiet 

Cf.  lettre  i  Carnot,  s.  d.(ji 

Alliés  de  Veilérieut  el  de  Tii. 

d«  l-BMliiloel*  Haron,  Paris, 

de  U  Loire  !  • 

sans  délai  à  Re 

Noa  aeutameot 
,ernen.ent,o,d 
0  Bellérophon, 

:  m,  m.) 

billet]  (Papiers 
t^tieur  est  que  ( 
6  juillet  [eomm. 
biires  anglaises, 

eut  pto.isoii 

■e,  du  i  juiUel 

,  à  Beker 

jUHlH'au  n 

de  Carnol)   : 
1apot6ou  ne 
par  M.  Veu, 

jnill«^jo«roù 
qu.  Napoléon 

.  La  seule  . 
reinonUi.cli« 
tlio]  :  .  Fasse 
nepasllatiJiç 

1  on  appril 

crainte  d«! 
al.  .  Leltn 
le  ciel  qn. 
'  de  l'armé. 

3.  Procès-verbam  d«  la  Commisiion  de  goui 
du  soir.  (Aicb.  uat.   AF.   IV,    1033.)    LoUre 
[htd,.  d<  U  Uartue.  BB.<  tI6. 

S, 

"r.'l  juillet 
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Rochelle  et  de  Rochefort  «pour  le  succès  de  la  mission 
dont  était  chargé  le  général  Beker'  »,  c'est-à-dire, 
comme  l'écrivait  plus  crûment  Davout  à  Beker, 
«  pour  lui  prêter  main-forte  ^  » 

La  Commission  de  gouvernement  ordonnait  d'em- 
barquer Napoléon,  même  par  la  force,  mais  elle  ne 
parlait  en  aucune  façon  de  le  faire  partir.  Bien 
qu'informée,  par  la  lettre  de  Beker,  du  2  juillet,  «  que 
la  croisière  anglaise  rendait  la  sortie  des  bâtiments 
impossible',  »  elle  ne  révoquait  point  ses  ordres 
antérieurs  de  ne  mettre  à  la  voile  que  «  si  la  situa- 
tion de  la  croisière  ennemie  permettait  de  le  faire 
sans  compromettre  les  frégates  *,  »  Ainsi,  les  mem- 
bres du  gouvernementprovisoire  savaient  que  Napo- 
léon ne  pourrait  pas  sortir  de  la  rade  de  Rochefort, 
et,  d'autre  part,  ils  lui  interdisaient  de  demander 
asile  à  l'escadre  anglaise.  Ils  voulaient  le  tenir  sur 
une  frégate  comme  dans  une  prison  et  l'y  garder  cap- 
tif pour  faire  de  lui,  s'il  était  nécessaire,  l'objet  de 
négociations  avec  les  Alliés.  En  le  laissant  se  livrer 
de  sa  propre  volonté  à  la  croisière  ennemie,  on  eût 
perdu  l'avantage  de  pouvoir  le  livrer  soi-même  *,  et 


f.  PrcKts-Terbtd  de  la  séuca  da  4  juillat  (Arcb.  ont.  AP.  IV.  tg33).  VecHt  k 
Bonnefoui,  S  juillet.  (Areh.  Mèrine.  BB»  «a.).  Soua-préfet  de  Rochefort  à  Cirnot- 
Keulins.  S  jaillel  (Arch.  nU.  P*°.  I[l|.  G«n#Tal  d'Atmeyras.  conimuidaDi  la  Ro- 
chelle, k  PouehA.  RocberoTt.  I!  juillet  (Arch.  de  la  Guerre,  doseicr  de  l'empereur). 
.  A  la  réccplion  do  la  d^>éche  de  V,  E.  du  4  couranl,  écrit  dAl.oeyras,  je  nH 
euis  rendii  à  Rocbefoil  à  l'eCFet  de  m'onlaudre  avec  le  général  Beker  pour  l'oéeu- 
lion  des  ordres  dont  il  est  chargé.  Préilablement,  j'aiais  fait  à  La.  Rochelle  dei  diâ- 
positioDS  pour  qu'une  force  Bufl«anlo  fdt  lenuo  priie  a  marcher  ai  la  cLoH  éltil 
nécessaire.  • 

i.  Daroul  à  Beker,  Paris,  i  juillet  (cité  par  Beker.  W). 

3.  Bckcr  à  la  ComiaiesioD  de  gourernemenl.  Niort.  !  juillet  (cilé  par  Beker.  78- 
T7|.  —  Une  lelh*  du  préfet  maritimo,  du  Î9  juin,  Bïaitdéjii  annoncé  aDecrês  la  pré. 
•ence  d'une  croisière  ennemie  devant  les  pertuis.  {Arch.  nat.  AF,  IV,  1»W.) 

t.  Dépêche  de  Decrès  ï  Ronnefoui,  17  juin,  et  instruetiana  secrètes  aui  commao- 
danta  de«  fi^galés.  17  juin.  (Arcli.  de  la  Haiine.  BB>  lie.) 
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l'on  eût  donné  prématurément  et  sans  profit  un  gage 
â  la  coalition. 

En  même  temps  que  la  dépêche  du  gouvernement 
provisoire,  étaient  arrivés  divers  journaux  de  Paris 
qui  annonçaient  comme  très  prochaine  une  conven- 
tion avec  les  Alliés'.  Le  matin  du  8  juillet,  Beker 
vit  l'empereur  et  le  pressa  de  prendre  un  parti,  car 
en  raison  des  événements  qui  allaient  se  précipiter 
il  y  aurait  danger  pour  lui  à  rester  plus  longtemps 
à  Rochefort.  Napoléon  ne  s'émut  point.  C'est  même 
en  souriant  qu'il  dit  à  Beker  :  «  —  Mais,  général, 
quoi  qu'il  arrivât,  vous  seriez  incapable  de  me  li- 
vrer? »  «  —  Votre  Majesté,  répondit  Beker,  sait  en 
effet  que  je  suis  prêt  à  donner  ma  vie  pour  proté- 
ger son  départ.  Mais,  en  me  sacrifiant,  je  ne  la  sau- 
verais pas.  Le  même  peuple  qui  s'amasse  chaque 
soir  sous  vos  fenêtres  pour  vous  acclamer  proférerait 
demain  des  cris  d'un  autre  genre  si  la  scène  venait  à 
changer.  Les  autorités  civiles  et  militaires,  recevant 
des  ordres  d'un  autre  gouvernement,  méconnai- 
traient  les  miens  et  rendraient  votre  salut  impos- 
sible, »  Napoléon  connaissait  trop  les  hommes  pour 
ne  pas  se  rendre  à  ce  raisonnement.  «  —  C'est  bien, 
dit-il,  donnez  l'ordre  de  préparer  les  embarcations 
pour  l'île  d'Aix.  Je  serai  là  près  des  frégates  et  me 
trouverai  en  mesure  de  m'embarquer  si  les  vents 
veulent  tant  soit  peu  favoriser  la  sortie*.  » 

A  quatre  heures  après  midi,  Napoléon  quitta  l'hôtel 
de  la  préfecture.  Les  voitures  de  sa  suite  furent 
saluées  dans  les  rues  et  sur  la  place  Colbert  par  les 
cris  et  les  vivats  de  la  foule  qui  le  croyait  présent. 
Il  était  sorti  par  le  jardin,  «  voulant,  dit  Bonnefoux, 
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éviter  les  acclamations.  »  Il  rejoignît  les  voitures 
sur  la  route  de  La  Rochelle  où  elles  filèrent  jusqu'à 
l'embranchement  du  chemin  de  Fouras.  A  Fouras, 
les  canots  du  port  de  Rochefort  et  des  deux  frégates 
attendaient  dans  l'anse  de  la  Coue.  L'embarquement 
se  fit  «  à  dos  d'homme,  »  car  il  n'y  avait  pas  assez 
d'eau  pour  que  les  chaloupes  pussent  accoster  le 
rivage.  Cette  scène  avait  attiré  toute  la  population 
de  Fouras,  pécheurs  et  vieux  marins.  Ils  personni- 
fiaient en  Napoléon  la  guerre  contre  l'Anglais,  enne- 
mi séculaire,  tyran  de  la  mer.  «  Nous  pleurions 
comme  des  filles  a,  contait  plus  tard  l'un  d'entre 
eux.  Quand  sur  le  canot  oii  Napoléon  avait  pris 
place  les  avirons  s'abaissèrent,  un  grand  cri  déses- 
péré de  :  Vive  l'empereur  !  couvrant  le  mugissement 
des  vagues,  s'éleva  soudain  de  cette  foule  que  jus- 
qu'alors la  stupeur  et  l'émotion  avaient  rendue 
muette.  La  mer  était  forte,  un  vent  violent  soufflait' 
du  large.  Au  lieu  d'atterrir  à.  l'Ile  d'Aix,  comme  il 
l'avait  résolu,  Napoléon  ordonna  d'aborder  les  fré- 
gates. On  en  a  conclu  que  voyant  l'état  de  la  mer, 
il  espérait  que  les  vents  tourneraient  et  que  l'on 
pourrait  appareiller  la  nuit  même.  La  traversée  fut 
lente.  Les  lames  ramenaient  sans  cesse  les  embar- 
cations à  la  côte  ;  une  des  chaloupes  faillit  chavirer. 
Au  bout  d'une  heure  et  demie,  on  atteignit  les  fré- 
gates qui  étaient  mouillées  dans  a  la  fosse  d'Enet,  » 
entre  la  pointe  de  Fouras  et  l'Ile  d'Aix*.  Napoléon 
fut  reçu  à  bord  de  la  Saale  avec  les  plus  grands 
honneurs  militaires  :  un  détachement  en  armes 
sur  le  pont,  tous  les  officiers,  l'épée  nue,  près  te 
passavant,  tout  l'équipage  monté  sur  les  vergues  et 
dans  les  haubans  et  criant  :  Vive  l'empereur!  Les 
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salves  d'usage  ne  forent  point  firées  parce  que  lui- 
même  en  avait  fait  la  défense  '. 

Le  lendemain  matin,  le  vent  étant  tombé,  l'em- 
pereur voulut  visiter  l'île  d'Aix.  Deux  canots  de  la 
Saale  l'y  débarquèrent  avec  Gourgaud,  Beker,  Las 
Cases  et  plusieurs  officiers  '.  C'était  un  dimanche.  Le 
14*  régiment  de  marine,  nouvellement  formé  avec 
des  équipages,  était  sous  les  armes  pour  une  revue 
d'inspection.  Presque  tous  les  habitants  se  pressaient 
alentour.  Bien  que  Napoléon  portât  l'habit  civil  qu'il 
avait  revêtu  en  quittant  la  Malmaison,  il  fut  vite 
reconnu.  Matelots  et  peuple  l'acclamèrent.  Aux 
«  Vive  l'empereur  !  »  se  mêlaient  les  cris  plus  signi- 
ficatifs :  «  A  l'armée  de  la  Loire!  »  Il  passa  à  pas 
lents  sur  le  frent  du  régiment.  Devant  la  compagnie 
de  grenadiers,  il  invita  le  capitaine  à  commander  le 
maniement  d'armes.  On  pense  si  les  mouvements 
s'exécutèrent  vivement  et  en  mesure  !  L'empereur 
visita  ensuite  les  fortifications,  les  digues,  les  jetées, 
tous  les  grands  travaux  qu'il  avait  fait  exécuter  pour 
la  défense  de  l'Ile  et  la  protection  de  ia  rade.  Des 
officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  l'accompagnaient. 
Il  les  entretenait  de  questions  techniques,  louant  ou 
critiquant  tour  à  tour  la  disposition  d'un  ouvrage, 
l'emplacement  d'une  batterie,  et  raisonnant  sur  tout 
en  maître  de  la  guerre  avec  une  liberté  d'esprit  vrai- 
ment extraordinaire  en  ces  jours  d'agonie.  «  11  sem- 


1.  Bouneroui  &  Decrès.  i  juillet.  (Arch.  ds  la  Uuine,  BB.*  Kd.)  Gourgand,  I, 
30-31.  H«moirei  maouuritadeHsrcbud.  Lu  Cues.  1,40.  Bcker.  »II-9e.  Hontholon, 
3,  Tl.  ROTJga.  Vltl.  îll-îit.  H—  de  UonUwloii,  31.  Journal  de  bord  de  Ja 
£aa29.  Hanuscrit  de  F.  S.  et  autres  dacumeatslocaui  cités  par  J.  Sitieitre,  I01-1O3, 


eipLique  pourquoi,  comu» 
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I)lait  encore,  dit  Beker,  dans  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance '.  » 

Une  heure  après  le  retour  de  Napoléon  à  bord  de  la 
Saale,  arriva  le  préfet  maritime  Bonnefoux.  Il  appor- 
tait au  général  Beker  une  nouvelle  dépèche  de  Decrès 
et  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  en  date  du 
ôjuillet'.  En  apprenant  par  les  rapports  de  Beker  et 
de  Bonnefoux,  du  4  juillet,  que  Napoléon  avait  de  soi- 
même  quitté  Niort  pour  venir  à  Rocheforl,  Fouché 
et  ses  collègues  s'étaient  remis  de  leur  panique.  Le 
calme  rétabli  dans  leur  esprit,  ils  reconnurent  la 
maladresse  des  instructions  qu'ils  avaient  envoyées 
l'avant- veille.  Aux  termes  de  ces  premières  instruc- 
tions, Napoléon  qui  ne  pouvait  pas  quitter  la  rade  à 
cause  de  la  croisière,  ne  devait  ni  revenir  à  terre  ni 
demander  asile  au  commandant  anglais.  Les  membres 
de  la  Commission  comprirent  qu'à  mettre  l'empereur 
dans  cette  situation  sans  issue,  ils  risqueraient  de 
le  pousser  au  coup  de  désespoir  que  précisément  ils 
redoutaient  par-dessus  tout.  Ils  s'empressèrent  de 
prendre  un  arrêté  modifiant  les  ordres  du  4  juillet*. 
Par  l'article  1",  il  était  enjoint,  comme  précédem- 
ment, au  général  Beker  h  de  presser  l'embarque- 
ment de  Napoléon  sur  les  frégates  destinées  à  le 
transporter  en  Amérique.  »  Mais  les  articles  II  et  111 
portaient  :  «  Si,  par  la  contrariété  des  vents  ou  la 
présence  de  l'ennemi,  le  départ  immédiat  des  fré- 


I.  Bekir.  S7->e.  Oourgaud,  I,  ai.  Lu  Cuh,  I.  4I>.  tUniort  du  capitaine  de 
Tu>>«M  Goudain,  odonel  du  14' da  narine.  RocfaaFott.  I3«00l.  (Arch.de  la  HaFinc. 
BB<  ne.)  —  La  rapport  de  Ceudein  diffère  aur  cartains  peint*  d«  niHaa  de  Bekar 
et  de  GouTgaud.  Haïa,  d'une  part,  cet  oflifier  n'était  pis  à  l'iie  d'Aii  lors  de  la 

par  listel  de  son  régiment. 

1.  Bonneroiu  à  DecriW,  Roclierarl,  «juillet,  S  heures  du  soir,  (Arch.  do  U  HarlDa, 
BB*  Ue.)  Journal  de  bord  de  la  SaaU,  Bekar,  98.  Gourgiud,  [,  73. 

a.  Lellnds  DecrèiàBaier,  Paria, «juillet.  [Arch.  Cuerra.doBiiar  de  l'emparaur.) 
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gâtes  était  empêché  et  qu'il  fût  probable  qu'on  réus- 
sît à  effectuer  le  transport  de  Napoléon  par  un  aviso, 
il  en  serait  mis  un  sans  délai  à  sa  disposition,  sous 
condition  que  ledit  aviso  partirait  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  —  Si  Napoléon  préférait  être  conduit 
immédiatement  à  bord  d'une  croisière  anglaise,  le 
préfet  maritime  lui  en  donnerait  les  moyens'.  » 

Comme  Fouché  et  ses  collègues  continuaient  ce- 
pendant de  craindre  que  quelque  circonstance  impré- 
vue ou  quelque  revirade  subite  n'entraînât  l'em- 
pereur à  rejoindre  Tarmée  de  la  Loire,  ils  prirent 
soin  de  déterminer  dans  cet  arrêté  «  qu'en  aucun 
cas,  le  commandant  du  bâtiment  à  bord  duquel 
serait  Napoléon  ne  pourrait,  sous  peine  de  haute 
trahison,  le  débarquer  sur  un  point  quelconque 
du  territoire  français.  Si  l'on  était  forcé  de  relâ- 
cher momentanément  sur  la  cdte,  ce  commandant 
prendrait  toutes  les  mesures  de  façon  que  Napoléon 
ne  pût  débarquer.  Au  besoin,  il  requerrait  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  de  lui  prêter  main-forte',  n 
Les  ordres  de  Decrès  des  28  et  29  juin,  portant  que 
les  frégates  ne  devaient  appareiller  que  si  la  croisière 
ennemie  n'était  pas  dans  le  cas  de  s'y  opposer,  étaient 
maintenus  et  môme  renouvelés'.  Enfin,  soucieux 
d'éviter  l'accusation  d'avoir  livré  l'empereur  à  l'An- 
gleterre, les  membres  du  gouvernement  provisoire 
mettaient  à  l'envoi  d'un  parlementaire  aux  vaisseaux 
anglais  cette  condition  expresse  que  Napoléon  en 
aurait  fait  la  demande  formelle  et  par  écrit '.    Ce 


I  ...  >i,  p*r  la  pMaence  d«  l'ennemi,  le  d^pirt  des  Mgaloi  éUiîl 
G  juillel.  Arlicte  111.  Lclue  Us  Dectit  à  BsLer,  C  juillet.  (Arch. 
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petit  papier,  pensaient-ils,  suffirait  à  les  dégager  de 
toute  responsabilité  ! 


m 

Le  jour  même,  Napoléon  décida  d'envoyer  des 
parlementaires  à  bord  de  la  croisière  ang;laise'.  Il 
semble  qu'il  n'avait  atfeudu  pour  cela  que  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Il  chargea  de  celte  mis- 
sion Rovigo  et  Las  Cases;  celui-ci  savait  l'anglais, 
mais  il  devait  dire  qu'il  l'ignorait  afin  de  surprendre 
les  propos  que  pourraient  échanger  en  leur  langue 
les  officiers  de  l'escadre*.  Le  lendemain,  10  juillet, 
les  envoyés  de  l'empereur  s'embarquèrent  au  point 
du  jour,  pour  profiter  du  jusant,  sur  l'aviso-mouche 
n"  24'.  Ils  portaient  une  lettre  du  Grand-Maréchal  au 
commandant  des  croisières;  Bertrand  demandait  en 
termes  très  brefs  si  l'on  avait  connaissance  des  sauf- 
conduits  qui  devaient  être  expédiés  de  Londres  pour 
l'empereur  Napoléon  et  si,  dans  le  cas  contraire, 
l'escadre  s'opposerait  au  départ  des  frégates  desti- 
nées à  le  conduire  aux  États-Unis*.  C'était  le  pré- 
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texte  de  la  démarche.  Le  but  en  était  de  savoir  quel 
accueil  l'empereur  recevrait  à  bord  de  la  croisière 
s'il  se  déterminait  à  y  venir,  et  quelles  étaient  les 
dispositions  du  gouvernement  anglais  à  son  égard. 
Le  commandant  du  Bellérophon,  le  capitaine  Mait- 
land,  reçut  avec  convenance  les  parlementaires.  Il  lut 
la  lettre  du  Grand-Maréchal,  mais  avant  d'y  faire 
une  réponse  par  écrit  il  s'entretint  assez  longtemps 
avec  eux'.  Aux  diverses  questions  qu'il  lui  posèrent, 
il  répondit  qu'il  ne  savait  rien  encore  des  événements, 
sinon  le  résultat  de  la  bataille  de  Waterloo;  qu'il 
n'avait  aucun  avis  de  sauf-conduits  demandés  pour 
Napoléon,  mais  qu'il  allait  s'informer  auprès  de  son 
chef,  l'amiral  Hothara,  stationné  dans  la  baie  de 
Quiberon,  si  on  les  avait  reçus;  qu'en  attendant  cette 
réponse,  il  attaquerait  les  frégates  si  elles  sortaient 
de  la  rade;  enfin  qu'il  visiterait  les  bâtiments  de 
commerce  français  et  les  bâtiments  neutres,  et  que, 
s'il  y  trouvait  Napoléon,  il  le  retiendrait  prisonnier 
jusqu'à  la  décision  de  l'amiral*.  Au  cours  de  cet 
entretien,  le  brick  Falmouth,  qui  arrivait  de  la  station 
anglaise  de  Quiberon,  accosta  le  vaisseau.  Le  capi- 
taine avait  des  dépêches  de  l'amiral  Hotham.  Maitland 
les  ouvrit,  mais  ces  dépèches  ne  se  rapportaient  pas, 
sans  doute,  à  l'objet  de  la  mission  des  parlemen- 
taires; du  moins,  il  ne  leur  en  dit  rien'.  On  déjeuna; 

La  tettre  de  HsilUnd  à  Bertrand. 
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à  table,  la  conversation  reprit.  Tout  en  causant, 
Rovigo  et  Las  Cases  s'efforçaient,  sans  vouloir  y 
paraître,  de  démontrer  au  capitaine  anglais  que  l'em- 
pereur n'était  nullement  réduit  à  la  nécessité  de  quit- 
ter la  France.  Son  parti,  disaient-ils,  était  encore  for- 
midable. S'il  voulait  continuer  la  guerre,  il  pourrait 
résister  longtemps  ;  mais  il  ne  pouvait  se  résoudre  à 
faire  couler  le  sang  dans  son  seul  intérêt.  La  conclu- 
sion de  ces  paroles  était  que  pour  empêclier  une 
reprise  des  hostilités,  l'Angleterre  devrait  laisser  par- 
tir l'empereur,  Maitland  semblait  incrédule.  «  — A 
supposer,  objecta-t-il,  que  l'Angleterre  se  déterminât  à 
accorder  un  sauf-conduit  pour  les  btats-Unis,  quel 
gage  Napoléon  donnerait-il  qu'il  n'en  reviendrait  pas 
prochainement  pour  exposer  mon  pays  et  l'Europe 
aux  mêmes  sacrifices  de  sang  et  d'argent  qu'ils  ont 
déjà  eu  à  supporter?  »  «  —  Les  circonstances  ont 
bien  changé  depuis  l'an  dernier,  répliqua  Rovigo. 
Alois,  l'empereur  a  abdiqué  contraint  par  une  fac- 
tion. Aujourd'hui,  il  a  volontairement  renoncé  au  pou- 
voir. L'influence  qu'il  exerçait  sur  la  France  lui  parait 
usée.  C'est  pourquoi  il  veut  se  retirer  dans  quelque 
retraite  obscure  où  il  finira  tranquillement  ses  jours 
en  vivant  de  ses  glorieux  souvenirs.  »  «  ~  S'il  en 
est  ainsi,  dit  tout  à  coup  Maitland,  pourquoi  ne  pas 
demander  un  asile  en  Angleterre?'  » 

C'était  la  parole  qu'attendaient  Las  Cases  et  Ro- 
vigo. Mais  ils  ne  se  livrèrent  point.  Afin  de  pénétrer 
la  signification  que  Maitland  donnait  au  mot  asile, 
ils  feignirent  d'être  surpris  par  cette  ouverture  et  y 
opposèrent  tout  de  suite  de  nombreuses  objections. 
Le  climat  de  l'Angleterre  était  trop  humide  et  trop 
froid.  En  Angleterre,  l'empereur  serait  trop  près  de 

—  Je  ente  Hiïclemeiit 
Is  plut  ïéridique. 
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la  France;  on  le  soupçonnerait  d'y  vivre  à  l'affût  des 
événements  politiques.  Enfin,  Napoléon  tenait  les 
Anglais  pour  ses  ennemis  invétérés,  et  les  Anglais, 
de  leur  côté,  le  regardaient  «  comme  une  espèce  de 
monstre  dépourvu  de  tout  sentiment  humain',  «  Ne 
fût-ce  que  par  simple  politesse,  Maitland  ne  pouvait 
pas  laisser  cette  insinuation  sans  réponse.  A  coup 
sûr,  il  ne  dit  pas,  comme  le  prétend  Rovigo,  que 
«  Napoléon  vivrait  en  Angleterre  sous  la  protection 
des  lois  et  h  l'abri  de  tout*,  n  Mais,  sans  nul  doute,  il 
protesta  contre  l'opinion  attribuée  à  ses  compatriotes 
à  l'égard  de  l'empereur.  Peut-ôtre  même  dit-i|  que 
Napoléon  «  n'aurait  à  craindre  en  Angleterre  aucun 
mauvais  traitement^  »  Au  reste,  cette  parole,  si  elle 
fut  prononcée,  concernait  le  peuple  anglais  en  géné- 
ral et  n'impliquait  en  aucune  façon  que  le  gouver- 
nement ne  prendrait  point  envers  Napoléon  de 
rigoureuses  mesures  de  sûreté. 

La  conversation  était  épuisée.  Maitland  écrivit  au 
Grand-Maréchal  qu'il  ne  connaissait  pas  les  intentions 
du  gouvernement  anglais,  mais  qu'avant  d'avoir  reçu 
des  instructions  de  l'amiral  Hotham,  à  qui  il  en  réfé- 
rait, il  ne  laisserait  sortir  de  la  rade  aucun  navire  de 
guerre  ou  de  commerce*.  Rovigo  et  Las  Cases  se 
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rembarquèrent.  A  deux  heures,  ils  étaient  de  retour 
sui-  laSaale'. 

Ils  firent  un  rapport  peu  favorable'.  Malgré  l'ac- 
cueil courtois  de  Maîtland,  ils  auguraient  mal  des 
suites  de  leur  démarche.  Et  ils  croyaient  cependant 
que  l'officier  anglais  avait  parié  avec  franchise. 
Quelle  eût  été  leur  impression  s'ils  avaient  pu  faire 
tomber  son  masque  et  pénétrer  ses  pensées  ! 

Maîtland  avait  dit  qu'il  ignorait  tout  ce  qui  s'était 
passé  depuis  la  bataille  de  Waterloo.  C'était  faux. 
Depuis  le  30  juin,  il  était  informé  par  un  rapport 
de  Bordeaux  que  l'empereur  avait  abdiqué,  qu'il 
avait  quitté  Paris  et  qu'il  cherchait  h  s'échapper  par 
mer'';  depuis  le  7  juillet,  il  savait  par  des  dépêches 
de  l'amiral  Hotham  que  Napoléon  s'acheminait  vers 
Rochefort  afin  de  s'y  embarquer  pour  l'Amérique  *. 
Maitland  avait  dit  qu'il  n'avait  aucune  connaissance 
d'une  demande  de  sauf-conduits.  C'était  faux.  Il 
savait  depuis  trois  jours  que  ces  sauf -conduits 
avaient  été  demandés  et  refusés'.  Maitland  avait  dit 
qu'il  ignorait  les  intentions  du  gouvernement  anglais 
îi  l'égard  de  Napoléon.  C'était  faux.  Des  ordres  de 
Hotham,  arrivés  les  7  et  8  juillet,  lui  prescrivaient 
«  de  faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher  Bonaparte 
de  s'échapper  sur  une  frégate  ou  un  navire  mar- 
chand »  et,  H  s'il  venait  à  être  pris,  de  l'amener  à 

'iiw,    Bb>  *U.)  Journal  d«  bord  da 


î.  Letlre  d«  Bardsiut.  wnB  dale  ni  signsture ,  arrivés  le  30  juin  i  bord  du  BelU- 
rophon.  (citée  par  H  ai  tl  and,  ^-7).  —  Maillind  prétend  qu'il  eoroya  coite  lettre  sans 

(eite  dans  »  Belation. 

i.  Lettre  de  l'amiral  Hotbani  à  Maitland.  baie  de  Quiberon,  6  juillet,  tvpt  te 
^  juillet  (cil«e  par  MaiUand,  ii-lVJ. 

5.  Lettre  de  Holliam  à  Uutluid.  bue  de  Quiberon.  T  juillet,  re^o  le  »  Juillet 
(eitée  par  Maitland.  18-19). 
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bord  du  vaisseau-amiral,  où  l'on  avait  des  instnic- 
tions  pour  disposer  de  sa  personne  '.  »  Et,  le 
10  juillet,  au  moment  même  où  il  causait  avec 
Rovigo  et  Las  Cases,  Mailland  avait  reçu  et  lu,  en  se 
gardant  de  leur  en  rien  révéler,  ce  troisième  ordre  de 
Hotham,  apporté  par  le  Falmouth  :  «  Il  vous  est 
enjoint  de  faire  les  plus  strictes  recherches  sur  tout 
bâtiment  que  vous  rencontrerez.  Si  vous  êtes  assez 
heureux  pour  prendre  Bonaparte,  vous  devez  le 
transférer  sur  le  vaisseau  que  vous  commandez,  l'y 
tenir  sous  bonne  garde  et  revenir  avec  toute  la 
diligence  possitde  au  port  d'Angleterre  le  plus  voi- 
sin *.  »  Si,  enfin,  Maitland  écrivait  au  Grand- 
Maréchal  qu'il  allait  demander  des  ordres  à  l'amiral 
Hotham,  c'était,  il  l'a  avoué  lui-môme  dans  sa  Rela- 
tion, «  parce  que,  jugeant  les  forces  qu'il  avait  à  sa 
disposition  insuffisantes  pour  garder  tous  les  pas- 
sages, il  voulait  engager  Napoléon  à  attendre  la  ré- 
ponse de  l'amiral,  ce  qui  donnerait  le  temps  à  des 
renforts  de  rallier  le  Bellérophon" .  » 

Est-il  donc  besoin  d'ajouter  que  ces  mots  d'une  des 
lettres  de  Hotham  :  «  C'est  à  vous  Remployer  tous  les 
moyens  d'intercepter  le  fugitif  de  la  captivité  duquel 
paraît  dépendre  le  repos  de  l'Europe''  »,  étaient  faits 
pour  éclairer  et  pour  inspirer  le  capitaine  Maitland, 
et  qu'ainsi,  quand  il  insinua  l'idée  d'un  asile  en 
Angleterre,  dans  sa  bouche  de  mensonge  et  de  per- 
fidie, asile  voulait  dire  captivité. 


e  de  Quiberon,  e  et  7  juilkl,  remues  lea  7  et  8  Juillet 

S.  Lctlre  de  Hotham,  biJe  de  Quibraon,  Sjuîllet,  rei;ae  le  10  juillet  dani  lu  mati- 
née (citi>o  par  Uaillsud,  fl-K). 
3.  Mailland,  Relation.  31. 
t.  Lettre  de  Hotlian,  baie  da  QiOberon,  7  juillet  (citie  par  Haillaad,  IS-îl). 
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IV 

Le  bruit  que  l'empereur  en  allait  être  réduit  à  se 
livrer  aux  Anglais  avait  provoqué,  dans  les  équipages 
comme  dans  les  états-majors  des  frégates,  l'indigna- 
tion et  la  douleur.  On  commençait  enfin  à  reconnaître 
que  la  croisière  ennemie  ne  comprenait  qu'un  seul 
vaisseau  avec  un  ou  deux  petits  bâtiments.  Le  capi- 
taine Ponée,  commandant  la  Méduse,  alla  trouver 
Montbolon,  qui  était  embarqué  à  son  bord/  et  le 
conjura  de  transmettre  à  l'empereur  une  nouvelle 
proposition  ;  «  —  J'ai  consulté,  dit-il,  mes  officiers 
et  mon  équipage.  Je  parle  donc  en  leur  nom  comme 
au  mien...  Voici  ce  qu'il  faut  faire.  Cette  nuit, 
la  Méduse,  marchant  en  avant  de  la  Saale,  surpren- 
dra, grâce  à  l'obscurité,  le  Bellérophon  qui  est  venu 
mouiller  dans  la  rade  des  Basques  '■  J'engagerai  le 
combat  bord  à  bord,  j'élongerai  ses  Hancs,  je  l'empê- 
cherai de  bouger...  Je  pourrai  toujours  bien  lutter 
deux  heures.  Âpres,  ma  frégate  sera  en  bien  mauvais 
élat.  Mais,  pendant  ce  temps,  la  Saale  aura  passé  en 
profitant  de  la  brise  qui  chaque  soir  s'élève  de  terre. 
Ce  n'est  pas  le  reste  de  la  croisière,  une  méchante 


1.  Uonlbolon  était  te  seul  des  orikierB  géafraui  d«  la  luile  de  l'empecenr  qui  fit 
embarqué  sur  \a.M(dMe.  Tous  les  autres.  Rovigo,  Bertrand,  LallemaDd,  Gou^tand, 
«c  trouvaient  avec  NapoléûD  ù  bord  de  ta  Saale. 

i.  L'après-midi  du  10  juillol,  le  BdUrophaa  avait  quilli,  avec  le  Mymidoa, 

nail  Rovigo  et  Las  Gaies.  (BanuefauiïDecrèi,  Roclierort,  Il  juillet.  Arcti.  Uariue. 
BB  '  426.)  Journal  dp  bord  de  te  Scade. 

Certain  désoriuais  que  l'empereur  était  à  Rochefert.  Maitiand  l'était  avancé  vers 
sa  proie,  pour  la  rujeui  ^etter.  —  Le  BtUérophen  et  le  M)jnnidon  restèrent  dans 
la  rade  des  Basques  jusqu'au  II  dans  la  soirée  ;  ils  quittèrent  alors  ee  mouillage  : 
le  Myrruidon  pour  aller  obssrver  la  passe  de  Haumusson,  le  Bellirophoa  pour  se 
tenir  sous  relies  devant  le  peiluis  d'AntjocUe  où  il  fut  rejoint  le  soir  par  le  Slanej/. 
Le  Bcllénplum  aceompagné  du  Slaney  rentra  !o  lî  ausoir  dam  la  rade  des 
Basques.  (Haitland.  37-39.) 
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corvette  et  un  aviso,  qui  arrêtera  la  Saale,  frégate  de 
premier  rang,  portant  du  24  en  batterie  et  des  caro- 
nades  de  36  sur  le  pont'.  » 

La  Méduse  se  vouait  à  la  destruction.  Mais  la  Cham- 
bre avait  déclaré  que  «  la  personne  de  Napoléon  était 
sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  français».  Ces  braves 
gens  pensaient  que  Thonneur  français  valait  bien  le 
sacrifice  de  leur  bâtiment  et  de  leur  vie. 

L'offre  héroïque  du  capitaine  Ponée  fit  tressaillir 
l'empereur .  Elle  lui  touchait  le  cœur  en  même 
temps  qu'elle  ranimait  ses  instincts  de  bataille. 
Mais  des  scrupules  l'arrêtèrent.  Il  se  demandait,  lui 
qui  avait  toujours  compté  à  rien  la  vie  des  hommes, 
s'il  avait  le  droit,  maintenant  qu'il  n'était  plus  em- 
pereur que  do  nom,  d'engager  un  combat  sanglant  à 
son  seul  profit  et  sans  utilité  pouf  le  pays  °.  Aurait-il 
fini  par  s'y  déterminer?  On  ne  peut  le  savoir,  car  un 
avis  du  commandant  de  la  Saale  vînt  brusquement 
mettre  un  terme  à  ses  hésitations.  Ce  commandant, 
le  capitaine  Philibert,  avait  aussi,  comme  chef  de  la 
division  navale,  le  commandement  supérieur  de  la 
Méduse,  il  s'était  d'abord,  semble-t-il,  laissé  entraîner 
au  projet  de  Ponée.  Ses  instructions  pour  le  branle- 
bas  de  combat  et  l'appareillage  étaient  même  don- 
nées'. Mais  soit  que  Beker,  consulté,  l'eût  rappelé  à 

1.  UoDihDlon.  I,  7S-TB.  UéDwirca  manuscriti  de  Marchand.  Beker,  108.  H"  de 
Uonlbolon.  Sùm.,  33-34.  Cf.  Las  Caaes,  \.  97. 

I.  HontholDn.  I,  79.  Memoirei  oianmcrils  de  Hapcband,  CL  Bek«r,  100. 

3.  Journal  de  bord  de  la  Saale.  en  date  du  10  juillet  :  >  Do  sii  heures  a  minuit. 
txHiae  brise  du  N.-N.-E.  ;  s  neuf  heures  un  quart,  on  fait  1«  brsnle-bae  de  combat 
et  OD  «e  dispose  à  appareilier.  >  Ci.  La  Beiatioa  de  Jourdan  de  ta  Passardière 
'■    "  -      ■  ■  ^e  1807}  :      ■     ■- ■   ■'    --'-- 
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l'exécution  des  ordres  formels  du  gouveraement,  soit 
que  de  lui-même,  à  la  réflexion,  il  eût  compris  que 
le  devoir  militaire  lui  défendait  d'enfreindre  si  grave- 
ment ces  ordres',  il  s'était  ravisé,  11  déclara  à  Bertrand 
que,  «  par  égard  pour  l'empereur,  il  ne  regarderait 
pas  la  proposition  du  capitaine  Ponée  et  des  ofii- 
ciers  de  la  Méduse  comme  un  acte  ^de  rébellion,  mais 
qu'il  s'opposait  à  ce  qu'il  en  fût  parlé  davantage',  u 
Napoléon  n'avait  plus  rien  à  espérer  des  frégates. 
Il  décida  de  quitter  la  Saale  pour  l'île  d'Aix  dès  le 
lendemain  matin.  Le  général  Lallemand  fut  envoyé 
dans  ta  Gironde  afin  de  s'informer  si  le  capitaine 
Baudin,  commandant  la  Bayadère,  était  toujours  en 
disposition  d'appareiller;  il  devait  aussi  voir  par  lui- 
même  si  l'empereur  pourrait  gagner  facilement  la 
rade  du  Verdon  où  les  corvettes  étaient  mouillées  '. 
Dans  cette  journée  du  11  juillet,  on  reçut  des  jour- 
naux du  5,  annonçant  la  capitulation  de  Paris.  «  Ce 
fut  la  seule  fois,  dit  Beker,  que  l'empereur,  qui  subis- 
sait sa  destinée  avec  un  calme  imposant,  sans  mani- 
fester ni  émotion  ni  abattement,  ne  put  réprimer 
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une  impression  de  douleur.  Il  jeta  violemment  le 
journal  et  rentra  dans  sa  cabine  '.  » 

La  pensée  de  se  livrer  aux  Anglais  le  possédait 
toujours.  Au  moment  de  quitter  la  Saaîe,  dans  la 
matinée  du  12  juillet,  il  songea  un  instant,  sans 
attendre  le  retour  de  Lallemand  ni  consulter  per- 
sonne, à  se  faire  conduire  immédiatement  sur  le  Bel- 
lé7-ophon  et  à  dire  au  capitaine  Maitland  :  «  Comme 
Thémistocle,  ne  voulant  pas  prendre  part  aux  déchi- 
rements de  ma  patrie,  je  viens  vous  demander 
asile'.  »  Mais  il  rejeta  ou  plutôt  il  ajourna  encore  ce 
projet  et  fit  armer  un  canot  qui  le  débarqua  à  l'île 
d'Aix  avec  Bertrand,  Gourgaud  et  Beker.  Les  autres 
personnes  de  son  entourage  le  suivirent  sur  le  brick 
VÉpervier  et  sur  une  petite  goélette  '.  La  désolation 
régnait  à  bord  de  la  Saale  et  surtout  de  la  Méduse. 
Des  matelots  se  frappaient  la  face,  jetaient  leurs  cha- 
peaux sur  le  pont  et  les  piétinaient  de  rage.  Le  brave 
Ponée  jurait  comme  un  furieux  :  «  —  Quel  malheur, 
s'écriait-il,  que  l'empereur  ne  soit  pas  venu  ici  plutôt 
que  sur  la  Saale!  Je  l'aurais  passé  malgré  la  croi- 
sière. Je  voulais  le  sauver  ou  mourir...  Il  ne  con- 
naît pas  les  Anglais.  En  quelles  mains  va-t-il  se 
mettre  1  Pauvre  Napoléon,  tu  es  perdu  !  *  » 

t.  Beker,  !3Î.  Cf.  Honllioloii.  1,  T9.  Ûourgiud,  1,  îî. 

î.  GMirgsud,  i,  37.  BeLer,  t  II .  —  Celle  pUpaee,  qui  deuil   devenir  «  timea», 

î.  Beker,  III.  Gourgaud,  1,  3Î-33.  Monlholon,  I,  îO.  Loa  Casas,  I,  4.1.  Rorigo. 
Vni.  Î33.  H"  de  Honlbolon,  3S.  ~  SolitD  Beker,  Nïtwlion  logea  k  l'Ile  d'Aii  dus  la 

de  place  Corties  el  coueigoés  dans  ua  procèe-verhal  eu  date  du  iO  aeptemitre  1861, 
l'empereur  prit  glla  i  l'haiel  de  la  Place,  construit  ea  IBOe,  et  une  partie  de  sa 

Ce  procèa-verbal.  cDDservt  >  l'ile  d'Aii.  à  l'bdtel  de   lu  Place,  n'appo^te  aucun 

rauE  à  un  demi-siècle  d'éloi^euicnl. 
niaauscrïta  de  Marchand.  Cf,  Gourgaud,  I,  33.  U»  de  UDDlholon,  Si. 


L'arrivée  de  l'empereur  à  l'île  d'Aix  avec  sa  suite 
et  tous  ses  bagages  témoignait  qu'il  ne  pouvait  point 
se  servir  des  frégates.  Au  14"  régiment  de  marine, 
formé  eu  partie  de  matelots  rentrés  de  l'odieuse 
captivité  sur  les  pontons  de  Plymouth  et  de  Cha- 
tham,  on  ne  voulait  point  laisser  prendre  Napo- 
léon par  les  Anglais.  Six  jeunes  officiers,  le  lieute- 
nant Genty,  les  enseignes  Doret,  Salis  et  Peltier,  les 
aspirants  Châteauneuf  et  Montcousu,  prièrent  Ber- 
trand de  soumettre  un  nouveau  plan  à  l'empereur. 
Il  y  avait  en  rade  deux  chasse-marée,  sortes  de  cha- 
loupes pontées,  munies  de  deux  mâts,  l'Emilie  et 
les  Deux-Amis.  Les  officiers  offraient  d'équiper  et  de 
monter  ces  petits  bâtiments  avec  six  sous-officiers 
aussi  résolus  qu'eux-mômes,  et  d'y  recevoir  l'empe- 
reur et  trois  ou  quatre  personnes  de  son  entourage. 
On  profiterait  de  l'obscurité  pour  passer  inaperçu  de 
la  croisière  en  rangeant  la  côte  jusqu'à  la  hauteur  de 
La  Rochelle  ;  de  là,  on  gagnerait  la  pleine  mer.  Mais 
comme  une  navigation  de  long  cours  était  impos- 
sible à  des  bâtiments  de  douze  ou  quinze  tonneaux,  on 
contraindrait  à  prix  d'argent  ou  parla  force  le  pre- 
mier navire  marchand  que  l'on  rencontrerait  à  pren- 
dre l'empereur  à  son  bord  pour  le  conduire  aux  Etats- 
Unis  '.  Il  y  avait  encore  de  braves  gens  en  France. 

Napoléon  ne  voulut  pas  refuser  le  dévouement  des 
jeunes  officiers.  On  noiisa  pour  son  compte  les  chasse- 
marée  et  on  en  pressa  l'armement  ;  les  frégates  four- 
nirent une  partie  du  gréement*.  Mais  l'empereur 
avait  agréé  ce  projet,  comme  tant  d'autres,  sans  des- 


ïpport  de  CoudfliD,  le^  omciera  avaient  déjà  fait  celte  proposition  aii 
I  auile  de  l'en]|iereur  quand  Napoléon  était  k  bord  de  la  Saal: 
î.  ce.  Gourgaud,  I.  3i,  ot  Lis  Caics,  I,  43. 
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sein  arrêté  d'y  recourir  et  tout  disposé  à  saisir  te 
premier  prétexte  pour  y  renoncer,  à  profiter  de  la 
moindre  objection,  de  la  plus  petite  difflculté.  Il 
répugnait  à  tous  ces  expédients.  Il  ne  voyait,  il 
n'avait  jamais  vu,  depuis  ta  Malmaison,  que  trois 
partis  dignes  de  son  histoire  :  reprendre  le  comman- 
dement de  l'aimée,  mais  en  vertu  d'ordres  réguliers 
et  non  comme  un  factieux  ;  s'embarquer  sur  les  fré- 
gates dans  l'appareil  impérial  ;  se  livrer  a  à  l'hon- 
neur anglais.  » 

Le  prince  Joseph  resté  à  Rochefort  s'y  était  mis 
en  rapport,  comme  grand-maître  ou  ancien  grand- 
maître  du  Grand-Orient,  avec  un  vénérable,  Fran- 
çois Pelletreau.  Ce  Pelletreau  s'occupait  d'affréter 
pour  lui  à  Bordeaux  un  bâtiment  américain  •.  En 
apprenant,  par  une  lettre  de  sa  femme,  la  rentrée  de 
Louis  XVIIÎ  à  Paris,  Joseph  fut  effrayé  pour  l'em- 
pereur. Le  13  juillet,  il  se  fil  conduire  à  l'île  d'Aix; 
il  voulait  proposer  à  son  frère  de  gagner  avec 
lui  les  bords  de  la  Gironde  et  de  s'y  embarquer  sur 
le  navire  qu'avait  nolisé  Pelletreau  *.  Pendant  leur 

i.  I.  Silïestre,  )ii9-lî0-tai,  IS3.  Cf.  Mém.  du  roi  Joseph,  X,  îll, 
1.  C'esl  là  du  moins  le  motif  te  plus  Tiaisemblable  que  l'oa  puieH  attribuer  à  le  renua 
-  Bekn(liï-il3)«t  U3Ca9ee<[.t3)qui 
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entretien,  le  général  Lallemand  revint  de  Royan,  Il 
avait  vu  le  capitaine  Baudin.  Celui-ci  attendait  tou- 
jours l'empereur.  «  Il  se  faisait  fort  de  le  conduire  au 
bout  du  monde,  »  soit  sur  la  Bayadère,  soit  sur  un 
bâtiment  américain  '.  De  l'avis  de  tous,  c'était  le 
meilleur  parti.  Mais  il  fallait  l'assentiment  de  Beker 
et  de  Bonnefoux.  Ils  ne  pouvaient  plus,  ils  ne  vou- 
laient plus  le  donner.  Les  nouveaux  ordres  du  gou- 
vernement étaient  précis  et  formels.  Sous  peine  de 
haute  trahison,  «  on  ne  devait  laisser  débarquer 
l'empereur  sur  aucun  point  du  territoire  français  ^  » 
Or,  si  puissants,  si  impérieux  que  fussent  les  motifs 
de  le  conduire  à  Royan,  ce  n'en  aurait  pas  moins  été 
pour  Beker  et  pour  le  préfet  maritime  de  Rochefort 
une  très  grave  désobéissance,  qui  eût  risqué  d'entraî- 
ner une  catastrophe.  Ils  pouvaient  appréhender  que 
Napoléon,  une  fois  en  Saintonge,negagnât  la  citadelle 
de  Blaye,  occupée  par  une  garnison  ardemment  bona- 
partiste, et  n'y  attendit  Clausel  et  les  troupes  de  Bor- 
deaux pour  aller  ensuite  rejoindre  l'armée  de  la  Loire. 
Pendant  les  vingt  jours  où  Napoléon  resta  à  sa  garde, 
Beker  lui  témoigna  un  dévouement  sincère,  mais  dans 
les  limites  de  la  pénible  mission  qu'il  avait  acceptée  ^. 

d'fime  et  anui  parce  qu'il  jugeait  iniligne  de  lui  de  se  prêter  à  celte  Iromparie.  •  Il 
embrassa  son  frâre  avee  effUsioa.  lui  dit  adieu,  et  rengagea  à  Bongar  à  aa  lûreté 
personnelle. 
Joseph  quitta  l'Ile  d'Aii  dans  la  soirée  du  13  juillet,  gagna  Royan  et  i'^  embarqua 

possible  ï  Josepb  l'eût  él4  de  même  à  FIspoléeQ. 

1.  Beker,  113. 

I.  Arrèt«  de  la  commission  de  gouTememenI,  6  juillet.  Arlicle  IV  (Areh.  Huiae. 
BB*.  «flj. 

3.  A  en  croire  Beker  (IIJ- 114),  ISapoléon  renonça  à  aller  s'embarquer  à  Royan  parce 
que  Lallemand  rapparia  qu'il  avait  tu  partout  des  drapeaui  blancs  depuis  la  Seudre 
jusqu'à  la  Gironde  et  qu'il  y  aurait  danger  pour  l'empereur  à  Iraïerser  cetU  con- 
trée doni  les  babitants  étaient  royaliKLes  eiallis.  Mais  Beker  est  seul  i  dire  cela. 
Gourgaud  (1.  34),  HonlLolDn  (1.  80.  Cr.  BG).  »••  de  Houlholou  (37).  Uanhand 
(Hémoirei  manuscrits),  mentionnent  tous  le  retour  de  Lallemand  la  13  juillet. 
U(i>  aucun  d'eni  ne    parle  des  périls    qu'aurtut   courus  Napoléon  en  Saiulonga. 
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On  revint  au  projet  des  jeunes  officiers  de  vaisseau. 
L'entourage  de  l'empereur  s'y  montrait  contraire 
pour  plusieurs  raisons  et  principalement  parce  que 
quelques  personnes  seulement  pourraient  s'embar- 
quer sur  ces  petits  bâtiments.  Les  femmes  devaient 
rester  en  France.  M""  de  Montholon  revêtit  un  uni- 
forme de  hussaixi  pour  se  glisser  à  bord;  une  fois  là, 
11  faudrait  bien  qu'on  l'emmenât.  La  comtesse  Ber- 

Seul  Bcker  dont  l«  lémoigaigB  nur  ce  point  e<t  intéieité.  «1  partani  suipect,  cile 
i«s  propot  aLipcninb.  A  U  yécilé,  Jsl  {Sotmeairi.  3bi)  et  J.  Klvotre  [La  Mal- 
TiiBiaon,  Hochcforl,  Samle-Hélèti»,  lU)  diseot,  mua  aaoa  indiquer  laura  UHircea, 
que  LallenaïKl  conta  qu'il  svtit  failli  ilie  tai  par  des  paysans  royalistes  aui  eari- 
rons  de  Boian.  Hais  SitTesIra  ajoute  que  cetts  Bisertion  de  Lilleiusad  lui  paraît 
■luprenanto.  or  il  a  peins  i  croire  que  les  piyaane  de  cette  région,  en  très  grande 
nujorilé  proteslaDts.  euaunt  si  ardemoiËDt  pria  parti  pour  lea  Bourbons. 

Il  faut  renariiuer  d'ailleurs  que  s'il  y  avait  r^ellemeut  efferiescence  royaliste 
dans  certains  villages  de  la  Stintonge,  ce  n'était  point  un  obaticle  insunnontalile 
au  passage  de  l'emperenr.  Il  était  bien  simple  de  le  bire  eacsrler  par  quelques 
brigade!  delà  gendAFinerie de  Rocbefort  s'il  aniviit  eiclnairamcnt  la  roula  déterre 
ou  par  une  compagnie  du  ii"  régiment  de  marine  Û  pour  n  rendre  t  Royan  il 
prenait  la  mer  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Seudre. 

Il  me  parait  donc  certain  que  Beker  lit  da  telles  objectiei»  au  projet  d'embar- 
quement sur  la  Bai/adére  qu'elles  équiralaïent  à  une  oppotilion.  }e  fonde  mon  opi- 
nion sur  les  documenta  qni  aniTenl.  documents  concordants  autant  que  suggestifs  : 

1*  BonneroDi  k  Jeucourl,  Rocbefort,  18  juillet.  (Arch.  Ntrioe.  BBi  4!t,)  i ...  Le 
gAtâral  Beker  ilait  pénétré  de  l'importance  de  sa  mission.  1!  n'a  rien  négligé  pour 
la  bleu  remplir.  L'ialfrét  de  l'Etat  occupait  tmittt  tes  pe-ntiet.  Pour  moi,  1 
partir  du  moment  au  j'«i  reçu  U  dépêche  du  B  juillet  pour  faire  arrêter  Boniparle 
s'il  tentait  de  rentrer  dana  l'intârieur,  J'ai  fait  veiUer  sur  lui  constimmept.  l'ai 
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traad  déclarait  en  pleurant  qu'elle  mourrait  si  son 
mari  partait  sans  elle.  Parmi  les  généraux  germaient 
de»  jalousies  sur  le  choix  que  l'empereur  serait  con- 
traint de  faire'.  Ceux  qui  répugnaient  le  plus  à  se  ris- 
quer sur  ces  frôles  embarcations  pâlissaient  d'envie 
et  tremblaient  de  colère  à  la  pensée  que  tel  de  leurs 
camarades  pourrait  leur  être  préféré.  Toujours  la 
question  de  préséance,  comme  à  la  cour  de  Louis  XIV 1 
Gourçaud,  apprenant  qu'il  n'était  pas  désigné  pour 
s'embarqner  sur  la  même  chaloupe  que  Napoléon,  se 
laissa  aller  à  une  scène  scandaleuse.  Il  osa  reprocher 
à  l'empereur  «  de  ne  point  prendre  le  noble  parti  de 
se  livrer  aux  Anglais  ».  «  —  C'est  ce  qui  vous  con- 
vient le  mieux,  s'écria-t-il.  Vous  ne  pouvez  jouer 
le  rôle  d'un  aventurier.  L'histoire  vous  reprochera 
d'avoir  abdiqué  par  peur,  puisque  vous  ne  faites  pas 
le  sacrifice  en  entier.  Et  il  est  probable  que  votre 
chaloupe  sera  prise.  Alors,  on  vous  mettra  à  la  Tour 
de  Londres.  »  L'empereur  écoutait  ces  offenses  avec 
une  douceur  admirable.  II  reconnaissait  la  vérité  des 
paroles  brutales  de  Gourgaud,  et  il  le  lui  avouait  : 
«  —  Ce  serait  le  parti  le  plus  sage.  Hier,  j'ai 
voulu  me  faire  conduire  à  la  croisière.  Je  n'ai  pu 
m'y  résoudre.  Je  ne  puis  supporter  l'idée  de  vivre  au 
milieu  de  mes  ennemis.  »  Comme  il  parlait,  un  petit 
oiseau  entra  par  la  fenêtre;  Gourgaud,  machinale- 
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ment,  le  prit  dans  sa  main.  «  —  Ah  !  rendez-lui  la 
liberté,  dit  l'empereur.  Il  y  a  assez  de  malheureux  !  » 
Et,  l'oiseau  s'envolant,  il  reprit  :  «  —  Voyons  les  au- 
gures. B  o  —  Sire,  s'écria  Gourgaud  d'une  voix  de 
triomphe,  il  vole  vers  la  croisière  anglaise'  !  »  Mais 
Napoléon  ne  se  laissa  pas  encore  convaincre.  Contre 
la  captivité  imminente,  il  sentait  les  dernières  révol- 
tes de  tout  son  être.  Â  cette  heure  fatale,  l'instinct  de 
liberté,  l'instinct  de  vie  résistaient  à  sa  volonté. 

Le  diner  fut  lugubre,  pareil  à  un  repas  de  funé- 
railles. Nul  ne  pariait.  On  s'attendait  a  embarquer  . 
dans  la  nuit^.  Les  ordres  avaient  été  donnés.  Les 
chasse-marée  et  la  goélette  danoise  (car  on  avait 
combiné  le  plan  du  lieutenant  Besson  avec  celui  des 
jeunes  officiers  du  14'  de  marine)',  se  tenaient  prêts 
à  appareiller.  Les  effets  de  l'empereur  furent  chargés 
à  bord  de  la  goëlette;  on  embarqua  aussi  des  bagages 
sur  les  chaloupes  oil  montèrent  le  colonel  Planât  et 
d'autres  officiers  *. 

1.  Gourgsud.  I.  3B-3T.  a.  33. 

i.  Gourgaud,  <,  3B.  Beker.  Ilfl.  Hénairae  mutuKttta  ds  Huchand.  Cf.  Houtho- 
lon.  I,  ei.  H->  de  Honlholon,  M. 

3.  Beker,  IIS.  Cr.  Gourgaud.  (I,  18).  HonUiolon.  (I,  Si).  Harehind  (««moires 
Dunuscrila)  et  Las  Cues,  <1.  43),  qui  parlant  ataet  coDlusimeut  taiitAt  des  chaise- 
mlrée.  lanUt  du  bSliineut  danois.  Dans  le  rapport  au  micistro  de  la  marine  Jan- 

lion  aussi  dunavire  danois.  {MonilBuri lî  juillet.) 

*.  ftoker,  IIB.  Goureaud,  1,  38.  Las  Caaea,  I,  +3.  Montholoo,  l,  Bî.  Mémoires 
mannscriU  de  Harchacd.  —  J.  Silvestre  (I3;-137)  rapporte,  sans  cilertea  sources, 
que  Jea  pénicbes  appareillèrent  dans  11  unit  pour  aller  attendre  l'empereur  en 
dehors  de  la  peiote  de  l'Aiguillon  et  qu'elles  j  restèrent  jusqu'au   iS  yiillet  k 

dès  la  nuit  du  13  an  14.  et  pins  encore  dans  la  journée  du  11,  l'empereur  était 
absolument  résolu  ii  se  lirrer  à  la  croisière  anglaise.  Il  f  a  d'ailleurs  deui  faits 
décisifs  pour  ioGroier  celle  station  de  quarante  heures  des  péniches  i  la  pointe  de 
l'Aiguillon  :  1°  Ptanat  élail  k  bord  d'une  de  ce*  péaicbas  (Las  Cans.  I,  U).  et  Pla- 
nât s'embarqua  sur  i'Epenier  avec  l'empereur  et  sa  suite  la  15  juillet  à  quatre 

commandant  te  lé*  de  marine  (Arch.  Hariue,  BB>  iî6),  il  est  dit  que  le  14  juillet  an 

péniches  fgrent  mie  aui  arrêt». 
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Pendant  ces  préparatifs,  Napoléon  s'était  retiré, 
seul,  dans  la  petite  chambre  qu'il  occupait.  A  onze 
heures,  Beker,  averti  par  le  lieutenant  Besson  que  la 
goélette  pouvait  mettre  à  la  voile,  monta  chez  l'em- 
pereur et  lui  dit  :  «  —  Sire,  tout  est  prêt.  Le  capitaine 
attend  Votre  Majesté.  »  Napoléon  ne  répondit  rien. 
Après  un  intervalle  assez  long,  Beker,  qui  attendait 
dans  une  pièce  du  rez-de-chaussée,  invita  le  Grand- 
Maréchal  &  prévenir  derechef  l'empereur.  Comme 
Bertrand,  en  entrant  dans  la  chambre,  ouvrait  la 
■  bouche  pour  transmettre  le  nouvel  avis  de  Beker, 
Napoléon  l'aiTêta.  « —  11  y  a  toujours  danger,  dit-il, 
à  se  confier  à  ses  ennemis,  mais  mieux  vaut  risquer 
de  se  confier  &  leur  honneur  que  d'être  en  leurs 
mains  prisonnier  de  droit...  Dites  que  je  renonce  à 
m'embarquer  et  que  je  passerai  la  nuit  ici'.  » 
Quelques  instants  pins  lard,  il  fit  informer  Las 
Cases  et  le  général  Lallemand  qu'ils  se  rendraient 
au  point  du  jour  à  bord  du  Bellérophon*.  Dans  une 
heure  de  recueillement  suprême.  Napoléon  s'était 
dominé  ;  il  avait  maîtrisé  ses  dernières  résistances  et 
accepté  le  destin.  Tandis  que  l'on  s'agitait  autour  de 
lui  pour  son  départ  furtif,  il  avait  pris  la  résolution 
définitive  de  se  livrer  à  l'Angleterre'. 


Dans  sa  nouvelle  entrevue  avec  le  capitaine  Mait- 
lend,  le  14  juillet,  Las  Caaes  commença  par  demander 
s'il  était  arrivé  une  réponse  de  l'amiral  Hotham  à  ta 

1.  HfaoiTH  munwcrila  da  KUThtwI.  Bakw,  117.  Ct.  Oonrgiad,  I,  M. 

1.  Oonrgiud,  I.  38.  Bêler.  IIB. 

3.  Sslon  Bel[«t  (lia-I!)),  NipotiOD  luriit  mhne  tetil  cMU  nuit-U  h  leltre 
luntuK  BU  PriDce  Régeat  d'Angletern.  Gourgaud  (1.  3«-3H)  dit  ipie  k  miouU  de 
celle  Ultra  Tut  ésrUe  le  14  juillet.  J'ai  ta  celle  minule  chei  H.  la  btroa  Ooiirgaud  -, 
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lettre  du  tiiand'Maréchal  concernant  les  sauf-con- 
duits. Maitland  dit  qu'il  n'avait  pas  encore  regu  cçtte 
réponse,  «  mais  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  lui  par^ 
vîat  bientôt  et  qu'il  l'attendait  d'heure  en  heura'  ». 
Maitland  n'attendait  pas  cette  réponse,  ou  du  moins 
il  savait  d'avance  qu'elle  serait  négative.  Depuis  sijc 
grands  jours,  il  était  instruit,  par  une  dépêche  de 
Hotham,  que  le  gouvernement  anglais  avait  refusé 
les  sauf-conduits  et  que  lui,  Maitland,  devait»  em- 
ployer tous  les  moyens  »  pour  s'emparer  de  Napoléon  *. 
Ua  peu  abusé  par  les  paroles  de  Maitland,  pro- 
noncées sur  un  ton  encourageant.  Las  Cases  se 
découvrit.  Il  dit  que  l'empereur,  dans  son  désir  de 
prévenir  toute  nouvelle  efTusiou  de  sang,  était  dé- 
terminé à  se  rendre  en  Amérique  de  la  façon  qui 
conviendrait  le  mieux  au  gouvernement  britanni- 
que, Boit  sur  la  Saale,  soit  sur  un  bâtiment  de  corn- 
merce,  soit  même  sur  un  vaisseau  anglais.  Maitland 
se  hâta  d'entendre  à  l'ouverture.  «  —  Je  ne  suis 
autorisé,  dit-il,  à  acquiescer  à  aucun  arrangement, 
mais  je  crois  pouvoir  prendre  sur  moi  de  recevoir 
l'empereur  à  mon  bord  pour  le  conduire  en  Angle- 
terre. Toutefois,  je  ne  puis  faire  aucune  promesse 
sur  les  dispositions  de  mon  gouvernement  à  son 
égard,  puisque,  dans  le  cas  que  je  viens  de  supposer, 
j'agirai  sous  ma  propre  responsabilité,  sans  être 
même  certain  que  ma  conduite  obtienne  l'approba- 
tion du  gouvernement  anglais'.  »  Très  désireux 
d'obtenir  non  un  engagement  formel,  que  le  comman- 

l&  ijate  du  13  juillet,  les  autiM  (nalammonl  dans  In  Corretpiyndanee  de  Napoléan, 

iî  OSA),  la  date  du  «4  juillet. 
I      1.  HalUand,  «elation,  43-U.  Lu  Cb»*,I,  U, 
,      i.    Lettre  de  Hotbun  k  HaiLUnd,    7  joilUt    [re^    le    <  juillet]  (cjl^e    pu 

Hlitlasd,  1^33]. 
3.  UaitlMid,  a.  Cl.  Lu  Cuei  (i,  U.)  :  .  Il  dtt  qu'U  inU  lainHté  poui  1*  no^ 

*air  k  un  bord.  ■ 
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dant  du  Bellérophon,  cela  était  manifeste,  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  donner,  mais  une  assurance  favorable, 
une  promesse  morale,  Las  Casea  et  Lallemand  pous- 
sèrent Maitland,  L'Anglais  brûlait  d'attirer  Napoléon 
à  son  bord'.  Dans  ses  rêves  de  marin,  il  n'avait 
jamais  imaginé  si  éclatante  capture.  Tout  en  protes- 
tant de  nouveau  qu'il  ne  connaissait  pas  les  intentions 
ultérieures  du  gouvernement  anglais  ',  il  laissa  trop 
entendre,  pour  son  honneur,  que  l'empereur  trou- 
verait en  Angleterre  un  accueil  convenable.  «  —  Si 
même,  dit-il ,  les  ministres  avaient  une  autre  volonté, 
l'opinion  publique,  plus  puissante  en  ce  pays  que  la 
souveraineté  elle-même,  les  forcerait  à  agir  selon  les 
sentiments  généreux  de  la  nation  a^glaise^  »  Lalle- 
mand, que  sa  participation  au  complot  militaire  du 
mois  de  mars  mettait  sous  le  coup  d'une  condamnation 
capitale,  demanda  à  Maitland  si  certaines  personnes 
de  la  suite  de  l'empereur  courraient  le  moindre 
risque  d'être  livrées  par  i'Angleterreau  gouvernement 
des  Bourbons.  «  —  Certainement  non  !  répondit 
Maitland  avec  feu.  Le  gouvernement  anglais  ne  pour- 
rait jamais  avoir  la  pensée  d'en  agir  ainsi  dans  les 
circonstances  qui  accompagneraient  l'arrangement 
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dont  il  s'agit'.  »  La  question  était  toute  personnelle 
à  Lallemand,  mais  la  réponse,  où  se  trouvait  le  mot 
arrangement,  semblait  s'appliquer  aussi  à  Napoléon. 

Les  deux  parlementaires  prirent  congé  de  Maitland. 
En  le  quittant,  Las  Cases  lui  dit  que,  vu  les  circons- 
tances, il  serait  possible  que  l'empereur  vînt  sur  le  Bel- 
lêrophon  afin  d'y  attendre  les  passeports  pour  l'Amé- 
rique. «  —  Soit,  répondit  Maitland,  mais  je  désire  , 
qu'il  soit  bien  compris  que  je  ne  garantis  pas  qu'on 
les  accordera^.  »  Las  Cases  pensait,  lui  aussi,  que  le 
gouvernement  anglais  refuserait  les  sauf-conduits', 
mais  l'entretien  avec  Maitland  avait  atïermi  son  espoir 
que  l'empereur  trouverait  dans  une  campagne  an- 
glaise une  retraite  sortable  avec  une  demi-liberté. 
Chacun  était  dupe.  Las  Cases  fut  dupe  de  Maitland, 
Maitland  fut  dupe  de  lui-même.  Maitland  en  avait  dit 
plus  qu'il  ne  voulait  et  plus  qu'il  ne  croyait,  et  Las 
Cases  avait  prêté  aux  paroles  de  l'officier  anglais  une 
précision  et  une  certitude  qu'elles  n'avalent  point. 

De  retour  à  l'île  d'Aix,  vers  onze  heures,  les  parle- 
mentaires rendirent  compte  à  l'empereur.  Ils  ne 
dissimulèrent  point  leurs  doutes  sur  l'obtention  des 
sauf-conduits,  mais  ils  parlèrent  avec  assurance  de 
l'accueil  que  l'on  trouverait  en  Angleterre'.  L'empe- 
reur réunit  ses  amis  en  un  dernier  conseil.  11  avait 
déjà  fixé  sa  résolution,  mais  «  avant  de  les  associer 
à  sa  nouvelle  destinée,  il  voulait,  dit-il,  les  prévenir 
de  ce  qui  se  préparait'.  »  Rovigo,  Bertrand,  Gour- 

I.  Uallland.  tS.  Cf.La*  Cuat.l,  K-U  :  '  Haitluid  npousia  u  doute  comme  dm 
iDJure.  . 

î.  Laa  Csus,  I,  *6.  Uutlaud,  U. 

3.  Lu  Cu«,  l[,  K. 

4.  Cf.  les  Instructions  confidsTitietlei  de  NajioLten  ï  Gourgaud,  cîteea  plus  loin, 
el  Rovigo,  Vlli,  13fl,  et  lusai  Beker.  11». 

5.  Rovigo.  VIET.  336.  Gourgaud,  I,  3S.  Moatliolon.  I.  8!t.  Las  Cates.  1.  47. 
H»  de  UontlioloD,  42-43.  Beker,  119,  MâmoireB  maniucrita  de  Uarehaiid, 


oo,Cooglc 


gaud  et  Las  Cases  approuvèrent  le  projet'.  Uoatholon 
et  Lallemand  le  comhattîrent  ;  iis  se  défiaient  de  la 
loyauté  anglaise.  Montholon  dit  qu'il  vaudrait  beau- 
coup mieux  gagner  la  Gironde  pour  s'y  embarquer 
sur  ta  Bayadère*.  Lallemand  conjura  l'empereur  de 
fuir  avec  un  seul  officier  à  bord  de  la  goëlette  danoise. 
a  —  Que  Votre  Majesté,  dit-il,  choisisse  celui  qui- lui 
inspirera  le  plus  de  confiance.  Si  Elle  m'honore  de 
son  choix,  je  lui  servirai  de  secrétaire,  de  valet  de 
chambre.  »  Puis  il  proposa  derechef  de  rejoindre 
l'armée  de  la  Loire.  On  pouvait  compter  sur  le  i4'  ré- 
giment de  marine,  sur  les  dépôts  des  43°  et  82°  de 
ligne,  stationnés  à  Rochefort  et  à  La  Rochelle,  sur  les 
fédérés  de  ces  deux  villes,  sur  Clausel  et  la  garnison 
de  Bordeaux.  On  rallierait  à  Niort  le  2*  hussards,  et,  en 
route,  des  détachements  nombreux.  A  l'armée,  enSo, 
Napoléon  serait  acclamé .  <(  Tous  les  soldats  étaient  dis- 
posés à  combattre  pour  l'empereur  jusqu'à  la  mort^  » 
Napoléon  hocha  la  tète.  «  —  S'il  s'agissait  de  l'em- 
pire, dit-il,  je  pourrais  tenter  un  second  retour  de 
l'Ue  d'Elbe.  Mais  je  ne  veux  pas  être  la  cause  d'un 
seul  coup  de  canon  pour  mon  intérêt  personnel  *.  » 

I.  fiovigo,  VIII,  Î3«.  »••  de  Hsntholon.  li.  Cf.  Jourdin  de  la  Pusvdière, 
CMaDHDdant  l'Epemier  (Aeladan  pabliée  dwi  It,  JVoun.  Dtmit  Bétrotptcliet, 
10  oct.  1807),  qui  npporL«  un  eatrelieD  qu'il  eut  le  13  juillet  tvec  Berlraud, 
Hantbolan  et  Lai  Cihs.  —  Selou  Haulholon  (I,  SG],  Gourgaud  proleila  arec  M 
contre  la  projet  de  se  rendre  à  l'escadre  in^ee.  Gourgsiid  dit  au  coulTiirs  du» 

tiona  arec  l'einpereur  la  veille  et  l'avaDt-TeiUe,  clldes  précidenimeDl,  t^noigoenl 
bien  qu'il  était  perMnnellemaDt  grand  pirLif  sa  de  ce  projet. 

î.  HouUioloD,  1,  se.  M»'  de  Hoalhcloii.  4f.  Cf.  Mémoires  manuscrits  de  Har- 
chand.  -'  Ce  parti  (auiiuel  d'aJUeun  se  serait  opposé  Bcker)  eât  élê  en  tout  cas 
tran  tardif .  Le  1*  Juillet,  Buidiu,  avec  la  Daya^re  etVlAfatlgailt,  »tàAdiilier 
mouiller  devant  Pauiliac,  une  divisioa  anglaise  hrls  d'une  tiégale  [le  Paclolut)  et 
de  quatre  corvelles  et  bricks  {Bibrua.  Phoebé,  Laïu.  Endjfmioa)  étant  entrée  dius 
la  Gironde.  (Bonnefoui  à  Jaucourl,  15  et  17  juillet.  Arch.  Uarine,  BBfl  *îi.) 

3.  Hémoins  nanuacrits  de  Marchand.  Beker,  110  (a.  l!i-II3).  H"  de  Hon. 
tbolon,  a.  Cf.  Lai  Cases.  I,  f7.  St-tO.  Rovigo,  VIII.  13S.  Haftiaad,  toi.  Note  de 
H"  Caffarelli  (citée  par  Sisnondi,  NoI/n  lur  ici  Ceni  Jouri.  iî). 

1.  RoTigs,  Vlll,  136.  Haitlaod,  Jletation.  SOI,  d'aprto  une  conrerlation  putlm- 
llbe  aveg  runpartur,  te  a  mk»,  but  1*  BelUrophim.  Cf.  La<  Cuei,  I,  n-ti. 
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Montholon  et  Lallemand  finirent  par  se  ralliera  l'opi- 
nion dominante.  L'empereur  avertit  que  l'on  s'em- 
barquerait le  lendemain  de  très  bon  matin  '. 

Resté  seul  avec  Gourgaud,  il  lui  montra  le  brouil- 
lon de  la  lettre  au  Prince  Hégent  :  a  Altesse  Royale, 
en  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays  et  à  l'ini- 
mitié  des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  j'ai 
terminé  ma  carrière  politique,  et  je  viens,  comme 
Tbémistocle,  m'asseoîr  au  foyer  du  peuple  britan- 
nique. Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que 
je  réclame  de  Votre  Altesse  Royale  comme  du  plus 
puissant,  du  plus  constant  et  du  plus  généreux  de 
mes  ennemis.  »  En  lisant,  Gourgaud,  qui  n'était 
pourtant  point  tendre,  sentait  des  larmes  rouler  dans 
ses  yeux*.  L'empereur  désirait  que  sa  lettre  fût 
remise  au  Prince  Régent  en  personne,  et  que  celui-ci 
la  reçût  avant  qu'on  eût  le  temps  de  prendre  une 
déciision  à  son  égard.  11  chargea  Gourgaud  d'être  son 
dernier  ambassadeur^.  Pour  cette  mission,  il  crut 
devoir  lui  donner  des  instructions  écrites.  Gourgaud 
reprit  la  plume  et  traça  ces  lignes  sous  la  dictée 
rapide  de  l'empereur  :  u  Mon  aide  de  camp  Gour- 
gaud se  rendra  k  bord  de  l'escadre  anglaise  avec  le 
comte  de  Las  Cases.  Il  partira  sur  l'avis  que  le  com- 
mandant de  celte  escadre  expédiera  soit  &  l'amiral, 
soit  à  Londres.  Il  tâchera  d'obtenir  une  audience  du 
Prince  Régent  et  lui  remettra  ma  lettre.  Si  l'on  ne 
voit  pas  d'inconvénients  pour  délivrer  des  passe- 
ports pour  les  Etals-Unis,  c'est  ce  que  je  désire; 
mais  je  n'en  veux  pas  pour  aller  dans  aucune  colonie. 
Au  défaut  de  l'Amérique,  je  préfère  l'Angleterre  h. 
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tout  autre  pays.  Je  prendrai  le  titre  de  colonel  Muî- 
ron'.  Si  je  dois  aller  en  Angleterre,  je  désirerais 
être  logé  dans  une  maison  de  campagne,  à  dix  ou 
douze  lieues  de  Londres,  où  je  souhaiterais  arriver  le 
plus  incognito  possible.  li  faudrait  une  habitation 
assez  grande  pour  y  loger  tout  mon  monde.  Je  suis 
désireux,  et  cela  doit  entrer  dans  les  vues  du  gou- 
vernement anglais,  d'éviter  Londres.  Si  le  ministère 
avait  envie  de  mettre  un  commissaire  anglais  près 
de  moi,  il  veillera  à  ce  que  cela  n'ait  aucun  air  de 
servitude*.  » 

Dans  cette  dictée  où  l'empereur  semble  pren- 
dre ses  dernières  dispositions  pour  les  funérailles 
de  sa  liberté,  il  n'exprime  plus  qu'un  vacillant 
espoir  d'aller  en  Amérique.  Il  mentionne  encore 
ce  désir;  mais  son  envoyé  n'a  pas  l'ordre  d'insister 
pour  l'obtention  des  sauf-conduits.  Gourgaud  doit 
seulement  s'occuper  de  régler  au  mieux  les  détails 
d'une  demi-captivité  en  Angleterre.  Il  n'y  a  plus 
d'Empereur,  il  n'y  a  plus  de  Napoléon,  ni  de  Bona- 
parte. Il  n'y  a  plus  que  le  colonel  Muiron. 

Vers  quatre  heures.  Las  Cases  accompagné  de 
Gourgaud  se  rendit  pour  la  troisième  fois  sur  le 
Bellérophon.  Chargé  des  fonctions  de  maréchal  des 
logis,  il  devait  faire  préparer  à  bord  de  ce  vaisseau 
l'installation  de  l'empereur  et  de  sa  suite.  11  appor- 
tait à  Maitland  la  liste  complète  de  tout  ce  monde, 
et  aussi  une  lettre  du  Grand-Maréchal  annonçant 
l'arrivée  de  l'empereur  à  la  première  marée  du  len- 
demain. «  L'empereur,  ajoutait  Bertrand,  se  rendra 
avec  plaisir  en  Amérique,  si  l'amiral  vous  envoie  les 

I.  HuiroD  éUiit  la  nom  d'un  aida  de  camp  de  Bonaparte,  qui  fut  tué  ï  Arcole  ta 
i.  DicUe  de  t'Empereur  à  Gourgaud.  a.  d.  [14  juillai]  (Papier!  dn  gén«nl  dow 


sauf -conduits  demandés  pour  les  Etats-Unis;  mais, 
au  défaut  des  sauf-conduits,  il  se  rendra  volontiers 
en  Angleterre,  comme  simple  particulier,  pour  y 
jouir  de  la  protection  des  lois  de  votre  pays,  »  Mait- 
land  fit  aux  parlementaires  un  accueil  empressé. 
«  J'avais  fort  à  cœur,  avoua-t-il  plus  tard,  de  termi- 
ner l'affaire  que  j'avais  amenée  si  près  de  sa  fin.  » 
Après  avoir  lu  la  copie  de  la  lettre  au  Prince  Régent, 
copie  incluse  dans  la  lettre  de  Bertrand,  il  donna 
l'ordre  au  commandant  du  Slaney  de  prendre  Gour- 
gaud  à  bord  de  cette  corvette  et  d'appareiller  le  soir 
même.  Confiant  dans  les  bonnes  paroles  de  Maitland, 
Gourgaud  croyait  aller  directement  à  Londres.  Le 
Slaney  devait  mouiller  à  Plymouth,  puis  dans  la 
rade  de  Torbay,  avec  pavillon  de  quarantaine  pour 
interdire  toute  approche'. 

La  nuit  venue.  Las  Cases  s'était  retiré  dans  sa 
cabine  lorsque  Maitland  y  entra  en  coup  de  vent. 
Ses  traits  contractés,  ses  yeux  ardents,  sa  voix  sif- 
flante marquaient  la  colère.  «  —  Comte  de  Las  Cases, 
s'écria-t-il,  je  suis  trompé  !  Tandis  que  je  traite  avec 
vous,  que  je  me  démunis  d'un  bâtiment,  on  m'an- 
nonce que  Napoléon  vient  de  m'échapper.  Cela  me 
mettrait  dans  une  position  affreuse  devant  mon 
gouvernement  !  »  C'était  le  tigre  qui  voit  sa  proie 
échapper.  Las  Cases  fut  épouvanté  ;  il  eut  soudain 
la  prévision  du  sort  misérable  réservé  à  Napoléon.  II 
pensa  à  l'avertir  pour  l'empêcher  de  se  confier  aux 
Anglais.  Nul  moyen  de  communication.  Dans  sa 
douleur,  il  sentit  son  cœur  tressaillir  d'une  dernière 
espérance.  Si  l'on  avait  dit  vrai,  si  l'empereur  avait 


1.  Gom^uid,  I.  39^.  Us  Gasca,  [.  M.  HalllBnd,  âO'ST'59,  Lettre  de  Bertrand  à 
Hiilland,  ils  d'Aii,  ii  lnillet  (cit4a  pu-  HaiUand,  51-«i).  Lettre  d«  Maitland  à 
Croker,  eecrétainde  l'Amiiauti.  ji  bord  du  BelUrophoa,  rade  des  Basques.  14  juillet. 
(Welliiigton,  Supplemeatary  Ditpatchei,  X],  ÏO.) 
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quitté  l'île  d'Aîx  et  réussi  à  gagner  la  haute  mer' 
«  —  À  quelle  heure,  dit-il  en  dissimuUat  mal  soi 
angoisse,  vous  a-t-on  rapporté  que  l'empereur  al 
parti?))  «  — A  raidi.  »«  —  Alors,  reprit  tristement 
Las  Cases,  ce  renseignement  est  inexact,  car  j'ai 
quitté  l'empereur  à  quatre  heures*.  » 

Plus  tard  dans  la  nuit,  un  autre  bateau  accostai' 
BeUérophon  pour  remettre  l'avis  que  Napoléon  avail 
fui  h  bord  d'un  chasse-marée.  Maitland,  désormais 
convaincu  de  la  sincérité  do  Las  Cases,  ne  s'émul 
plus  de  la  nouvelle*.  Ce  n'était  pas  la  première  foiî 
que  des  renseignements  vrais  ou  faux  sur  les  projeU 
d'évasion  de  l'empereur  parvenaient  de  la  terre 
ferme  au  capitaine  Maitland.  Un  jour  il  avait  éli 
instruit  qu'une  des  frégates,  dirigée  par  un  habile 
pilote^  se  préparaît  à  franchir  la  passe  de  Maumus- 
son;  un  autre  jour,  on  l'informa  que  l'empereur 
s'embarquerait  sur  un  bâtiment  danois  où  une 
cachette  était  disposée  dans  la  cale*.  A  la  sortie  de 
cette  souricière  de  Rochefort,  veillaient  les  Anglais; 
à  l'intérieur,  il  y  avait  la  trahison. 

Tandis  que  Maitland  attendait  dans  la  fièvre,  car 
jusqu'au  derniermoment  il  douta  de  ce  coup  de  for- 
tune*, la  levée  du  jour  oti  il  se  flattait  de  voir  Napo- 
léon captif  à  son  bord,  le  préfet  maritime  Bonne- 
foox  accostait  tout  ému  la  frégate  la  Saale.  Il  était 
accompagné  du  baron  Richard,  ancien  conventionnel 
régicide  et  ami  de  Fouché,  qu'un  des  premiers  actes 
du  gouvernement  royal  avait  été  de  nommer  préfet 
de  la  Charente-Inférieure'.   Richard  apportait  de 
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.Paris  des  instructions  du  nouveau  ministre  de  la 
marine,  le  comte  de  Jaucourt.  Elles  enjoignaient  à 

.  Bonnefoux  de  garder  Bonaparte  &  bord  de  la  Saale, 
de  s'opposera  toute  tentative  qu'il  pourrait  faire  pour 
rentrer  en  France,  de  s'opposer  également  à  toute 
communication  qu'il  chercherait  à  établir  avec  la 
croisière  anglaise,  et,  enûn,  de  faire  rentrer  sur-le- 
champ  dans  le  port  la  frégate  la  Médtise'.  II  était 
aisé  de  comprendre  que  le  conseil  du  roi  projetait 
contre  Napoléon  des  mesures  décisives.  Déjà,  en 
effet,  le  capitaine  de  frégate  de  Rigny  était  en  route 
pour  Roctiefort,  chargé  d'une  mission  secrète.  11 
devait  requérir  de  Bonnefoux  des  embarcations  afin  de 
se  rendre  &  la  croisière  et  d'y  remettre  au  comman- 
dant des  forces  anglaises  une  dépêche  de  Croker, 
secrétaire  de  l'Amirauté,  et  une  lettre  de  Jaucourt 
pour  le  capitaine  Philibert,  commandant  la  Saale^. 

Sur  Richard  et  son  rMe  à  Rochefort.  et.  Rovigo,  V[l1,'!ll-!n,  et  Lee  nole>  mi- 
niucrite*  dn  Rousselln  (collection  Alfred  Bigit.) 

PcéM  do  l>  Cliarente-lnréi'lcun  loln  l'empire.  Richard  iviil  iU  muntanu  drna 

en  septtmbn  1BI4,  il  Tut  nomnié  par  l'empeTeur,  *u  relonr  d«  l'Ile  d'EllW,  pMtet 
du  Cïlctdoe,  puis  deslilDi  peu  de  joure  aprb.  RtDofnnié  par  Louia  XVill.  le 
g  juillet  I91S,  fTitel  de  U  ChareDle-lnTérieure,  il  démissianni  en  décenhre,  ui 
moment  oïl  l'on  ditcuttit  U  toi  d<  proacription  contre  Im  r^glcidu,  nuit  il  fut  un 

échappèrent  &ui  elTets  de  celte  loi.  11  obllot  même  une  pentioa  de  Louis  XVttt, 
•  en  rieainpenae  dea  nombreui  aariiceg,  dit  un  docomant  du  tsmpa,  qu'il  avait 
renduB  pendant  aan  adminiatrition  et  natammeni  en  IBIS  : 

1.  Jaucourt  li  Bonneroui,  Paris,  10  juillet.  (Arch.  de   la   Uariue,  BB<  *U]. 

Celte  lettre  eit  en  miaule  coaune  lea  ordrea  t  Philibert,  su  ctHnmtndant  de  l'Ile 
d'Ail  et  au  capilaÎDe  de  Rlgnj',  citéa  plus  loin,  maia  lee  lettres  de  Eonnefoui  k  Jtui- 
courl.  Roclierort.  H.  l!i  et  tS  juillet  (BB>  iîi)  et  la  initBlau  ni«me  de  Kipi;! 
Rodiefort  prouvent  que  ces  divers  ordres  lurent  expédiés  en  originnui. 

L'ordre  de  faire  rentrer  la  ifédaie  au  port  aiaît  pour  but,  comme  do  va  Is  ïour, 

cas  que  cet  officier  elll  l'intention  de  défendre  l'empereur. 
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La  lettre  de  Jaucourt  portait  :  «  Napoléon  Bonaparte 
qui  est  sur  la  frégate  que  vous  commandez  person- 
nellement n'y  est  plus  aujourd'hui  qu'un  prisonnier 
que  tous  les  souverains  de  l'Europe  ont  le  droit  de 
réclamer.  Le  roi  ne  le  réclame  pas  seul.  IL  ne  lui 
serait  môme  plus  possible  aujourd'hui  de  faire  préva- 
loir la  générosité  naturelle  à  son  cœur.  Le  roi  de 
France  n'agit  donc  pas  isolément  et  pour  sa  cause 
privée  quand  il  poursuit  Napoléon  Bonaparte.  Sa 
cause  est  celle  de  l'Europe,  comme  celle  de  l'Europe, 
armée  contre  Napoléon,  est  la  sienne.  Toutes  forces 
qui  attaqueront  Napoléon  Bonaparte  agiront  au  nom 
du  roi.  Conséquemmeut,  les  Français  qui  ne  veulent 
pas  se  constituer  en  état  de  rébellion  contre  leur  roi 
et  leur  patrie  doivent  traiter  en  alliés,  en  amis,  les 
commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui,  si 
les  circonstances  l'exigeaient,  combattraient  pour 
s'emparer  de  Napoléon.  Je  vous  préviens,  en  consé- 
quence, que  le  commandant  de  la  station  anglaise  qui 
bloque  les  rades  de  Rochefort  est  autorisé  à  demander 
au  commandant  de  la  frégate  sur  laquelle  se  trouve 
Napoléon  qu'il  lui  soit  remis  immédiatement.  Cette 
sommation  ne  sera  pas  faite  au  nom  seul  de  S.  M. 
Britannique;  elle  le  sera  au  nom  du  roi,  votre  légitime 
souverain.  Vous  ne  devez  donc  pas  voir  un  officier 
anglais  dans  le  commandant  des  forces  navales 
anglaises  qui  vous  fera  parvenir  le  présent  ordre.  II 

dut  de  rite  d'Ail.  Vous  vous  rsndisi   i  bord  du    eonmiDdini   de  la  slilioii 
anglaise  et  lui  remetlrei  les  pièce»  dool  von»  6te»  charge.   »  Areh.  de  la  Marine 

Jaucourt  à  BouDefoui.  Paris,  13  juillet  :  •  Ordre  de  mettre  à  la  disposition  du 

besoin  poui  use  mission  particulière.  .  (Areh.  do  la  Mar'ine,  BB>  439). 

Croknt  ï  Jaucooit,  [Puis],  hAUl  du  Hool-Blanc,  rue  de  li  Paii,  13  jumet. 
•  H.  Croker  présente  ses  lomptiments  à  M.  le  comle  de  Jaucourt  el  &  l'boonear  de 
remetlre  à  «m  Eicellenee  Is  depAche  dont  il  lui  a  tait  lecture  ce  matiu,  U.  de  Jau. 
court  aura  la  b(iiit«  d'en  charger  H.  le  capiUiue  de  Rigny.  ■  (Arc h.  rie  la  Uarine, 
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est  celui  de  tous  les  souverains  alliés  de  Sa  Majesté.  Il 
est  celui  du  roi  de  France,  Je  vous  ordonne  en  consé- 
quence de  remettre  au  commandant  anglais,  qui  vous 
fera  parvenir  le  présent  ordre,  Napoléon  Bonaparte 
aussitôt  qu'il  le  réclamera  de  vous.  Si  vous  étiez  assez 
coupable  ou  assez  aveugle  pour  résister  à  ce  que  je 
vous  prescris,  vous  vous  établiriez  en  rébellion  ou- 
verte et  vous  seriez  responsable  du  sang  qui  aurait 
coulé  et  de  la  destruction  de  votre  bâtiment'.  » 

Les  ministres  de  Louis  XVIII  agissaient-ils  à  l'ins- 
tigation de  TAngleterre  ou  avaient-ils  suggéré  ce 
moyen  à  lord  Castlereagh  ?  11  y  a  doute  *.  Mais  ce 

1 .  Jaucourl  i  Philiberl.  Paris,  la  juillet.  {Arch.  de  la  Harine,  BB»  Mï.) 

l'Ile  d'Ail.  Nous  la  connaùsciiiB  par  li  minats  qiie  Jaucourt  prit  soin  de  rédiger 
lui-même  le  13  juiliet.  (Arch.de  la  Harine,  RB>  *1« .)  BUs  débutait  par  lei  mémei 
conaidérations  générglns  que  la  lettre  à  Philibert  et  sa  lenninait  lïiui  :  ■  Je 
vous  défoDds  de  aecondor  par  vos  forces  le  commandant  de  la  Saale  s'il  refumil 
de  remettre  Napoléon  Bonaparte  au  cominandaiit  anglais,  le  tous  ordonne  cla- 
ment, dans  le  cas  où  Napoléon  Bonapiile  tenterait  de  e'érader  ou  aborderait  à 

anglais.  . 

Tout  était,  comme  on  roit,  parrailomenl  combiné.  Ni  Bouneroui,  ai  Philibert  ne 
devaient  être  iosiruits  d'avance  do  ce  qui  ae  machinait.  Ils  l'auriienl  appris  soule- 
ment  en  recevant  la  sommation  du  commandant  anglais  entrant  dans  la  rade  de< 
Basques  avec  toute  son  escadre.  Alon,  il  sût  été  impossible  de  faire  évader  l'em- 


D'apréa  une  lettre  de  Bonneroui  à  Jancourl,  Rosbefort,  18  juiUet.  (Arch.  Harine. 
Bfi<  4ÎS).  lea  ordres  de  Jaucourt,  de  Crokor  et  de  Gouviou-Saint-Cyr,  avaient  été.  il 
semble,  eipédîés  en  double  et  condéa  1  deui  envojéa,  Bigai  et  le  génfral  de 
Coéllosquet.  Us  arrivèrent  seulement  le  IS  juillet.  Depuis  deui  jours,  le  BtlUntphm 
avait  appareillé,  L«nr  mission  n'avait  plus  d'objet.  Rtgn;,  cepeudant,  envoia  le 
lieulenant  l'ieuriau  à  bord  du  Super*  où  celui-ci  bc  mit  eo  rapport  avec  l'amiral 
Holiiam.  (Voir  k  ce  sujet  le  rapport  de  Rign;  à  Jaucourt.  jtfoni'eur  du  13  juil- 

Castlereagh,  Londres,  1  juillet  (Supplemenlary  Ditputche!  of  Welliiu/lon.  X,  6^S)■. 
.  Quand  lea  souverains  arriveront  à  Paris,  ils  prendront  une  décision  lur  Bona- 
parte. .  —  Gaielle  de  la  Cour  de  Vienne.  Ï7  juillat  (cité  par  Fabry,  Itinéraire.  II, 
US]  :  <  AussitAt  leur  arrivée  k  Paris,  (la  10  juillet)  lea  souverains  demandéreni 
que  le  gouvernement  rranrjats  prit  tous  lea  moyena  pour  faire  arrêter  Bonaparte .  ■ 
—  R^iport  confldenliel  à  Wellington,  19  juillet  (Supplemenfapy  Diipalclia,  XI. 
45)  :  ■  Lea  MUierains  ont  demandé  trois  garanties  :  la  première.  l'arrealaliOD  de 
Bonaparte. .  —  Caatloteagll  à  Liverpool,  S  juillet  {Supplemenlary  Ditpatchei,  XI.  3); 
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qui  paraît  certain,  c'est  qu'on  ne  voulait  pas  que 
Napoléon  se  rendît  librement  aux  Anglais,  soit  que 
ceux-ci  craignissent  d'être  obligés  à  certains  ména- 
gements envers  un  prisonnier  volontaire,  soit  que 
le  gouvernement  royal  désirftt  se  donner  l'avantage 
de  le  leur  livrer  lui-même. 

Bonnefoux  était  comme  la  plupart  des  hommes.  Il 
avait  de  l'honneur  et  de  la  générosité,  mais  sous  le 
bénéfice  de  son  intérêt.  Les  instructions  du  nouveau 
ministre  de  la  marine  le  troublèrent.  II  répugnait  à 
les  exécuter,  et  il  n'osait  n'y  point  obéir.  Il  com- 
mença par  temporiser.  Il  quitta  Rochefort  seulement 
à  onze  heures  du  soir,  en  prétextant  qu'il  fallait 
attendre  le  jusant.  Puis,  au  lieu  d'aller  à  l'île  d'Aix 
où  il  savait  qu'était  l'empereur,  il  vint  à  bord  de  la 
Saale,  feignant  de  croire  qu'il  s'y  trouvait  encore. 
Arrivé  à  une  heure  après  minuit,  il  apprit  du  capi- 
taine Philibert  qne  Napoléon  s'embarquerait  au  point 
du  jour  à  l'île  d'Aix,  sur  le  brick  VEpervier,  pour 
se  rendre  &  la  croisière  anglaise.  On  avait  encore  le 
temps  de  s'opposer  au  départ.  Mais  Bonnefoux  ne 
lit  rien  pour  l'empêcher'  ;  et  Philibert  s'empressa 


Hi  «Sarti  pour  irrtMr  Bonaparle.  ■  —  RonHelin,  uotea  manuMrilcs  (collsclion 
Bégii]  :  •  Cudsnigb,  (TrÎTé  k  Puii,  raproelii  à  FauEh«  de  ne  pu  vrait  irrôK 
Bt)n4put«,  Fauoht  promit  de  le  livrer,  bien  que  la  veille,  dsns  un  eileu.  il  eùl  fail 
l«  magnuinie  en  diiant  qu'il  n'étïlt  pu  un  gcndirme.  Pour  obéir  d  Csttteresgli, 
il  Bt  réinLégrer  son  incien  cnllËgue  Richard  k  )a  prifecture  de  Is  C)iaienta-laf«- 
rieure  kvec  minion  d'aller  saisir  Napoléon.  • 

11  j  ï  une  raison  poui-  joupsonnar  yéhémenWmenl  FouehS  d'aioir  éli  le  premier 
inaligateur  de  cette  macliination.  C'eslque  le  io  juiliet  (jour  où  Jsucourt  écririlM 
première  leUte  à  Bonoefeui.  lui  ordonnant  de  •  l'opposer  k  toute  comminiication 
que  Napoléon  cbEircherait  à  établir  avec  la  croisiira  ■  ),  Foucb<,  Mul,  (vaït  pu 
nv4lef  k  6H  collègnea  du  cabinet  le  dessein  de  l'eAJpereur  de  demander  asile  au 
commandant  englaii. 

1.  Ltttra  de  fionnefoui  1  lauceurl,  Rooherort,  14  juillet,  trois  hrares  après-midi 
et  IS  juillet,  dii  lieurn  du  lOir,  (Arch.  Marine,  BB>  43«.]  Journal  de  renseigne  de 
Talueau  I.UUMU,  de  la  Saali  (ait  par  Jal,  âoucmin,  MS-Seï.) 

Si  l'on  connaît  les  faila.  il  est  a»é  de  voir  que  pour  couvrir  a  responsabilité. 
BoniMfOui,  dans  M>  dwi  letlTM  t  JaueouFt,  Ita  a  rolontairement  rapportés  d'une 
Fa^an  iHiaole.  Il  «oriiil,  le  It  juillet,  que  Napoléon  étnll  tneore  le  IS  à  bord  de  la 
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d'envoyer  au  général  Beker,  à  l'île  d'Aix,  l'avis  de 
précipiter  l'embarquement,  de  nouveaux  ordres  étant 
arrivés  de  Paris'.  Cet  avis  n'eut  d'ailleurs  aucune 
influence  sur  la  résolution  de  l'empereur,  ■irrévoca- 
blement arrêtée  la  veille.  Il  est  même  douteux  que  le 
billet  du  capitaine  Philibert  ait  fait  avancer  l'heure 
du  départ-  Peu  après  minuit,  on  avait  commencé  de 
transporter  les  bagages  sur  la  goélette  la  Sophie, 
mouillée  avec  VÉpervier  dans  k  la  fosse  d'Ënet  ». 
Entre  deux  et  trois  heures  du  matin,  toute  la  suite 
de  l'empereur,  sauf  les  officiers  généraux  qui  de- 
vaient s'embarquer  dans  la  même  chaloupe  que  lui, 
avaient  gagné  le  brick  sur  des  canots^. 

Le  45  juillet,  au  lever  du  soleil.  Napoléon  monta 
sur  VEpervier.  Il  portait  l'épée,  le  petit  chapeau, 
l'habit  vert  de  colonel  des  chasseurs  de  sa  garde, 
l'uniforme  connu  et  révéré  de  toutes  les  armées  de 
l'Europe.  C'était  la  première  fois  qu'il  le  revêtait 
depuis  son  départ  de  la  Mulmaison.  Le  commandant 
du  brick,  le  lieutenant  Jourdan  de  la  Passardière, 
reçut  l'empereur  à  la  coupée.  Tous  les  matelots 
étaient  en  rang  sur  le  pont,  émus,  frémissants,  des 
larmes  dans  les  yeux.  Napoléon  passa  l'inspection, 
acclamé  comme  aux  jours  de  victoire;  mais  dans 
ces  suprêmes  :  Vive  l'empereur!  il  y  avait  des  san- 

Saale-,  or.  il  na  ponïïit  ignorer  qne  l'enipBrenP  ^liiil  depuis  1c  1!  ut  nulin  i  l'Ile 
d'AU.  Il  Écriiil  qii«  Philibert  lui  qiprlt.  le  13  à  uns  heure  du  mUia.  que  N^xtlioD 
était  emhirquA  >ur  VEptnier,  Or,  i>  ca  moment-U,  Philibert  Mvait  —  la  lelt»  fc 
Beker,  Saaie  l!l  julUel  [eulre  une  heurs  et  deui  heures  du  maUn]  (cltie  pu  Baker, 
lîS),  ea  témoigne  —  que  Napoléon  n'était  pas  encore  embarqué,  nuii  qu'il  s'embar- 
querait au  point  du  jour, 

I.  Philibert  i  Bflker,  la  Saate,  1S  juillet  (entre  une  heure  et  deui  beurei  du 
mnlia).  citée  par  Beker,  lîS. 

ï.  Bonneroui  à  Jaueourt.  Bechefort.  IS  juillet  |Arch,  Marine.  BB  *  UB.)  Lettre 
du  capitaine  Philibert  au  lieutenant  Jourdan  de  la  Paeeardiàre,  commandant 
t'Epereïer,  H  juillet  [au  soir]  {citée  par  J.  Silvestre.  US.)  Noie  comicuciquée  par 
H.  J,  SilTesIre.  Mémoires  msiiuscriU  de  Marchsnd.  Betalian  de  Jourdan  de  la 
Paaaardière  {Naini^lle  Bévue  rétroijieaitie,  1"  octobre  1B97). 
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glotB.  Le  lieutenant  Borgoie-Desbordes,  envoyé  de  U 
Saale,  dit  à  voix  basse  à  Jourdan  «  qu'il  fallait  &c 
presser,  car  ou  pourrait  bien  voir  arriver  des  gens 
chaînés  d'arrêter  l'empereur.  »  «  —  Pas  sur  l'Eper- 
vier!  s'éwia  fièremeot  et  néBoIument  Jourdao,  ou 
du  moins  tant  que  je  serai  vivant*.  » 

On  allait  appareiller.  Beker,  qui  avait  accom- 
pagné l'empereur  sur  le  brick,  s'approcha  de  lui,  et, 
d'une  voix  mal  assurée  que  l'éntotion  faisait  trembler, 
il  dit  :  <i  —  Sire,  Votre  Majesté  désire-t-eile  que  je 
l'accompa^e  jusqu'à  la  croisière,  ainsi  que  me  le 
prescrivent  les  instructions  du  gouvernement?  » 
Napoléon  fixa  sur  lui  un  regard  profond,  chargé  de 
U'istesse,  et  dit,  avec  un  accent  d'une  sublime  gran- 
deur: «  —  Non,  général  Beker.  Retournez  à  l'île 
d'Aix.  11  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  la  France 
m'a  livré  aux  Anglais  !  *  » 

I.  MéouHTM  niuiUKTita  de  Hircbind.  Houthotoa,  I,  !KI.  B«k«r,  ItS-IÎS,  H"  de 
MoDlbolon.  It-lï.  Relation  de  inaiàta  de  la  Pauardiiis. 

I.  Beker,  M6.  Hoatholon,  1,  SI.  —  SïIoq  Hoalholoii,  quind  Napoléon  s'eaiburqui 
■  la  drapcu  bluc  dotUit  dtjà  >ut  In  farli  et  aur  Is  nd»,  «t  VEpttviir  éUit  le 
seul  Utiniaiit  qui  «dt  conaervé  lu  couleun  iMlisniilH.  •  C'«it  iiwiMt.  La  rapport 
de  Bonnefoui  i  Jauconri  du  1 S  juillet  [Arch.  de  la  Marine,  BB  •  4iB).  («moigae  qac 
1m  eoulaun  royales  ne  tnrmt  arborées  que  la  17  jiiitlet.  Ainii  Napolton  en  quilUnl 
la  France  lit  eneon  partout  uitour  de  lui  lat  panUoiu  «t  lea  drapeaux  tricalare«. 
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LIVRE  III 

LA   FRANCE   CRUCIFIÉE 


CHAPITRE  I 

L'ARMÉE  DE  LA  LOIBE 

I.  Marche  de  l'armée  de  Parie  ver»  I&  Loire  (5  juillet-10  juillet). 

—Ses  posltioni  sur  ia  ri»e  gauche  du  fleuve  (Il  juillet). 

II.  La  touffiisaion  au  roi  de  l'&rmée  de  la  Loire. 

III.  IlétolutioD  de  licenciement. 

IV.  L'ordonnance  d«  proscriptioa  du  24  juillet. 

V.  La  démiasion  de  Davout.  —  Soû  remplacement  par  Maedonald. 

—  Dislocation  de  l'armée  de  la  Loire  (An  juillet). 

I 

Aux  termes  de  la  capitulation  de  Paris,  l'aroiée 
devait  se  retirer  derrière  la  Loire.  Lee  5  et  6  juillet, 
elle  s'y  achemioa  en  deux  colonnes,  l'une  dirigée  sur 
Blois  par  Arpajon,  Oysonville  et  Saint-Pérey-la-Co- 
lombe,  l'autre  sur  Jargeau  par  Etampes  et  Orléans  ', 
Cette  marche  s'opéra  lentement  et  en  désordre.  Le 
désespoir,  la  .colère  étaient  au  cœur  de?  soldats.  Nulle 
discipline.  Fantassins,  dragons,  hussards,  canon- 
niers  désertaient  ea  masse   «   puisque   l'empereur 
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n'élait  plus  là'  ».  «  J'ai  81  déserteurs  au  33%  et  87 
au  86",  écrit  Berlhezène.  Dans  mon  artillerie,  la 
désertion  est  telle  qu'il  ne  reste  que  six  soldats  du 
train.  »  «  Les  désertions  sont  nombreuses  dans  la 
jeune  garde  et  dans  la  cavalerie,  écrit  Drouot.  La 
vieille  garde  se  soutient  bien.  Elle  attend  le  résultat 
des  promesses  que  nous  lui  avons  faites,  elle  espère 
beaucoup  de  la  fermeté  de  la  Chambre.  Mais  ce  calme 
est  un  feu  caché  sous  la  cendre  ;  la  moindre  chose  le 
fera  paraître  e^  explosion.  »  a  II  n'est  pas  possible  de 
continuer  à  servir  au  milieu  d'une  pareille  débâcle, 
écrit  au  général  Vallin  le  prince  de  Savoie-Carignan, 
colonel  du  6'  hussards.  Trouvez  bon  que  je  me  rende 
dans  mes  foyers  et  veuillez  recevoir  ma  démission  ^.  » 
En  vain  les  généraux  prodiguent  les  encouragements 
et  les  belles  promesses  dans  des  ordres  du  jour  multi- 
pliés''  Les  soldats  n'ont  plus  foi  ;  un  instinct  sûr 
leur  indique  que  tout  est  fini.  Les  menaces  échouent 
comme  les  promesses.  Elles  sont  sans  effet,  car  elles 
sont  sans  sanctioD.  Malgré  les  ordres  de  Davout,  qui 
veut  des  exemples,  le  général  de  France  n'ose  point 
faire  fusiller  deux  déserteurs,  dans  la  crainte  que  la 
troupe  ne  refuse  de  se  prêter  à  l'exécution.  Il  redoute 
un  tumulte  où  tous  les  officiers  seraient  en  péril  '. 

Il  n'avait  point  été  stipulé  dans  la  convention  d'ai^ 
mistice  que  les  Alliés  s'établiraient  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire,  mais  Blticher  l'entendait  ainsi.  Le  jour 
de  la  ratification,  les  commissaires  prussiens  décla- 
rèrent aux  commissaires  français  que  la  Loire  devant 

1.  Wnérd  Pécheui  i  Vudunme.  Arpajon.  T  juillsl.  (Areh.  Oneire.) 

i.  Rapport  de  Berihei«ne,  7  juillsl,  Vailin  à  Davont.  7  juillet.  DsTout  k  Guille- 
punot,  8  juillet.  Cf.  Vsndsninie  à  Da?oul.  ^  Juillet,  et  d'EBcrivieui  à  Davout.  9  juil- 
let. (Arcfa.  Guerre.) 

a.  Ordres  du  jour  de  Vandanime.  do  Rerest,  de  Radet,  de  Darout.  K,  T.  8. 
10  Juillet.  (Arch.  Guerre.) 

i.  D'BMiiTieui  à  Davout,  ûilians.  lOJuillal.  (Arcb.  Ûuem. 
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servir  de  ligne  de  démarcation  leur  armée  étendrait 
ses  cantonnements  jusqu'à  la  rive  droite  du  fleuve  '. 
Dès  le  6  juillet,  un  parti  de  cavalerie,  qui  s'était 
posté  à  Bourg-Ia- Reine  sous  le  commandement  de 
Blankenburg,  se  mit  en  marche  à  la  suite  de  l'ar- 
rière-garde  française,  et  la  talonna  de  si  près  que 
des  coups  de  feu  furent  échangés  *. 

Le  H  juillet,  l'armée  avait  passé  la  Loire.  Le  1" 
corps  (d'Erlon)  occupait  Gien  ;  les  3°  et  i'  corps  (sous 
Vandamme)  étaient  cantonnés  entre  Orléans  et  Jar- 
geau  ;  le  2°  (Reilie),  à  Blois  ;  la  cavalerie  de  Pajol,  près 
de  Gien  ;  la  garde  à  pied,  à  la  Ferté-Senneterre  ;  la 
garde  à  cheval,  à  Saint-Mesmin;  les  dragons  d'Exel- 
mans,  à  Beaugency  ;  les  cuirassiers  de  Milhaud  el  de 
Kellermann,  à  Chambord.  Le  grand  parc  filait  vers 
Bourges.  Davout  qui,  le  5  juillet,  avait  résigné  ses 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre  pour  garder  le 
commandement  de  l'armée  de  Paris  en  marche  vers 
la  Loire,  avait  son  quartier-général  à  Orléans',  L'ap- 
proche des  Prussiens  (le  corps  de  Thielmann  qui 
n'avait  fait  que  traverser  Paris  avait  déjà  ses  avant- 
postes  à  Neuville'),  la  crainte  qu'ils  ne  rompissent 
soudain  l'armistice,  imposaient  des  mesures  de 
sûreté.  Davout  fit  fortifier  les  ponts  d'Orléans  et  de 
Jargeau  et  établir  des  épaulements  pour  des  batte- 
ries pouvant  battre  la  rive  droite  de  la  Loire.  Les 
gués  furent  détruits,  tous  les  bateaux  durent  venir 
s'amarrer  à  la  rive  gauche.  Les  troupes  eurent  l'or- 


I.  GnuidJar  à  Davout.  itlS  juillet.  (Arch.  Guerre.) 

1.  OneiaBoiu  i>  Blankenburg.  4jui1lel  (eilé  pu  von  OILeeh,  3M.)  Radetà  DaTOUt. 
LongjuiDeau,  6  juillet.  (Arcb.  Guerre.)  —  Le  détachemenl  de  Blsakenburg  Mail 
formé  de  quatre  eBCUlroi»  de  la  landwehr  de  Pomjranie. 

3.  Tableau  des  canlonnemenls  de  l'armée  de  la  Loire,  au  11  juillet.  Dtiout 
à  Vandamme,  OrliiuiB,  10  juillet.  (Arcli.  Guerre.  Armée  de  la  Loire.) 

i.  VoD  Oliech,  Geichichie  de>  Feldsttges  von  IBIS,  39e. 
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dre  de  se  garder  comme  en  présence  de  l'erinemi  '. 
L'armée  de  la  Loire  présentait  encore  une  forée 
imposante.  Malgré  les  désertions  elle  s'élevait  à  en- 
viron 72  000  fusils  et  sabres*  ;  et  elle  aliaft  être  ren- 
forcée par  les  dépôts  et  les  mobilisés  stationnés  dans 
ces  contrées,  soit  environ  13  000  hommes^,  et  par  les 
10  000  soldats  de  l'armée  de  Lamarqiie'  qui,  désor- 
mais placée  sous  le  commandement  supérieur  de 
Davout,  se  portait  d'Angers  sur  Tours  '.  C'était  ainsi 
une  belle  masse  de  près  de  100000  soldats  avec 
iSOO  bouches  à  feu.' 


Pour  empêcher  les  mutineries  et  les  désertions 
en  masse,  les  généraux  avaient  assuré  aux  tronpes 

i.  Ordre»  de  Daiout,  Orléao».  IQ.  Il  «l  lî  juillrt.  (Arch.  Giisrre.) 

1.  11  D'eiiste  pu  aui  Archlres  d«  lu  Guerre  de  nitualian  générale  pour  l'arméi 

ât  II  Loire  pendant  le  commendemenl  de  Darout.   [I  D'y  a  m^ine  qu'une  seule 

■itualion  particulière.  C'est  celle,  a  la  date  dn  1 4  juillet,  dea  troupaa  da  ViDdinmK 

|3>  et  4*  ccrps  d'infanterie,  division  Teste  et  ciialerie  de  Doioon  et  de  Valin). 

corps  d'Erlon  et  Reille.les  débris  du  e>  corps,  la  garde  ïpied  et  à  cheval,  les  qualK 
corps  de  cavalerie,  tes  dépits  de  la  garde  et  de  la  ligne,  les  canonniers  de  la 
mirine.  les  mobiliaës  et  retraites  qui  s'Ëlevaient  au  l-'juiUel  (leir  1816.  III,  lU- 
Î4S)  à  tl7  <jaO  hommes  envircn.  En  en  détalquant  10  p.  100  peurles  déseHieai.resle- 
raient  51  3110  hommes,  eolt  avec  les  li'oupes  de  Vandamnie.  71  SS7  hommes. 

3.  Dépjfa  d'Orléans,  Tour»,  Blets.  Eourgea.  Poitiers.  Sauoim.  Angers,  etc..  elc. 
Etat  des  dép6tB  stalionniïa  k  Orléaiis  ou  dirigés  sur  Orléans,  SR  juin  ;  Ulfti 
liommcs  (Papiers  de  Caruot.J  —  1"  bataillon  de  mobilisés  d'Indre-et-Loire,  3*  de 
rindre.  1"  et  1~  de  la  Haute-Marne,  3>  et  4<  de  la  CMe-d'Or,  etc..  etc.  (Commia- 
uire  des  guerres  k  Daiout,  Auionne,  ii  juin.  Marchant  à  Houton-Duvernet.  Paris, 
a  juillet.  Guilleminot  k  Vandamme.  11  juillet.  Arch.  Guerre.) 

i,   10078  oflIcierB  et  soldats  (situation  au  5  juillet.  Arch.  Guerre). 

5.  DiTOUl  à  Lamarque,  11  juillet.  (Correap.  de  Darout,  IV.  S95-506.)  —  Par  un 
airiii  du  6  juillet,  la  Commission  de  gouveeneniant  avait  nia  leus  le  oommaiide- 
ment  de  Darout.  non  seulement  l'armée  de  Lamuque,  mais  aussi  l'aroiée  des  Pyré- 
nées occidentales  (Clausel),  et  l'armée  des  Pyrénéen  orientales  (Decaen).  On  pourrait 
donc  compter  les  troupes  [armant  ces  deux  aiméaa.  bien  que  fort  éloignées  d'Or- 
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que  la  Commission  executive  et  les  Chambres  res^ 
taient  unies  avec  l'armée,  qu'elles  maintiendraient 
les  droîU  de  la  oation,  que  la  forme  du  gouverne- 
,ment  ne  serait  point  changée  et  que  le  drapeau  trn 
colore  serait  à  jamais  conservé  *, 

Davout  laissait  dire,  mais  il  n'avait  point  ces 
illusions.  Bien  qu'il  n'eût  pas  été  mêlé  aux  dernières 
manœuvres  de  Fouché  pour  la  dissolution  de  la 
Chambre  et  la  rentrée  de  Louis  XVIII,  il  ne  pouvait  les 
désapprouver  puisque,  depuis  dix  jours,  il  s'était  par 
raison  converti  au  royalisme.  S'il  avait  gardé  le 
commandement  de  l'armée  en  retraite,  c'était  pour 
la  conserver  à  la  France  en  ta  donnant  au  roi.  Il 
voulait  que  le  roi  eût  dans  l'armée  un  point  d'ap- 
pui, une  force,  une  défense  contre  les  exigences 
des  Alliés.  Si  Davout  avait  tant  fait  que  de  livrer 
Paris  sans  combat,  quand  il  eût  combattu  au  nom 
du  pays  représenté  par  les  Chambres,  ce  n'était 
pas  pour  engager  une  guerre  sur  la  Loire,  alors  que 
par  le  fait  de  la  restauration  du  roi  cette  guerre  sans 
espoir  eût  été  une  rébellion.  Et  pour  qui  combattre  ? 
L'empereur  était  prisonnier,  les  Chambres  étaient 
dissoutes,  Napoléon  II  était  à  Vienne.  Pour  le  dra- 
peau tricolore  qui  personnifiait  les  libertés,  les  vœux, 
les  gloires  guerrières,  les  conquêtes  civiques,  le  droit 
nouveau  de  la  France,  la  France  elle-même?  Mais 
un  drapeau  n'est  pas  un  gouvernement,  o  Une  armée 
sans  gouvernement,  disait  très  bien  Davout,  est  quel- 
que chose  de  monstrueux  qui  ne  se  conçoit  pas.  Ce 
serait  !a  reproduction  de  ces  bandes,  de  ces  grandes 
compagnies  dont  du  Guesclin  délivra  la  France  '.  » 


muiiucriU  4e  Darsot  (ebdui.  pu  1«  gén^nl  duc  d' 
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Dès  le  6  juillet,  à  Savigny  près  LoDgjumeau  ',  1- 
prince  d'EclÉmtthlchai^ea  les  généraux  Gérard  *,  Kd- 
lermann  et  Haxo  de  négocier  à  Paris  le  ralliemeo' 
de  l'armée  au  futur  gouvernement  royal.  Par  Je  chori 
de  ces  trois  officiers  généraux,  qui  représentaient,  h 
premier  l'infanterie,  le  second  la  cavalerie,  et  le  troi 
sième  les  armes  spéciales,  Davout  voulait  donner  à 
leur  mission  la  plus  grande  autorité.  Dans  sa  pensée, 
ce  n'était  pas  lui  seulement,  prince d'Eckmûhl,_g-éné- 
rai  en  chef,  qui  allait  offrir  de  reconnaître  le  roi  ; 
c'était  l'armée  elle-même,  les  régiments,  les  officiers, 
les  soldats.  Davout  entendait  qu'en  retour  de  celle 
soumission  spontanée  le  gouvernement  royal  accor- 
dât &  l'armée  certaines  garanties  qui  fussent  aussi 
des  garanties  pour  la  France*. 

Gérard  et  Haxo  (Kellermann,  qui  jugeait  indispen- 
sable de  rester  avec  sa  cavalerie,  ne  les  rejoignit  que 
le  10  juillet)  arrivèrentàParis  après  la  dissolution  du 
gouvernement  provisoire.  Ils  virent  Fouché  qui  leur 
disque  «  l'armée  serait  traitée  selon  son  honneur  el 
ses  intérêts  » ,  mais  qu'elle  devait  renoncer  au  drapeau 
tricolore.  «  Dans  cet  état  de  choses,  écrivit  Haxo  à 
Davout,  il  faudrait  assembler  un  conseil  des  princi- 
paux chefs  et  établir  certaines  bases,  très  modestes, 
d'après  lesquelles  nous  pourrions  négocier  avec  le  roi 
si  vous  nous  y  autorisez  par  écrit  '.  n  Les  circons- 

1.  Le  quirlier-gépénl  éUil  ce  jour-U  )>  Lungjuinesu.  Dirout  anit  pouBéJvaqu'i 
•on  chllesu  de  Suigny-sur-Orge.  pour  y  isir  u  fernine  et  ta  enfinU. 

t.  G*r»rd,  i  peu  prêt  guéri  de  la  bletsure  raçue  le  18  juin  à  ratttqmds  Bterces, 
(181S,  H.  iS9)  aTiit  quitLé  Puis  avec  l'annéB  le  aurlendemaiD  de  la  cqùUIHw. 

3,  Mim.  manuicriU  de  Da-rout,  Darout  aui  g^nénui  Gérard,  Haio,  Vatmi. 
Sivigny.  1  juillet,  [Àrcb.  Guerre.)  —  Dans  aei  Hémoires,  Davout  dit  qu'il  létÀ 
le  e  juillet  à  un  château  de  Saviguj  ce?  trois  généraui.  Haia.  d'apr«i  u  Igtlra  di 

t.  Oirud  et  Huo,  à  Davout, 
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^.ances  pressaient.  Pour  ne  point  perdre  de  temps  en 

'....liscussions,   Davout  arrêta  de  lui-même  les  condi- 

,^  lions  à  soumettre  au  gouvernement  royal  ;  et,  la  pièce 

j.,  écrite  de  sa  main  et  signée,  il  en  fit  passer  des  copies 

,.  dans  les  états-majors  afin  que  le  plus  grand  nombre 

.  possible  de  généraux  et  de  chefs  de  corps  y  missent 

leur  signature.  Environ  quatre-vingts  officiers  géné- 

.  raux  et  officiers  supérieurs  consentirent  à  signer, 

,  mais  non  sans  hésitation  ou  répugnance.  Plusieurs 

refusèrent,    nommément    les    généraux    Delort  et 

Valin.  «  —  Je  serais  massacré  par  mes  cuirassiers  !  » 

,    dit  le  général  Delort'. 

Le  10  juillet,  Kellermann  apporta  à  Paris  les  nou- 
veaux pouvoirs  qui  l'autorisaient,  lui  et  ses  deux 
collègues,  à  traiter  la  soumission  de  l'armée  aux  con- 
ditions suivantes  :  «  1°  nul  Français  ne  sera  proscrit 
ni  privé  de  son  rang  et  emploi,  soit  civil  soit  mili- 
taire ;  2°  l'armée  sera  conservée  dans  son  état  actuel 
tant  que  les  étrangers  resteront  en  France'.  »  Des 
couleurs  nationales,  il  n'était  plus  question.  Davout 
s'était  résigné  à  en  faire  le  sacrifice. 

Ce  même  jour,  les  trois  commissaires  furent  re- 
çus par  le  ministre  de  la  guerre,  Gouvion  Saint-Cyr. 
«  —  Il  me  parait,  dit-ii,  que  le  roi  manquerait  à  sa 
dignité  en  paraissant  faire  le  premier  pas.  Il  ne  peut 
agir  qu'après  une  soumission  formelle  de  l'armée... 
Soumettez-vous  sans  conditions.  Je  vous  promets 
que  vous  serez  contents  du  roi  et  qu'il  fera  peut-être 
plus  encore  que  vous  ne  demandez.  »  A  l'objection 
des  généraux  qu'ils  ne  pouvaient  faire  leur  soumis- 

mée  el  de  corps  à»  cav&lerie,  Angerrille.  ï  juitleL  (isili  pir  Pajol,  Pajol,  ll[,  4D«- 
ice.)  Kellïrniimn  à  Davout. Btiunpes,  9  juillol  (citi  pat  Vigier.  Davoui.  II.  409. 

ï.  InBtmclioiK  et  pouvoirs  donn^  pu*  le  Diir«chal  Dtvout  au<  géa£raui  Gérard. 
KellBcmaiiQ  et  Haio.  [Angenille,  près  Elampes}.  B  juillet  (d'après  une  copie  du  géné- 
ra] HousHl  d'Uurbïl,  Arch.  Ouerre.  Armée  de  la  I.oire), 
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sion  sans  vme  déclsration  préalable  du  roi,  le  minis- 
tre parut  céder.  On  eonrint  que  l'acte  de  garankie  el 
l'acte  de  soumission  seraient  simaltanés  et  échaDgés 
l'un  contre  l'antre.  Gouvion  promit  de  «onmetlre  le 
projet  au  conseil  des  ministres,  au  cours  de  la  pro- 
chaine séance.  Le  lendemain,  Gérard  e*  ses  collègues 
furent  introduits  aux  Tuileries  dans  un  salon  con- 
tigu  à  la  salle  dn  conseil.  Gouvion  Sainl-Gyr  sortit 
un  instant  et  leur  dit  que  le  roi  et  les  ministres  se 
refusaient  absolument  k  entendre  parler  d'aucune 
condition.  Le  12  et  le  13  juillet,  nouvelles  démar- 
ches sans  meilleur  résultat  auprès  de  Fouché,  de 
Maison,  de  Dessolles,  deTalleyrand,  et,  derechef,  au 
ministère  de  la  guerre.  Gouvion  affecta  la  raideur  et 
même  l'indifférence,  11  ne  voulut  rien  écouter.  «  —  Je 
vous  ai  dit  vingt  fois,  dit-il  d'un  air  dégagé,  je  vous 
répète  pour  la  vingt  et  unième  qu'il  m'est  défendu  de 
recevoir  de  l'armée  autre  chose  qu'une  soumission 
pure  et  simple.  Comptez  d'ailleurs  qne  le  roi  fera  plus 
que  vous  ne  désirez.  '  » 

Pendant  ces  négociations,  les  journaux,  tous  plus 
royalistes  que  le  roi,  publiaient  des  nouvelles  ten- 
dancieuses contre  l'armée,  A  les  en  croire,  l'armée 
était  à  la  veille  de  se  dissoudre  d'elle-même,  et,  en 
attendant,  elle  se  livrait  partout  sur  son  passage 
au  pillage  et  aux  pires  excès.  Les  soldats  français 
n'étaient  plus  que  des  brigands  :  les  brigands  de  ta 
Loire.  Les  gazettes  dénommaient  avec  une  satisfac- 
tion à  peine  déguisée  les  corps  prussiens  qui  traver- 
saient Paris  pour  aller  v  observer  »  les  débris  de 
l'armée  rebelle,  autrement  dit  pour  en  délivrer  le 
pays^  D'autre  part,  le  général  Milhaud,  qui  pres- 


1.  Oérard,    KelLenMDB  et   fTuo,  à  Davoat.  Paru,  1«  jv 
tt  jolUct  M  13  joHIet.  [Arcb.  nal.,  Fie,  1.  ie.) 
t.  Daroul  k  H»o,  Giiud  cl  Keltmiuiiii,  Qiliaa,  11  juil 
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sentait  une,  réaction  politique  et  qui  se  sentait, 
comme  régicide,  encore  plus  exposé  aux  vengeances 
que  ses  camarades,  avait  pensé  se  couvrir  en  faisant, 
avant  quiconque  dans  l'armée,  acte  d'adhésion  pleine 
et  entière  à  l'autorité  royale.  Dès  le  9  juillet,  quelques 
instants  après  avoir  contresigné  les  pouvoirs  aux 
commissaires  de  l'armée,  il  avait  écrit  à  Gouvion 
Saint-Cyr  pour  le  prier  de  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  sa  soumission  pure  et  simple  ainsi  que  celle  des 
officiers  et  soldats  de  ses  huit  régiments  de  cui- 
rassiers'. Cette  soumission  particulière  était  sans 
importance  effective,  car  sauf  sept  ou  huit  officiera 
généraux  et  supérieurs  Milhaud  n'avait  consulté 
personne  au  4*  corps  de  cavalerie,  et,  si  Davout  avait 
voulu  le  démasquer,  lès  cuirassiers  auraient  aban- 
donné leur  indigne  chef  pour  se  rallier  au  dra- 
peau tricolore.  Mais  l'acte  avait  beaucoup  de  gravité 
comme  effet  moral,  le  conseil  des  ministres  devant 


ttel.Joumat  des 

1.  Milhaod  à  Gouvion  SaiDt-CTT.AnKsirme.  9  juillet.  (Arch.  AIT.  (ItangèrM,  6».] 

Le  S  dfecnvbre  Buivont,  au  mwnenl  où  les  bureaui  de  la  Cliambre  diiculaieiit  le 

baTin[9Sflni«Tit  des  régkides,  Hilhsud  jaf^a  qu'il   n'arait    pas    assez  fait   pour  h 

donner  tka  drailB  à  la  clémence  rofale,  11  (ciiTil  il  Clirke,   redmenn  niDlstrs  de 

qu'en  Iil4  il  avait  devancé  Marnionl  dans  la  dértilian.  puisque  donsla  journée  du 
S  avril  il  avait  en»oyé  parSeril  ssn  adh*sion  au  gouvemomenl  provisoire.  (L'adiiO- 
Bion  éCFile  de  Uarmonl  esL  seulement  du  3  avril  au  lOir  ou  du  t  avril  au  malin.) 

Or.  dans  sa  lettre  à  Clarko  cpii  est  conservée  &  son  dossier  (Arch.  Guerre). 
Milhaud  a  menli  deai  Fins  :  1°  ta  lettre  d'adbésion  au  gouvernement  provisoire  est 
non  du  3  avril  ISU.  mais  du  «avril  (/ouraul  [/«s  7>ijtat<,  il  avril  1814) ;ellce  avril 
NapoliioD  avait  déjii  abdiqué  i  !'  son  acte  de  soumission  au  roi  est  non  du  28  juin  181». 
mais  du  »  juiltct  (ainsi  que  le  prouve  sa  lettre  i  (iouvion  Saint-Cfr  «eritek  Anger- 
ville).  Le  îi  juin,  d'ailleurs.  Hilhaud  marcbait  en  retraite  de  Compiègue  cur  Paris, 

prEssanles  qu'une  eounii^ion  au  roi,  et  il  est  neioe  très  probable  que  ce  jour-là  il 
ignorait  que  Louis  XVIII  lit  rentré  en  France. 

Il  ne  servi!  de  rien  au  général  Milhaud  de  se  calomnier.  llalgnisB  letlre  i  Clarke 
et  malgré  ta,  soumission  anticipée  du  9  juillet,  il  n'échappa  pas  à  la  loi  de  bannis- 


ovCoo^le 


en  conclure  que  t'armée  était  désunie  et  que  d'autres 
adliésions  suivraient  celle-ci'. 

Chaque  jour,  les  commissaires  rendaient  compte 
&  Davout  de  leurs  infructueuses  démarches  et  des 
bruits  vrais  ou  faux  qui  couraient  &  Paris.  Ils  lui 
apprirent  l'adhésion  de  Milhaud  et  lui  firent  savoir 
que  les  Russes  et  les  Autrichiens,  ne  se  regardant  pas 
comme  liés  par  la  convention  du  3  juillet,  se  dispo- 
saient à  marcher  offensivement  vers  la  Loire.  Déses- 
pérant de  mener  à  bien  leur  mission  et  envisageant 
avec  un  esprit  quelque  peu  troublé  les  périls  qui 
menaçaient  l'armée,  ils  engagèrent  Davout  à  leur 
donner  des  pouvoirs  pour  une  soumission  sans  con- 
ditions «  en  s'en  remettant  à  la  bonté  du  roi'  ».  Le 
maréchal  n'était  pas  moins  alarmé.  Soit  qu'il  par- 
tageât la  confiance  de  ses  délégués  en  cette  parole 
de  Gouvion  Saint-Cyr  :  «  le  roi  fera  plus  qu'on  ne 
demande  »  ;  soit  plutôt  qu'il  ne  vit  d'autre  issue 
qu'une  soumission  pure  et  simple,  si  malheureuses 
qu'en  pussent  être  les  conséquences*,  il  prit  brus- 
quement un  parti.  Le  13  juillet  dans  la  nuit,  il 
adressa  cette  lettre  aux  généraux  Gérard,  Keller- 
mann  et  Uaxo  :  «  Je  reçois  seulement  à  l'instant 
votre  lettre.  ïl  faudrait  perdre  des  instants  trop  pré- 
cieux pour  réunir  les  généraux.  Voua  avez  conquis 
par  votre  conduite  l'estime  de  tous  les  militaires 
français.  Aussi,  dans  les  circonstances  graves  où 
noua  nous  trouvons,  le  parti  que  vous  prendrez  aura 

I.  Gérard,  Kollermann  el  Hko  à  Divout,  ParLa,  II  juillM.  (Arch.  nsl.  Fie  ,  I.î«.l 

quer  U  lellre  de   Hilhaod  uii  miuiitres  ilKés.  (HftMniich  à  Ttllejrand,  Paris, 
1«  Juillet.  Arcb.  Aff,  «tiing.,  690.) 
I.   Gérard.  Kellermann  et  Haio  i  Davoul,  Paris,  10,  11,  II,  ta  et  Kjaillet, 
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l'assentiment  de  tous.  Si  vous  jugez  qu'une  soumis- 
sion pure  et  simple  soit  utile  à  notre  malheureuse 
patrie,  faites-la,  mais  sauvez  l'honneur  à  l'armée',  n 
A  la  réception  de  cette  lettre  qui  leur  donnait  carte 
blanche,  Gérard  et  ses  collègues,  sans  plus  réfléchir, 
remirent  à  Gouvion  Saint-Cyr  une  adresse  au  roi 
qu'ils  avaient  rédigée  d'avance^. 

Ce  même  jour,  14  juillet,  Davout  assembla  au  châ- 
teau de  la  Source  les  généraux  et  les  colonels  dont  les 
troupes  cantonnaient  k  proximité.  11  voulait  leur 
faire  ratifier  la  décision  qu'il  venait  de  prendre.  Le 
colonel  Carrion-Nisas  donna  lecture  d'un  acte  de  sou- 
mission à  envoyer  à  Paris,  et  Davout  invita  les  assis- 
tants à  le  signer.  Il  y  eut  des  résistances.  Cette 
adhésion,  objectèrent  plusieurs  généraux,  semblait 
prématurée  ;  il  fallait  au  moins  attendre  le  retour 
des  délégués  de  l'armée.  Davout  reprit  la  parole. 
«  —  La  soumission  unanime  des  troupes,  dit-il,  est 
des  plus  urgentes.  Il  faut  que  le  faisceau  de  toutes 
nos  signatures  marque  notre  force  et  notre  union. 
Les  armées  de  l'Europe  se  sont  ruées  sur  la 
France  pour  la  mettre  &  feu  et  à  sang;  il  n'y  a  plus 
d'espoir  de  les  chasser  par  les  armes.  Seul,  le  gou- 
vernement de  Louis  XVIII  peut  arrêter  la  dévasta- 
tion et  le  morcellement  de  la  France.  C'est  pourquoi 
l'armée  doit  se  rallier  à  lui.  L'intérêt  public  seul 
dicte  ma  conduite.  On  ne  me  verra  jamais  aller  à 
la  cour  ni  accepter  aucun  emploi.  Je  vivrai  dans  la 
retraite  en  consacrant  le  reste  de  mes  jours  à  l'édu- 
cation de  mes  enfants.  »  Les  officiers  se  laissèrent 


1.  DsTOut  à  Géiird,  Kttienuson  et  Haio.  cUleiu  ilc  l>  Sourcs  (prto  Olival), 
IS  joillat.  (Dïïoiit,  Corrtip..  IV,  SDfl.) 

i.  AdFHH  lu  Roi,  Paris,  I*  juillet.  Géntd.  KcllermBiiii  el  Huo  à  Davout. 
14  juillet.  [Areh.  nal..   Pi",  I.  IS).  Cl.   le>  m«mog  lu  m«m<,  Puii,   11  jnillit. 
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convaincre.  Ils  signèrent  à  tour  de  rôle,  après  toute- 
fois avoir  exigé  la  suppression  d'une  phrase  offen- 
sante pour  Napoléon.  Seul,  le  général  Dejean  iils  re- 
fusa sa  signature.  Le  prince  d'Eckmûhl  insista.  «  — 
Je  vous  en  prie,  dit-il,  je  vous  l'ordonne  au  nom  de 
votre  père  que  vous  désolerez,  au  nom  de  la  France  !  » 
Très  tranquillement,  Dejean  répondit  ;  a  —  Mon 
père  est  un  brave  homme,  j'aime  beaucoup  mon 
pays;  mais  je  ne  signerai  pas'.  » 

Davout  fit  envoyer  dans  tous  les  quartiers  -  géné- 
raux des  copies  de  l'acte  de  soumission.  Les  pre- 
mières signatures  données  à  la  Source  déterminèrent 
la  plupart  des  officiers  à  signer  aussi.  Quelques- 
uns  cependant  envoyèrent  leur  démission  ou  refu- 
sèrent obstinément  leur  signature*.  En  somme, 
l'adhésion  du  corps  d'officiers  presque  tout  entier 
fut  plus  facile  à  obtenir  qu'on  n'aurait  pu  le  croire 
dix  jours  auparavant,  quand  l'armée  avait  quitté 
Paris.  Reille  fut  chargé  de  porter  au  roi  l'acte  de 
soumission.  Il  l'avait  signé  sans  difficulté.  «  —  Je 
ne  liens  pas,  avait-il  dit,  à  ôlre  de  la  queue  de  Bona- 
parte'. » 

Restait  à  donner  connaissance  aux  troupes  de  la 
résolution  prise  parleurs  chefs,  et,  comme  première 
sanction,  à  leur  enlever  les  drapeaux  de  l'empire 
et  à  leur  faire  prendre  la  cocarde  blanche.  Davout 

1.  DïiouUVaiiiiuiiime.  La  Saune,  ItlulUïlià  aauwl,  tt>  juDJet.  {Atch.  Guerre.) 
AdraiK  de  l'unée  aa  rai.  La  Source,  U  juillet,  (pkvoul,  Com'P-,  IV,  S9â. 
Petiet.  Souv.  milit.,  344-145.  Berlhecène.  Souv.,  [I.  409.  Généra!  FressJiiet,  Appel 
aux  géaératioai.  dS-S9.  Uimoirea  manuscriU  de  Davout. 

î.  DiTOut  k  Fressinet,  à  Clause),  h  Lamarque.  là  et  16  juillet.  {Correip.,  IV. 
9e»-flOÎ,  eOÏ.)  Circolsire  de  Gressot  oui  généraui  de  l'anuée  de  la  Loire,  13  juillet 
(pour  14  judlel).  Vaudamme  b  Davoul,  IG  et  19  juillel.  GiaiiaX  Nicolu  i.  Davout 
10  juillet.  (Arrh.  Guerre.)  —  Chose  iaeiplicable  siueu  par  Uûe  erreur  de  data,  la 
circu)«ite  do  Greuol  est  datée  du  13  juillet.  Cette  lettre  d'envoi  de  l'acte  dewumis- 

a.  eectbeiftne,  Senti. ,11,  409.  CI.  Davoul  k  Vudamme,  10  juillet.  \Corraf., 
IV,  009,) 
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s'y  décida  le  16  juillet'.  Grand  émoi  parmi  les 
généraux  au  moment  de  communiquer  son  ordre 
du  jour.  QueiqueB-uus  demandèrent  des  délais,  allé- 
goant  que  le  cbangement  de  cocarde  ne  pouvait 
s'opérer  subitement,  qu'il  fallait  agir  avec  prudence, 
lenteur  et  adresse.  «  L'armée  se  dissoudra,  écrivit 
Freind.  La  cocarde  blanctie  est  odieuse  au  soldat.  » 
«  Bien  n'est  plus  nuisible  pour  le  soldat  »,  écrivit 
Bachelu.  «Je  diffère  l'exécution  de  vos  ordres,  écrivit 
Clausel.  Il  faut  que  j'y  prépare  les  troupes,  mais 
mes  précautions  seront  inutiles.  Le  moment  où  les 
soldats  seront  obligés  de  prendre  la  cocarde  blanche 
sera  celui  de  la  perte  totale  de  mes  troupes.  Le 
général  Decaen  me  mande  qu'il  a  les  mêmes  appré- 
hensions. »  «  Pas  un  soldat  ne  restera  sous  les  dra- 
peaux si  l'on  ne  conserve  les  couleurs  nationales, 
écrivit  Lamarque.  Henri  IV  ne  balança  pas  d'aller 
à  la  messe.  Je  suis  persuadé  que  pour  éviter  la 
guerre  civile,  il  aurait  consenti  à  porter  une  étole 
sur  sa  cote  d'armes^  » 

Plutôt  que  de  faire  prendre  à  ses  canonniei's  la 
cocarde  des  émigrés,  le  colonel  Duchand  résigna  son 
oommandemejit  en  laissant  ce  pathétique  ordre  du 
jour  où  vibrait  le  cœur  de  l'armée  :  «  Officiers,  sous- 
officiers  et  canonniers  de  la  garde  impériale,  recevez 
mes  adieux.  Depuis  que  j'ai  l'hoaueui*  de  vous  com- 
mander, vous  êtes  toute  ma  gloire.  Nos  efforts,  notre 
courage  «nt  été  inutiles...  M«s  camarades,  j'ai  sup- 
porté jusqu'à  ce  jour  l'affreux  malh.çuj  de  voir  notre 
patrie  souillée  par  l'étranger  sans  pouvoir  verser 
encore  mon  sang  pour  la  venger,  mais  de  nouvelles 
circonstances  viennent  m'imposer    des    conditions 

t .  Ordre  du  jour  de  Divout,  bubouig  d'OrMuit.  L 
t.   Buliolu.  Frebd.  Qaowl,  Limuijus,  Vanduiip 
(litab.  Guenu.) 


auxquelles  je  ne  puis  souscrire-  Mes  principes,  mon 
honneur,  mon  âme  tout  entière  s'y  opposent.  Non, 
je  ne  vous  tiendrai  jamais  un  autre  langage  qu'aux 
champs  de  Waterloo,  et  ce  ne  sera  pas  moi  qui  pla- 
cerai dans  vos  rangs  un  nouvel  étendard  *.  » 

Les  généraux  et  les  chefs  de  corps  n'imitèrent  pas 
Duchand  ;  ils  obéirent.  Mais  la  désertion  devint  telle 
que  l'on  n'évalua  plus  l'armée  qu'à  45  000  hommes  *. 
Les  soldats  les  plus  soumis  retirèrent  eu  murmurant 
leur  cocarde  tricolore,  mais  sans  la  remplacer  ;  d'au- 
tres la  conservèrent  au  shako  et  se  hornèrent  à  la 
recouvrir  d'une  rondelle  de  soie  ou  de  coton  que 
d'ailleurs  ils  enlevèrent  et  remirent  tour  à  tour  pen- 
dant trois  mois,  selon  l'humeur  ou  l'occasion,  A  Blois, 
les  troupes  accueillirent  par  des  Vive  l'empereur  ! 
l'ordre  du  jourdeDavout,  se  débandèrent  et  parcouru- 
rent la  ville  en  maltraitant  les  passants  suspects  de 
royalisme.  A  Tours,  le  12'  de  ligne  saccagea  les  mai- 
sons que  décoraient  des  drapeaux  blancs.  Mêmes 
tumultes,  mêmes  violences  à  Chinon,  à  La  Châtre, 
à  Confolens,  à  Angoulëme,  à  Ch&leauroux,  à  Gannat, 
à  Saint-Amand,  k  Romorantin,  à  Poitiers,  à  Saint- 
Pourçain,  à  Clermont-Ferrand '.   «  La  soumission 

1.  OMie  du  Jour,  Baugy.  derrière  U  Loire.  îi  juilJet.  [Copie  da  temps,  collecUoD 
B.  Houtuye.) 

1.  Projet  pour  lea  ctntODnementt  det  tronpea  compount  l'innée  de  la  Loire, 
Bourg»,  î7juillel(Arch.  Guerre].  •  Ce  projet,  écrit  ï  Daiout,  la  géatral  GuillMuw. 
est  établi  pour  30  000  fanlasïins  et  lï  000  cavaliers.  S'il  en  eiiste  divintige,  on  on 
mettra  davautags  dana  lei  chers-lieui  de  noua-prérecliire.  •  —  L'éislutUaa  n'était 
pas  de  beaucoup  iolétieuro  au  nombre  réel.  Un  état  da  Bituatioa  du  15  aoOt  (4reh. 
Guerre)  donne  coiuma  effectif  létal  S5  003  ofGciers  et  soldats,  dont  10  687  poor  le 
parcs  de  l'artUlerie  et  du  géoie.  le  tnia  et  lei  ouirien  d'arlillerie. 

3.  Dronet,  Vondamnie,  Ambert.  BicheLu,  Chemineau,  ËertbeiâDe,  Lamarqoe. 
Dosnon  à  Davoul,  16  au  31  juillel.  Kipporlj  à  Hacdonaid,  1"  au  15  aoât.  NoU  1 
Gouvion  Samt-Cyr.  Tours,  16  juillet.  Greasot  i  dirers  g^oérani,  19  juillet.  Soua- 
préfet  de  Hauriso  à  Préfet  du  Cantal,  10  aoflL  (Arcb.  Guerre.)  Eitraits  de  1«  cor- 
respondance dea  préfets,  15  juiltet-3i  juillet  (Arch.  nat..  F,  7,  3774).  Davoilt  à 
Hamelinaie,  l!l  juillet.  i>  Lamarque,  16  juillet,  à  d'Brlon,  îi  juillel.  (Corretpan- 
dance.  IV,  603,  007.  «!0.)  Petiat,  StWD.  rnilil.,  S4B-ltO.  Hémoir»  manuscrila 
de  DaTouL  —  Les  troubles  de  Tours  sont  du  13  Juillet,  par  coniiquent  tnUrioun 
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de  l'armée,  lit-on  dans  un  rapport  du  24  juiliât, 
du  préfet  d'Indre-et-Loire,  n'existe  pas  de  fait'.  » 
Davout  écrivit  dans  un  ordre  du  jour  :  «  Quelque 
peine  qu'on  éprouve  du  changement  de  cocarde,  il  ne 
peut  être  un  prétexte  au  brigandage  et  à  la  déser- 
tion *,  »  Davout  pourtant,  s'il  condamnait  les  vio- 
lences des  soldats,  comprenait  leur  douleur:  i<  Le 
roi,  dit-il  plus  tard,  a  fait  une  grande  faute  en 
sacrifiant  les  couleurs  nationales.  Le  soldat,  habi- 
tué à  obéir  passivement,  se  serait  résigné  sans  trop 
de  répugnance  au  changement  de  gouvernement. 
Mais  le  changement  de  cocarde  le  révolta  parce 
qu'il  vit  une  humiliation  pour  lui  dans  la  proscrip- 
tion de  couleurs  honorées  par  tant  de  victoires.  Les 
lui  enlever,  c'est  comme  si  on  vouait  à  l'oubli  tous 
ses  glorieux  services,  comme  si  on  condamnait  son 
passé  '.  »  A  Nantes,  un  gendarme  se  tira  un  coup  de 
pistolet  au  cœur,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  sur- 
vivre à  cette  honte'. 

III 

Le  roi  n'avait  pas  voulu  donner  de  garanties  à 
l'armée  parce  qu'il  n'aurait  pu  tenir  ses  engage- 
ments. Il  était  dans  la  dépendance  de  l'ennemi.  À  la 
paix  de  Paris,  en  1814,  les  Alliés  avaient  espéré  le 

à  r^re  de  Darvat  pour  la  cocude  blaoch^ï:  iofài  ils  eurent  ceCtfl  m^mfl  cblUB, 
car  Homelinaj^a  AvaiL  pris  va  lui  d'ordomier  fa  chjragemaDt  de  cOCttTdfl. 
1.  Elirais  do  La  eorreapondince  d«  ptiTeti,  i)  an  29  juilleL  (Arch.  ut-,  F,  7, 

t.  Ordre  du  jour  de  Divont,  [aubom^  d'Orléans,  ÎO  juillet.  (Arch.  Oaerre.)  — 
La  telHe.  Dafout  tctinH  il  M  lematt  (L«llre  citée  par  U»  de  BlocqueyiHc,  OumU, 
IV,  MS)  :  <  Les  Midat*  preansDt  la  eoearde  bien  mieui  que  je  n'ouis  l'egpérM. 
11  n'r  I  pas  eii  de  d«mitiMB.  •  Bsvont  se  nontrail,  en  jètiU,  bies  optlBMe. 

}.  Hétuoires  mauuMrib  de  Daieul. 

i.  KnaSjie  de  la  ooimpandance  des  Préfets,  do  1 S  au  10  juillet.  (Arch.  nat.i 
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licenciemetit  de  l'armée  française';  les  événements 
de  18i5  leur  donnaient  l'occasion  et  le  pouvoir  de 
l'exiger.  Ils  trouvèrent  un  prétexte  dans  l'oidonnance 
du  roi,  datée  de  Lille,  23  mars,  qui  licenciait  «  tous 
officiers  et  soldats  passés  sous  le  commandement  de 
Napoléon  Bonaparte  et  de  ses  adhérents^  .»  Les  mi- 
nistres alliés  exposèrent  que  la  conservation  de  l'ar- 
mée impériale  était  incompatible  avec  la  paix  publi- 
que en  France  et  en  Europe.  Sa  défection  au  retour 
de  Bonaparte  prouvait  qu'il  était  impossible  de  comp- 
ter sur  elle.  L'apparition  d'un  drapeau  tricolore 
suffirait  encore  à  la  soulever.  N'avait-elle  pas  assez 
prouvé  qu'elle  était  irréconcilia'ble  avec  la  maison  de 
Bourbon!  Pourse  délivrer  de  cette  armée  de  rebelles, 
il  n'y  avait  qu'à  mettre  à  exécution  l'ordonnance  du 
23  mars.  »  Dans  cette  question,  insinua  Metternich, 
les  intérêts  du  roi  sont  inséparables  de  ceux  des 
Alliés.  »  A  toutes  ces  mauvaises  raisons,  Nesselrode 
ajouta  laraisondu  plusfort.  «Le  traité  d'alliance  con- 
clu à  Vienne,  le  23  mars,  écrivit-il,  a  été  dirigé  con- 
tre Bonaparte,  contre  ses  adhérents  et  surtout  contre 
l'armée  française,  dont  l'ambition  désordonnée  et  la 
soif  de  conquêtes  ont  plusieurs  fois  troublé  l'Europe. 
Déterminés  par  le  besoin  de  la  paix  imiverselle, 
l'empereur  de  Bussie  et  ses  alliés  font  du  licencie- 
ment de  cette  armée  une  condition  impérative'.  » 


I.  MetlerakhàrBiii|iereiird'Auli{che.  Pari*,  il  «vril  IBM,  (Mellermeh,  iftniT 
II,  41l-4TÏ.]Beugiiat  aLouiiiXVlll.  13  mai  tSI*.  (Arcli.  AIT.  «Uuig.,  SU.) 

!.  Journal  uniMrtel  (da  Ginil),  U  arril.  —  Comme  ja  l'ai  fait  i«oi>rqu« 
(ISIG,  47TJ  celle  ordoiuaiKe  fut  raidne,  à  Gapd,  poalèrleunmeDt  au  l"  anil 
et  antidatée  :  Lille.  13  luan. 

3.  Note  deNMielrode.s.d.  (lOoull  jdl1el)(<)'aprè>uiie(»pie,|Mpien  de  Camot). 
Mettorpich  à  Talleyraqd,  lî  juillet.  |Arih.  A£f.  élfans-.  890).  Pasqoier. *^.,  111, 
3M.  Rapport  eoufidantiel  à  WellinglOD.  iS  juillet  [Supplemertl.  Bùpatthe»,  II, 
45).  Cf.Hobhouse.Zelfrei.il,  Î41,et  Wellingloai  Cutlereigh,  Paris,  !3  sq>l«mlin 
{Dupalcha.  XII,  S4I]  M  Jountal  dn  Ueuteuaiit  W«adberrr  (3(3)  à  U  dtt«  do 
B  Juillet  :  •  Hou  n'emptobsnxu  1<  retour  da  Bouapaite  qu'en  occupant  la  paj ■  pan- 
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Talleyrand,  soit  légèreté,  soit  indifférence,  céda 
sans  discussion.  Il  s'abstint  même  de  soumettre  cette 
question  si  grave  au  conseil  des  ministres;  il  s'en  fui 
tout  droit  exposer  au  roi,  seul  à  seul,  la  nécessité  et 
les  avantages  du  licenciement.  Dominé  par  les  sou- 
venirs cruels  qu'avait  laissés  en  lui  la  défection  de 
l'armée  et  par  les  craintes  que,  malfçré  des  démar- 
ches de  leurs  chefs,  lui  inspiraient  encore  les  troupes 
ennemies  de  son  drapeau,  Louis  XVIII  donna  son 
assentiment.  Pour  lui,  il  y  avait  dans  ce  sucrihce 
quelque  chose  d'une  délivrance.  Pas  plus  que  Tal- 
leyrand, il  ne  comprit  qu'en  achevant  de  désarmer 
la  France  il  allait  la  livrer  pieds  et  poings  liés  à 
toutes  les  violences  de  la  soldatesque,  à  toutes  les 
convoitises  de  l'Europe.  Talleyrand  dut  cependant 
mettre  dans  le  secret  le  ministre  de  la  guerre.  Gou- 
vion  Saint-Cyr  commença  par  s'emporter.  Il  parla  de 
démission.  II  dit,  prétend-on,  que  bien  loin  delicen- 
■  cier  l'armée,  qui  offrait  de  se  soumettre  et  qui  était  la 
dernière  sauvegarde  du  pays,  il  fallait  la  fortifier  eo 
jetant  dans  ses  rangs  les  troupes  royales  de  l'Ouest', 
comme  l'avaient  proposé  plusieurs  chefs  vendéens'. 

dant  quelques  uiniea  et  en  eiig^ant  le  licenctenienl  d«  rarmée.  ■   Uanirealemenl, 
cel  orScier  m  faJsut  i'écho  des  propos  que  tenaient  les  Alliéi. 

I.  Gn;  de  Vemou,  fioucioR  Sainl-Cyr,  a»!l-3Bfl.  Puquier,  iftm.,  III,  31(5, 
î.  Sapinaud.  La  Rochsiaqueleln  et  aulrea  avaient  fait  siprimw  t>  Lunarque  la 
TŒu  unanime  dea  oheh  vendéens  de  te  téunlr  à  la  troupea  pour  combatlro  comme 

ment   de  la  France,  (Delaago  i.  Lamaïque,  3  Jnillet.  [Arch.   Ouerrej.  Camut  i 
Lamarque,  Correip.,  IV,  S9Q-501). 
J'aroue  que  j'ai  quelques  doulsa  eur  l'unanimiU  de  ce  to»  et  U  validité  de 

le  gODverneDient  proviaaire  étaJL  au   pouvoir   et  que   LoniB  XVIM  e'»an<;ail  en 


tenir  la  campagne  contre  lei  tioupei  tran;aises  au  mépritdu  Irailé  de  Cbolel.  Voir 
&  ee  aiget  la  eorreapondimee  de  l'amiéa  de  l'Ouest  et  la  eorreipondance  générale. 
dutTjuinauZIl  juillet  (Areb.  Guerre).  Umarque,  Souiieniri.  III,  «T-TI,  et  Cuinel. 
Mtm.  fv  la  Gvare  dji  Vtndét.  MO-itl. 
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Talleyrand  eut  aisément  raison  de  cette  ardeur  en 
faisant  appel  au  génie  organisateur  da  maréchal. 
«  —  Le  licenciement,  dit-il,  est  une  question  de  forme. 
On  ne  peiit  contester  au  roi  ie  droit  d'avoir  une 
armée.  Vous  en  organiserez  une  nouvelle  où  vous 
ferez  rentrer  les  meilleurs  officiers  et  tous  les  bons 
soldats.  Cette  opération  permettra  d'écarter,  sans 
que  personne  ait  le  droit  de  se  plaindre,  ceux  qui 
pourraient  être  regardés  comme  dangereux.  L'armée 
sera  momentanément  réduite,  c'est  vrai;  mais  elle 
deviendra  un  corps  d'élite,  sur  et  fidèle,  admirable 
base  sur  laquelle  on  reconstruira  plus  tard,  selon  les 
besoins  du  pays.  D'ailleurs,  cela  ne  peut  être  autre- 
ment. Les  souverains  l'exigent.  Il  n'y  a  pas  moyen 
de  refuser'.  »  Toutes  ces  négociations  furent  menées 
à  la  cbaude.  La  seule  journée  du  H  juillet  paraît  y 
avoir  suffi,  car  les  souverains  n'étaient  arrivés  à 
Paris  que  dans  la  soirée  du  10,  et,  dès  le  12,  Metter- 
nich,  dans  une  lettre  officielle  à  Talleyrand,  parlait 
du  licenciement  de  l'armée  comme  d'une  cbose  réso- 
lue '. 

Gouvion  Saint-Cyr  dut  agir  envers  l'armée  avec 
plus  de  ménagements  que  les  Alliés  n'en  avaient  pris 
envers  le  roi.  H  se  garda  de  révéler  aux  envoyés  de 
Davout  le  projet  de  dissolution,  car  il  jugeait  dange- 
reux d'apprendre  anx  chefs,  comme  aux  soldats,  que 
la  soumission  qu'on  attendait  d'eux  aurait  pour  con- 
séquence un  licenciement  immédiat  et  total.  Davout, 
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OU  l'a  VU,  se  résigna,  à  une  soumission  pure  et 
simple.  Mais  Gouvion  craignit  encore  qu'à.  l'aoïioiice 
du  licenciement,  l'arm(!e,  soulevée  par  les  généraux 
eux-mêmes,  ne  se  mît  en  pleine  révolte.  Avant  de 
faire  connaître  clairement  le  dessein  du  gouverne- 
ment, il  voulait  disloquer  les  corps  d'armée  et  les  di; 
visions,  de  façon  à  rendre  plus  difficiles  une  entente 
commune  et  un  mouvement  général'.  Le  19  juillet 
il  écrivit  à  Davout  :  «  Le  roi  reçoit  la  soumission 
pure  et  simple  que  vous  lui  avez  adressée  des  géné- 
raux, officiers  et  soldats  qui  sont  au  delà  de  la  Loire. 
Cet  acte  a  fixé  l'attention  bienveillante  de  Sa  Ma- 
jesté, et,  très  prochainement,  je  vous  ferai  part  des 
ordres  qu'elle  a  donnés  pour  la  réorganisation  de 
l'armée.  En  conséquence,  Sa  Majesté  m'a  donné  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  la  dislocation  des  troupes 
dans  le  plus  bref  délai,  comme  mesure  préparatoire 
à  l'exécution  de  son  ordonnance  du  23  mars  der- 
nier^  »  Davout  comprit  que  le  mot  «  réorganisation 
de  l'armée  »  signifiait  a.  licenciement  ».  11  répondit 
à  Gouvion  que  les  ordres  pour  la  dislocation  seraient 
exécutés,  bien  que  d'ailleurs  il  y  eût  peu  de  mesures 
a  prendre  à  cet  égard,  la  nécessité  do  faire  subsister 
les  troupes  l'ayant  déjà  contraint  à  étendre  beau- 
coup les  cantonnements.  Il  ajouta  que  pour  ce  qui 
regarderait  le  licenciement,  il  demandait  l'envoi  de 
commissaires  spéciaux,  car  il  priait  le  roi  d'accepter 
sa  démission  '.  Davout  taisait  le  motif  de  cette  réso- 


I.  L'ordonoaiice  royal»  du  16  Juillet  aat  le  liceDciemcat  et  la  réorgaaisation  ds 
l'ermée  Tut  rendue  pubLiqus  ieulemeot  le  lî  Bout  {Afoniieur  de  ce  jour),  qUMid 
la  dblocatiDQ  était  compile  et  que  les  opèralious  du  liccncienicut  liaient  comnieu- 
céei  par  Uacdonild.    Encore  Hudonald  se  pli(gail-it  de    cette   publication  qu'il 


m  S8in^CJ^  à  Davout.  19  juillet.  (  .rch.  Gucrro.l 

.  à  Gouiion  Salul-Cjr,  raubourg  d  Orléans.  !i  juillel  (Arch.  Cuei 
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lutîoD.  C'était  un  amer  découragcmeot  et  une  pro- 
fonde douleur.  Afin  de  conserver  l'armée  à  la  France, 
il  avait  trempé  dans  d'indignes  intrigues,  maîtrisé 
ses  colères  guerrières,  renié  sa  foi  politique,  aban- 
donné son  drapeau,  trahi  la  confiance  de  ses  cama- 
rades, perdu  le  respect  et  l'aËTection  des  soldats, 
terni  sa  gloire.  Et  tous  ses  efforts  et  tous  ses  sacri- 
fices aboutissaient  précisément  à  la  destruction  de 
l'armée.  Qui  dit  que  ce  jour-là,  le  vainqueur  d'Auers- 
taedt  n'eut  pas  la  vision  de  la  bataille  qu'il  aurait 
pu  livrer  sous  Paris  pour  venger  Waterloo  î 

Aux  souffrances  morales  de  Davout  s'ajoutaient 
des  alarmes  causées  par  tes  mouvements  menaçants 
des  troupes  alliées.  Tant  qu'il  resterait  général  en 
chef,  il  voulait  faire  respecter  ia  ligne  de  ses  canton- 
nements, assurer  la  sécurité  de  son  armée  et  des 
contrées  dont  îl  avait  la  garde.  Or,  les  Prussiens 
interceptant  presque  toutes  les  communications  avec 
Paris,  îl  était  sans  nouvelles  suivies  du  gouverne- 
ment sur  les  desseins  des  Alliés,  et,  d'après  les  rap- 
ports des  avant-postes,  l'ennemi  paraissait  se  disposer 
à  passer  la  Loire  sur  plusieurs  points,  de  Bourbon- 
Lancy  àAmboise'.  Davout  non  moins  irrité  qu'inquiel 
prit  des  mesures  pour  repousser  la  force  par  la  force  : 
ordre  de  faire  sauter  les  ponts  à  la  première  alerte, 
d'en  retrancher  les  débouchés,  de  barricader  les 
roules,  de  multiplier  les  reconnaissances,  de  tenir 
les  troupes  prêtes  à  marcher  '.  Le  22  juillet,  l'avant- 

1«ttK.  peproduitc  dans  U  Correipondance  d«  DaTont  {W,  SU),  prétente  beaurouji 
de  difF^nces  avec  le  tsite  orlginat. 

I.  LelireB  à  Davoul  de  De  France.  DeloH.  Viadamme.  Jsnio,  Teele.  Hilhaud. 
Peeoi.  21  ei  îî  juillet.  (Arcb.  Guerre.)  Davout  i  VaDdamme,  ÎO  julUel,  h  Gouiion, 
il  juillet  et  13  iaiUei.  {Correep..  IV,  60».  611,  in.) 

i.  Davout  à  Laniarque,  à  Teste,  à  HUhaud.  à  Lelebvrs-Desiioeites.à  Vandamine,  du 
18  au  24  juin.  {Corretp.,  IT.  «Ol-IHI»,  Sltei».  eiT-SI8.)  Cf.  Méotoirea  mtuuKriti 
de  Daveul. 
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garde  autrichienne  du  corps  de  Frimont  ayant  passé 
la  Loire  i  Bourbon-Lancy,  le  prince  d'Eckmuhl 
écrivit  au  général  Delcambre  :  «  J'aime  à  croire  qu'il 
n'y  a  dans  ceci  qu'un  malentendu.  Si  le  mouvement 
continuait,  il  faudrait  replier  sur  Bourges  les  troupes 
du  1"  corps.  Je  rallierais  la  garde  à  pied  et  à  cheval 
et  le  corps  du  général  Vandamme,  et  l'ennemi  rece- 
vrait, je  l'espère,  le  prix  de  sa  perlidie.  »  En  môme 
temps,  il  écrivait  au  général  autrichien  Radivojevich 
qui  déjà  occupait  Moulins  :  «  Le  roi  pour  accélérer 
la  paix  a  donné  des  ordres  de  dislocation,  et  c'est  au 
moment  où  ces  ordres  sont  en  exécution  que  je  reçois 
du  général  Milhaud  un  rapport  m'annonçant  l'arrivée 
h  Moulins  d'une  partie  de  votre  corps.  Le  service  du 
roi,  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'armée  me  font  un 
devoir  de  suspendre  mes  mouvements  jusqu'à,  ce  que 
ce  malentendu  ait  été  réparé.  Si,  contre  toute  attente, 
ce  mouvement  était  offensif,  je  serais  innocent  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  envers  mon  roi  et  envers 
ma  patrie,  des  suites  qu'il  pourrait  avoir.  »  Les 
Autrichiens  se  hâtèrent  de  repasser  la  Loire'. 

IV 

Les  exaltés  du  parti  royaliste  trouvaient  que  l'on 
tardait  trop  à  punir.  La  proclamation  de  Cambrai 
qui  réservait  aux  Chambres  d'exercer  cette  justice 
ne  satisfaisait  point  leur  fureur  carnassière.  Ces 
délais  allaient  donner  aux  bonapartistes  les  plus 
compromis  des  occasions  de  fuir,  et,  en  outre,  les 
justes  colères  pouvant  s'assoupir  avec  le  temps,  on 
risquait  que  dans  deux  ou  trois  mois  les  Chambres 


à  Delcambre.   Bonrgw.  13  juillet;  à  Gouïioa  Sminl-Cp,  ÎS  juillel 
ÏIS-e[6-«i3),  au  gin^ril  eDChetiutriabiea,  Ï3  juillet  (Arcb.  Gu«rca.) 
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0£  fussent  disposées  h  la  clémence.  La  Néojésîs 
royale  n'aurait  plus  son  compte  de  victimes.  Dans  le 
monde  de  la  noblesse,  dans  l'entourage  des  princes, 
jupque  dans  les  appartements  du  roi,  on  décla- 
mait avec  indignation  contre  «  cette  justice  boi- 
tâuse.  a  Au  ministère  de  la  police,  aux  Tuileries, 
arrivaient  des  brassées  de  dénonciations  anonymes 
et  des  conseils  de  répression  *.  Les  journaux, 
enfin,  publiaient  chaque  jour  des  nouvelles  tendan- 
cieuses, des  notes  pertides,  des  insinuations  meur- 
trières contre  les  hommes  de  l'empire  et  de  la  Révo- 
lution*. 

1.  LcUns  i.  Fouclié,  du  11  tu  ÎO  juillet  (Areh.  Nat.  f.  7.  3ÎO0  ',  F.  7.  30$}). 
Rapport  Fonndonliel  à  Csmot.  13  Juillet.  {Pipierede  Carnat.)  IJotes  mknuscritss  de 
RouBseUu  (CollecUoQ  Bégb).  Païquier.  Hém..  III.  K7^U.  TtllefTaud.  Mém..  llj, 
S3t.  Mim.  de  FoucM,  II,  3S3-3e}. 

î,  •  En  rameuanL  le  fléan  de  l'Europe,  ea  allirant  sur  la  France  tous  lea  maui  qui 

ttn  ait  été  accompli  sur  la  terr«.  >  —  •Ces  guerrien  qui  ontièsolu  le moiislrucui 
problème  de  la  valeur  (uni  honneur  mat  mille  toie  plus  âlrgngers  à  la  France  que 
Im  ataoger»  qu'ile  j  onl  amenéa.  «  —  >  Au  gouverueiuBiil  prOïiioira,  M.  Carnot  a 
p«néT«ré  dans  la  réveils  plus  opinittrement  qu'aucun  aulre.  >  —  >  tu  narécbal 
Heî  s  plusieurs  fois  élé  accueilli  à  Lyon  par  lea  cris  -.AbaiU  Iratlre  I .  ~  ,  Uson- 
miuiondu  maréchal  Darcut  u'eat  pan  ce  qu'on  dispil.  Uamécnnaji  lijut  récemment 
un  courrier  dix  roi.  -^  —  t  Ua  parti  qui  se  Dourrit  de  saug  depuis  un  quart  de  ail^le 

noua  conjurom les  ministres  de  ne  paa  lajsser  sabsisler  le  principe  du  mal.  i>—  •  l.e 
roi.  dont  la  tertu  n'est  pas  maindie  que  la  bouté,  saura  sacrifier  le  plaisir  de  par- 
donner! quelques-uns  pour  rendre  justice  itous.  »  [Journal  des  Débatt,  Quotidienne, 
Gaittte  de  J^Vance,  /oumai  Général,  11.  lï,  (3, 1*.  17.  19,  ïl,  Si,  Î3  juillet). 

Encore  les  journani  élaieat-ils  relativement  modérés.  Pour  ccODaltre  louM  la 
Turtur  roralitte.  il  faut  lire  les  brocbures  publiées  on  juillet,  aoît,  septembre  el 
octobre  ISIS.  Voici  quelques  «traits  ^ 

•  Tous  lea  conipiraleurs  et  rebelles  doivent  «tre  frappés  de  mort.  Ce  serait  une 

reste  des  coupables,  ils  doivent  être  cipulséa  de  France  et  isolés  dans  les  mines  de 
la  Suéde  et  de  la  Sibérie  pour  y  Gnir  leurs  jours  dans  les  fers  et  l'ignominie.  >  {Le 
Belour  des  Alliëi  en  Frunce.  30-31,  33.).  —  •  Il  faut  que  tous  les  conspirateurs 
meurent.  •  (Id  Bouijse,  Seconde  Lettre  aux  Françai;  iï.)  —  li  faut  casser 
l'armée  rebelle  et  solder  no  aoiubre  coosidérable  de  Suisses.  U  taut  faire  des  grands 

rationi  lur  une  aitn^B  de  l'Hiiloire  de  France.  1S1-IÏ2.)  —  ■  Lorsque  les  princes 


oo,Cooglc 


L  ORDONNANCE    DE    PROSCRIPTION.  4^9 

PeiiWtre  le  roi  et  les  ministres  auraient  tempo- 
risé jusqu'à  la  réunion  des  Chambres  '.  Mais  comme 
pour  l'armée,  ils  devaient  compter  avec  la  volonté 
des  puissances.  Or,  par  une  contradiction  para- 
doxale, les  cabinets  russe  et  anglais,  qui  depuis  l'ar- 
rivée du  roi  à  Gand  jusqu'à  son  retour  h  Paris 
s'étaient  efforcés  d'éloigner  de  son  conseil  le  parti 
de  l'émigration,  s'alliaient  à  ce  parti  pour  demander 
des  supplices  et  des  proscriptions.  Dès  le  30  juin, 
Liverpool  écrivait  dans  un  Mémorandum  :  «  II  faut 
punir  exemplairement  ceux  qui  ont  soutenu  le  mou- 
vement de  Bonaparte.  Pour  les  conspirateurs  non 
militaires,  il  faut  punir  de  mort  les  plus  coupables 
et  de  l'exil  les  moins  coupables.  »  Le  7  juillet,  il 
écrivit  de  nouveau  à  Castlereagh  pour  s'informer 
de  la  décision  qu'on  allait  prendre  «  à  l'égard  des 
complices  de  Bonaparte''.  »  Enfin,  le  13  juillet,  les 
ministres  alliés  remirent  à  Tulleyrand  une  note  invi- 
tant le  gouvernement  français  à  donner  «  des  éclair- 
cissements sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
membres  de  la  famille  Bonaparte  et  autres  individus 


trourersnt  «nlla  la  cbUimeat  qu'ils  ont  raériU  psr  (>nC  d'inlamies.  C'cil  k  aui  d« 
paver  les  frBÎi  do  U  guerre  el  d^âtre  enTOyés  CORjme  oUgea  du»  tea  déserLs  du 
NoVd.  ■  iBialoire  du  Cublael  des  Tuileries,  12.)  —  .L«  roi  n'avail  psa  le  droit 
d'écrire  dans  ta  proclamalinn  de  Cambrai  qu'il  promet  de  pardonner  aui  Fraujai» 
égaris...  Le  roi  sérail  ita  spolialeur  s'il  ae  Usait  resUluer  los  biens  nalionaui  & 
Icuii  légitimes  propriétaire!.  •  (Sarquis  do  Cliabaunei,  lettre  au  prince  de  Toi- 
leyraid,  3,  et  Attx  Français.  6D.)  —  •  11  faut  prendre  toutes  les  précautions  pour 
que  les  chefs  du  parti  Jacobin  ne  puiisenl  plus  bouger,  et  il  n'y  a  que  les  morts 
qui  ne  reviennent  pas.  >  (Comte  de  Bsrniel-BeauTert.  Lettres.  III,  3ST.)  ~  >  U 
morl  n'est  pas  sulïlsaute  poui  les  Ney.  les  Groucby,  le)  La  BiSdojère.  les  SouU,  les 
Lefebïrc-Desnoetles.  Il  faut  que  les  cent  plus  grands  coupables  périssent  sur 
l'^halaud  et  que  iOOO  à  tOOË  personnss  loient  bannies.  •  [Procéitierbid  dune 
As>embl4e  tenue  à  Paris  tout  iapriiidenee  de  l'Honnear,  de  la  Fidélité  et  de  la 
JuMlice.  5Î,  6î,) 

I.  L;f.  Vitrolles,  111.  ii4-i«.  Talleïraod.  ilf^m.,111.  Iîi0-3!11.  Pasquier,  lUém.,m, 
367-108.  Hobbogse,  Leilrei.  II.  Î4Î. 

i.  Liverpool  à  Gasllereagh,  Londres,  30  Juin  et  7  juillet  {Supplemealarg 
IlUpaUhet  ùf  WelUngloii.  X.  630,  673.)  —  Le  15  juillet  Uverpool  écriiait  tùcar»  : 
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dont  la   présence   était    notoirement    incompatible 
avec  l'ordre  public'.  » 

Cette  demande  impérative  fut  soumise  au  roi  et 
discutée  d'abord  entre  lui,  Talleyrand  et  Fouché. 
Talleyrand  conseillait  d'y  opposer  la  procliimation  de 
Cambrai  dont  il  était  l'auteur  et  qui  chargeait  les 
Chambres  de  désigner  les  coupables.  Fouché  se  mon- 
tra plus  accommodante  Ce  n'est  pas  qu'il  inclinât  à 
des  représailles.  Bien  loin  de  là,  il  eût  voulu  une 
amnistie  générale^.  Mais  il  avait  d'implicites  engage- 
ments avec  les  Anglais  et  avec  les  ultras  qui  avaient, 
les  uns  el  les  autres,  préparé  et  assuré  son  entrée, 
à  mieux  dire  son  intrusion,  dans  le  nouveau  cabinet. 
En  outre,  Fouché  se  sentait  quelque  peu  menacé  par 
la  déclaration  de  Cambrai  puisqu'il  avait  été  ministre 
de  Napoléon  avant  le  23  mars.  Personnellement,  il 
avait  intérêt  que  cette  question  des  poursuites  judi- 
ciaires fût  décidée  une  fois  pour  toutes  taudis  qu'il 
était  au  pouvoir.  Plus  tard,  on  ne  savait.  Combien  de 
temps  se  maintiendrait  ce  ministère?  quelle  durée 
aurait  la  protection  du  comte  d'Artois  et  quel  esprit 
animerait  les  Chambres  ?  Si  Fouché  était  à  bas,  ne 
pourrait-on  pas  le  comprendre  dans  les  proscriptions 
au  même  titre  que  Carnot,  Caulaincourt,  Rovigo  et 
autres  complices  du  gouvernement  usurpateur?  Il 

I.PoiioàTillertaod,  Paria,  U  jiuHal.  (AriA.  Aff.  éirmg.,  «»!.)  Rapport  mnfi- 
dentisl  k  Wellington,  t»  juillet.  {Suppl.  Biipalckei,  XI,  45.)  CF.  Vilrolles,  III,  145- 
Ha.  Hobbouse,  Leilrea,  |[,  îlî.  P>squi«r,  Mém.,  Il[.  367-368.  B^dt  de  Neitrilla, 
Jfém.,  11.  110.  U«ffioiHBmuu$crilsdeDavoul. 

î.  VLtroKee,  III.  IM.  Tall«]T''nd>  J^i^-.  l".  »t. 

3,  Ao»  du  dtic  d'Otrante  aw  la  litaalion  de  la  France.  10  juillet  (cité«  dus 
loi  Mémoire)  sur  la  vie  puiùfw  de  M.  Fauché,  11B-13S).  Foucb*  à  Wellingtoo, 
Dresde,  i"''  firrier  ISIS  (ciUe  dut  les  Letteri  and  Diêpalcliei,  de  Cutlereteb, 
in,  313-114).  Cr.  Hobbouse,  Lettre),  11.  143-243.  LeUres  de  Foucbrî  à  Holé,  jan- 
TJerlSIft;  ï  Gaillard,  15  Kvrier.  18  mars  I81S,  {Citées  par  Madelin d'aprèa  les  papien 
de  Gaillard.)  _  M.  tfadeliu  (^'oucA^.  11.  454)  fait  remarquer  avec  raisoD  que  ïlndé- 
pendant,  journal  rédigâ  par  Ja;,  «tua  l'inspiration  de  Poucbé.  publiai  ce  momeot  • 
plDBieun  artieles  destinés  à  eicuacr  sinon  â  jusiifier  les  bommes  qui  avaieul 
pris  part  au  gouverneoieiil  réiolutioanaireet  au  gouremement  dea  Cent  Jours. 
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était  donc  sage,  puisqu'il  en  avait  l'occasion,  de 
dresser  lui-même  la  liste  des  proscrits  :  il  serait  sûr 
que  son  nom  ne  s'y  trouverait  point.  Fouché  d'ail- 
leurs se  payait  de  ce  sophisme  qu'il  valait  mieux  faire 
prononcer  à  la  justice  du  roi  qu'à  la  vengeance  des 
pairs  et  des  députés  royalistes,  et  qu'en  sacrifiant 
cinquante  ou  soixante  individus  on  en  sauverait 
mille'.  Puis  n'était-il  pas  urgent  de  calmer  les 
alarmes  provoquées  par  la  déclaration  de  Cambrai 
chez  les  officiers  et  les  fonctionnaires  restés  dès  le 
20  mars  au  service  de  Napoléon  ?  Le  bruit  courait  que 
les  poursuites  judiciaires  s'étendraient  à  2  000,  à 
3  000,  à  4  000  personnes^  Une  ordonnance  royale 
limitant  le  nombre  des  coupables  et  les  désignant 
nominativement  rendrait  la  sécurité  à  la  masse  des 
gens  qui  se  sentaient  suspects', 

Talleyrand  avait  résisté  mollement,  comme  il  était 
capable  de  résister.  11  céda.  Louis  XVIll  donna  son 
assentiment  sans  difficulté.  Fouché  fut  chargé  ou  se 
chargea  dé  dresser  la  liste  de  proscription  *.  Il  semble 


ordoumnCB  et  U  ne  »'y  est  pu  compris  !  . 

i.  Lettn  k  Fouebé,  s.  d.   (II  juillet)  (Arch.  nat.  F.   T.  3033.)  >   Li 
disent  qoe  UMlgré  le  roi  qni  est  très  beo,   il  faut,  pour  le  beabeur  d 

merle  Ptoli  k  Diront,  9  juillet  (Arcb.  Guerre)  :  ■  D'sprès  li  loii  publl< 
Boldils  venant  de  111e  d'Elbe  aeranl  fusillés.  •  —  Benjamin  CoDitant 
mier  (teijrej,  ÏÛO)  ;  .  On  ne  parle  que  de  punir  et  do  punir  beaucoup 
lette  {Mém.,  11,  301)  :  .  On  élevait  la  liiLe  de  proscriplioo  eu  nombre  d 
■onoes.  •  ~Barante(5auii.,ll.  ISM901:  •  Bcaucoupdororilistes  et  dei 

—  Kapport  conadenliel  à  Welliagtoa,  IT  \<mt\lSafplemint<a-yDîap<Uel 
•  Oodïl  que  le  i^  partira  pour  Péronne  i&a  de  n'fitte  pas  à  Paris  au 
proeeriplioni.  > 

3.  Circulaire  de  Fouché  ani  Prélats,  9B  juillet. 

4,  Noie»   de  Rouïsclin.  (Collection  Bégis.]  Païquiep,  11,  3«8.  Viliolles 
Buinte,  Soja.,  Il,  190. 
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qu'il  y  fut  aidé  par  Vitrolles  '  et  par  d'autres  per- 
sonnages. «  —  Les  noms  pleuvcnt  des  gouttières  des 
ïmlerjes,  »  disail-iP.  Peu  de  jours  Rprès,  il  apporta 
au  conseil  une  liste  qui  comprenait  une  centaine  de 
noms  %  si  arbitrairement  choisis,  pour  la  plupart,  que 
l'on  aurait  pu  les  croire  tirés  au  sort.  Les  minis- 
tres ne  firent  point  d'objection  h  l'ordonnance  pro- 
jetée, car  les  plus  modérés,  comme  Pasquier,  esti- 
mèrent que  «  j'impunîté  complète  était  impossible  » 
et  que  «  la  désignation  de  certains  coupables 
s'imposait'.  »  Mais  ils  protestèrent  contre  les  choix 
irraisonnés  et  surtout  contre  le  grand  nombre  de 
noms  qui  grossissaient  la  liste.  Chacun  usa  de  son 
influence  pour  en  faire  rayer  un  ou  deux.  C'est  ainsi 
que  furent  épargnés  Benjamin  Constant,  Hontalivet, 

I.  Vilroll»  ([11,  lU)  prétend  qu'il  ne  coumit  ta  liste  que  le  jour  où  Fouché  la 

le  Monileur  déDan<^t  comoie  eooiplici»  de  B<Hia|iarU  aeiie  perioance  dont  dou» 
tureni  eamprùei  diua  l'ordonnince  du  îi  juillst.  Or,  à  c«l(s  époque,  Vitrolles 
avait  la  liaule  direciion  du  Afoniteur.  Ou  la  note  en  question  avait  tii  rédigée  par 

par  celui-ci.  VîtrdIeB  aiail  donc,  en  tout  cas,  conasissance  du  projet  de  pros- 
criptions norainalive*  el  il  élait  d'accord  avec  Fouché. 

Depuis  que  j'ai  écrit  cela  (nian  ISOi),  j'ai  appris  par  H.  Frédéric  Maaion  que  le 
manuscrit  de  la  note  du  Moniteur.  «lUàrenient  dé  la  main  de  VilrollM,  ■  pané 
en  janvier  1301  dans  une  vente  d'autogrspbei. 

î.  C'est  Vitralle«  lui-même  qui  cite  ce  mat  (Itl,  IM)  en  protestul  quec'était  une 
mauvaise  déTense  de  Foucbé. 

3.  Talleyrand  dit  :    •  plus  de  cent  •  ;  Vitrolles  :   •  soîiante  >  ;  Pasquier  :  •  un 

Selon  Bsrante(li,  190)  et  Pasquier  ([il,  389),  .  Fouché  fil  une  liste  ti'Ss  nombreuse 

proporlions  ;  il  roulait  uriier  par  lï  &  un  tbandos  complel  de  toute  proscription.  > 
C'eal  powiLle,  car  Fouché  pouiait  espérer  obtenir  ainsi  du  roi  une  amnistie  géné- 
rale qui  l'eât  couvert  lui-même  dans  l'avenir.  Uaia  le  eiratagéiiie  éiaitbien  basar- 
deui.  Mi  Talleyrand,  ni  Vitrolles,  ni  Boutselin,  ni  Davout  (ce  dernier  très  favo- 
rable i  Fouché).  ne  prêtent  ce  pnjjet  au  duc  dOtrante.  I«i-mime  ne  se  l'est  pas 
attribué  dans  sa  leltre  justillcatiie  a  Wellington. 

A  en  croire  «n  rapport  confidentiel  à  Wellington,  du  iï  juillet  {Supplemealan/ 
Ditpalchet.  XI,  45,)  les  eouverains  eui-mémes  auraiéDl  eiigé  la  proacriplion  de 
deui  cents  personues.  Ce  rapport  ajoute  :  <  Le  conseil  a  réduit  la  listB  à  quatre- 
lingls.  On  ne  sait  si  les  souverains  s'en  conleiileront.  Le  ciar  parait  parlictiliére- 
ment  iin|uiet  et  impatient  sur  ce  point.  » 

4.  P>s<)uier,  Hêoi.,  Il,  iSS,  3«g. 
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ie  général  Grenier,  le  général  Durosnel,  Etienne, 
M""  de  Souza,  M"'  Hamelin,  le  duc  de  Vicence,  le 
chirurgien  Larrey,  d'autres  encore.  La  liste  se  trouva 
un  peu  réduite,  mais  bien  qu'ils  se  fussent  d'abord 
récriés  contre  les  désignations  arbitraires  de  Fou- 
ché,  ses  collègues  maintinrent  sur  ces  tables  de  pros- 
cription les  noms  de  quantité  de  gens  qui  n'avaient 
rien  fait  pour  y  être  portés*.  Le  roi  approuva.  Le 
24  juillet,  il  rendit  une  ordonnance  déférant  aux  con- 
seils de  guerre  dix-neuf  généraux  sous  l'accusation 
de  trahison  envers  le  roi  avant  le  23  mars  ou  d'at- 
taque à  main  armée  contre  le  gouvernement,  et 
mettant  trente-huit  autres  personnes  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  jusqu'au  jour  où  il  aurait  été  sta- 
tué par  les  Chambres  sur  leur  bannissement  ou  leur 
comparution  devant  les  tribunaux'. 

1.  pBSquier,  III.  I«».  VJkrollea.  III,  147-14».  Fragment  dei  ««moiiss  de  Decue* 
veité  par  E.  Daudet,  Louii  XVIII  el  Decasei.  64-68.)  Talleyruid,  Mém.,  [Il,  ÎSt. 
Baranle,  5ouii.,ll,  lïo-lïli.  Noie  de  Larrey,  ciUe  psrTriiire,  Larrey/,  <63. 

3.  Ordonnance  du  rai,  24  Juillel  (publiée  dam  la  fîaiefleO/^eisf/s  le  îa  juillet,  el 
dans  la  JUoaitcur-  et  les  aubes  jauruaui  de  Paria  le  Î6  juillet)  ; 

•  Voulant  par  la  punition  d'an  attantat  gaa»  eiemple,  maie  engriuluanl  la  peine  al 
linritaet  le  nombre  des  ccpupaMea,  eoncLlier  l'inlârât  de  nos  peuplée,  la  droite  de 
notre  couronna  et  la  trsaquillltd  de  l'Europe  avec  ce  que  noua  devons  à  la  justice 
et  t  l'entière  séounli  de  tous  les  anlrcJ  citoyens,  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  l"-.  Les  générasi  et  olDciers  dont  les  noms  suiTaol  qni  ont  Irabi  le  roi  avaul 
le  Î3  mus  ou  qui  ont  altaqué  la  France  et  le  Gouvecnesient  à  main  armée,  el  ceui 
qui,  par  tiolenî»,  se  Boni  emparés  du  jwai'oir,  aèrent  arrêtés  al  traduits  deianf  les 
coosaih  do  guerre  compétents. 

Art.  il.  Les  individus  dont  les  noms  suivent  sorbiront  dans  trois  jours  de  la  ville 
de  Pari»  el  M  relirerof^  dans  l'intéfteof  de  la  France,  dans  ira  lien  qne  notre 
ministio  de  la   |K>iico  leur  indiquera  et  où  ils  restcionl  sous  la  surveillance  an 

on  Hre  livrés  k  la  poamàU  des  tribanaUi. 

Seront  sur-le-cbamp  arrêtée  ceux  qui  ns  se  rendraient  pas  au  lieu  <juî  leur  sera 
assigné  par  notre  ministre  de  la  poUce. 

Art.  111.  Lea  individus  qui  seront  condamnés  à  eortir  du  royaume  auront  la  faculté 
de  Tendre  leurs  biens  dans  le  délai  d'un  an,  (Sans  tire  une  dérogation  formelle  à 
l'arlida  de  la  Charte  abdissani  la  conBscation.  cette  disposilion  n'en  était  paa 
moins  une  atteinte  très  gravo  au  droit  de  propriété.) 

Arl.  rV.  Les  liÉtes  datons  les  individus  auiquels  tes  articles  lel  II  pourraient  élre 
Bi^Rcables  sont  ei  demeurent  closes,  par  les  désignations  nominales  eoatenuee 
dm  eul  arfjciel  M  ne  pDuTi^t  jamais  être  étendues  à  d'autres  pour  quelquea 
causesetsoua  quelques  préteitetqoe  ce  pulaea  être,  autrement  que  dans  lea  formes  et 
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Le  roi  avait  déclaré  dans  la  proclamation  de  Cam- 
brai que  les  auteurs  6e  la  révolution  du  20  mars 
seraient  désignés  par  les  Chambres  aux  poursuites 
judiciaires  ;  il  avait  déclaré  encore  qu'il  promettait 
H  lui  qui  n'avait  jamais  promis  en  vain  »  de  par- 
donner «  tout  ce  qui  s'était  passé  après  le  23  mars*.  » 
En  rendant  l'ordonnance  du  24  juillet,  Louis  XVIII 
manqua  deux  fois  à  sa  parole  de  roi.  U  désigna  lui- 
même  les  coupables,  et  il  comprit  parmi  eux  des 
généraux,  des  fonctionnaires,  des  députés  qui  jus- 
qu'après le  23  mars  étaient  demeurés  étrangers  à 
tout. 

Des  cinquante-sept  personnages  portés  sur  les 
listes  de  proscription,  trente  et  un  pouvaient  être  défé- 
rés aux  tribunaux  pour  avoir  plus  ou  moins  secondé 
Napoléon  dans  sa  marche  vers  Paris  ou  accepté  de 
lui  des  fonctions  publiques  avant  le  23  mars.  C'étaient 
Ney,  La  Bédoyère,  les  deux  frères  Lallemand,  Drouet 
d'Erlon,  Lefebvre-Desnoëttes,  Âmeil,  Brayer,  Mou- 
ton-Duvernet,  Debelle,  Bertrand,  Drouof,  Cam- 
bronne,  Allix,  Fressinet,  Lamarque,  Pire,  Arrighi, 
Dejean  fils,  Exelmans,  puis  Rovigo,  Lavalletle,  Bas- 
sano,  Boulay  de  la  Meurthe,  Thibaudeau,  Regnaud, 
Camot,  Pommereuil,  Real,  Merlin  de  Douai,  Defer- 
mon  ^.  Mais  à  s'en  tenir  à  l'esprit  comme  à  la  lettre 
de  la  proclamation  de  Cambrai,  il  ne  devait  être 
exercé  aucune  poursuite  contre  Soult,  Ciauzel,  Lo- 
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bau,  Grouchy,  Vandamme  et  Forbin-Janson,  restés 
sans  emploi  plus  ou  moins  longtemps  après  que 
Louis  XVill  avait  quitté  la  France*;  ni  contre  Hul- 
lin  j-établi  le  24  mars  dans  le  commandement  de  la 
place  de  Paris  qu'il  occupait  en  1844'';  ni  contre 
Marbot,  Delaborde  et  Gilly  qui  ne  s'étaient  déclarés 
que  les  24  mars,  4  avril  et  5  avril'  ;  ni  contre 
l'adjudant-conimandant  Mellinet,  nommé  le  28  avril 
chef  derétat-majorde  la  division  Barrois*;  ni  contre 
Harel,  nommé  préfet  des  Landes  le  6  avril  ;  ni  contre 
Cluys,  modeste  capitaine,  aide  de  camp  de  Rovigo; 
ni  contre  Méhée,  rédacteur,  pendant  les  Cent  Jours, 
du  Patriote  de  89;  ni  contre  Dirat,  soupçonné  de 
collaborer  au  Nain  Jaune;  ni  contre  Lelorgne  d'Ide- 
ville,  attaché  comme  interprète,  en  i812,  à  l'état- 
major  impérial';  ni  contre  Courtin,  qui  ne  commit 
d'autre  crime  que  de  garder  sous  l'empire  les  fonc- 
tions qu'il  avait  sous  la  royauté  et  de  passer  de  pro- 
cureur du  roi  procureur  impérial.  Des  milliers  de 
fonctionnaires  étaient  dans  ce  cas-là.  Sous  quel  pré- 
texte, enfin,  englober  parmi  les  complices  du  20  mars 
Lepelletier,  Barrère,  Amault,  Carreau,  Bouvier- 
Dumolard,    Durbach,    Bory  Saint-Vincent,  Garnier 

de  Saintes  et  Félix  Desportes,  élus  c 

courant  de  mai  ? 


I.  S«ilt  venuaui  Tuileries  le  ISmin,  DOmiDé  majar-gén^ral  le  9  mii,  —  Claose) 
enïoj*  à  Etordeaui  le  Î6  mars.  —  Lobau  et  VaniUiuine  nomméa  à  l'aimée  du 
Kord  les  36  cl  n  mars.  -  Grauch;  enrobé  i  Lyoo  le  31  mais,  —  Fopbin-Janson, 
volontaire  royal  juaqu'aprèi  l'enlréa  du  roi  «a  Belgique,  attaché  k  l'élat-major 
impérial  le  20  mai. 

3.  Lamarque  k  Goution  Saipt-Cyr.  Tours,  Î7  julllel.  (Arch.  Gueira). 

3.  Marbot.  colonel  du  T*  husiarda,  Dl  prendre  la  cocarde  tricolore  le  îi  mars, 
(Dupoy.  Sam.  milil.)  ~  Sur  Delaborde  et  Gilly,  1815.  I,  414  et  430-437. 

t.  Etat  det  aervicea  de  UcUinat.  cité  par  G.  Battard,  Le  général  Udlinei,  Appen- 

5.  Ib  n'ai  bvari  ddUs  part  de  nnni^emeal  sur  le  rSIa  de  Lelorgne  d'Idorille 
pendant  )m  Geot  Jaora.  Aiail-i1  été  alUché,  de  nouTeau.  an  cabinet  de  l'empereur? 
J.  J.  CoDlmann,  dam  la  Définit  lia  Ba»iit,  p.  47,  dit  :  •  UU.  Lelorgne  d'Ids- 
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Entout  cela,  la  rancune  et  la  vengeance  avaient 
plus  de  part  que  la  justice.  On  ne  pardonnait  pas  à 
Clausel  d'avoir  contraint  la  dachesse  d'Angoulôme  à 
quitter  Bordeaux,  à  Delaborde  d'avoir  arrêté  Vitrolles, 
à  Giliy  d'avoir  fait  prisonnier  le  duc  d'AngouIême, 
à  Grouchy  de  s'être  constitué  le  geôlier  de  ce    fils 
de  France.  On  reprochait  à  Soult  le  mauvais  succès 
de    ses    mesures    contre   Napoléon    aussitôt  après 
le  débarquement  au  golfe  Jouan.  Déjà  au  preniier 
retour  du  roi,  Vandamme   était  suspect.  Pendant 
son  court  passage  h.   la  préfecture  de  police,    aux 
derniers  jours  de  la  Commission  executive,  CourtiH 
avait  été  hostile  aux  royaliste.  On  en  voulait  à  Harel 
de  ses  articles  du  Nain  Jaune.  Méhée  était  un  septem- 
briseur, Barrère,  Garreau,  Garnier  de  Saintes  étaient 
régicides,  Hullin  était  un  des  juges  du  duc  d'Enghîen. 
Bouvier-Dumolard  avait  fait  condamner  comme  ca- 
lomniateur l'écrivain  royaliste  Alphonse  de  Beau- 
champ.  Durbach,  un  des  chefs  de  l'opposition  parle- 
mentaire sous  la  première  Restauration,  avait  pro- 
noncé dans  la  Chambre  des  Cent  Jours  une  philip' 
pique  contre  les  Bourbons.  Félix    Desportes    avait 
combattu  les  motions  de  Manuel,  porte-paroles  du  duc 
d'Otrante.  Arnault  s'était  déclaré  pour  les  mesures  de 
sûreté  générale  et  pour  la  prise  en  considération  de 
l'adresse  des  fédérés.  Félix  Lepelletîer  avait  demandé 
à  la  Chambre  de  proclamer  Napoléon  sauveur  de  la 
Patrie.  En  pleine  tribune,  enfin,  Bory  Saint-Vincent 
avait  dénoncé  Fouché. 

Autant  que  les  actes  on  incriminait  les  opinions,  la 
vie  passée,  les  contingences.  On  saisissait  l'occasion 
pour  frapper  les  gens  que  l'on  haïssait  et  pour  se  déli- 
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vrer  des  gens  que  l'on  redoutait,  bonapartistes  déter- 
minés, libéraux  gênants,  révolutionnaires  dange- 
reux. Mais  à  ce  compte-là,  cette  liste  de  mort  et  de 
bannissement  était  bien  courte.  C'est  par  centaines 
qu'ily  aurait  fallu  inscrire  des  noms.  Pourquoi  Bar- 
rère  et  pas  Cambon,  pourquoi  Gamot  et  pas  Cam- 
bacérës,  pourquoi  Garreau  et  pas  Drouet,  pourquoi 
Glausel  et  pas  Decaeu,  pourquoi  Delaborde  et  pas 
Travot,  pourquoi  Gilly  et  pas  Ghaxtran?  Mais  la  pros- 
cription n'était  pas  close. 


Le  bruit  que  l'on  projetait  ces  mesures  se  répandit 
le  20  juillet  dans  les  états-majors  de  l'armée  de  la 
Loire.  Davout  refusa  d'y  croire  et  fut  confirmé  dans 
son  optimisme  par  un  aide  de  camp  de  Gouvion 
Saint-Cyr.  Celui-ci  l'assura,  au  nom  du  miaistre 
de  la  guerre,  «  que  les  nouvelles  qui  couraient  sur 
des  proscriptions  étaient  tout  à  fait  fausses,  qu'au- 
cune persécution  n'aurait  lieu,  que  quelques  per- 
sonnes seraient  seulement  privées  de  la  faculté  de 
rester  à  Paris,  et  d'approcher  le  roi.  »  Davout  fit 
connaître  officiellement  ces  paroles  dans  les  divers 
élats-majors  pour  y  calmer  les  alarmes.  Drouet  d'Er- 
lon  qui,  dès  le  22  juillet,  avait  écrit  au  prince  d'Eck- 
milhl  qu'il  quittait  son  commandement  afin  de  se 
mettre  en  sûreté,  resta  à  la  tête  de  ses  troupes  *-. 

On  en  était  là,  le  27  juillet,  quand  des  exemplaires 
imprimés  de  l'ordonnance  de  proscription  parvinrent 
ortuitement  à  Davout,  Il  n'y  avait  plus  à  douter. 
Le  maréchal  ressentit  une  douleur  profonde  et  d'au- 

DuDut  i  GouiiDQ  Saiut-Cyr,  Bonrgei.  Il  Juillst;  à  VaDdtmme,  ta  juillet  (Arch. 
Guern.)  Divout  à  d'ErLac,  13  et  »  juillet  ;à  Gourion  Sunt-Cyr,  17  juillM;  ï  U- 
"«rque,  K  )mlM.  (Davout,  Corrup:  IV.  618,  flïO.  aS»,  633.) 
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tant  plus  aroère  qu'il  ne  pouvait  s'affranchir  de  tout 
rennords.  Ces  officiers  voués  au  supplice  ou  au  ban- 
nissement et  dont  il  avait  charge  comme  général  en 
chef,  c'était  lui  qui  dupe  de  VitroUes,  de  Fouché  et 
de  Gourion  Saint-Cyr,  les  avait  amenés  d'abord  à 
déserter  la  défense  de  Paris,  ensuite  à  faire  leur 
soumission  au  roi;  c'était  lui  quii  les  avait  deux  fois 
désarmés  et  li?s  livrait  maintenant  à  la  vindicte  des 
tribunaux  militaires.  Indifrné,  désespéré,  il  écrivit 
sur-le-champ  à  Gouvion  Sainl-Cyr  une  protestation 
où  se  retrouvaient  sa  grandeur  et  sa  fermeté  passées. 
Sa  lettre  commençait  par  cette  déclaration  de  la  plus 
offensante  ironie  :  «  Si  je  devais  ajouter  quelque 
foi,  monsieur  le  ministre,  à  tout  ce  que  vous  avez 
dit,  je  devrais  supposer  que  cette  liste  de  proscrip- 
tion est  fausse.  »  Davout  revendiquait  noblement  la 
responsabilité  des  actes  imputés  aux  généraux  sous 
son  commandement  :  «  Us  n'ont  fait  qu'obéir  aux 
ordres  que  je  leur  ai  donnés  en  ma  qualité  de 
ministre  de  la  guerre.  Il  faut  donc  substituer  mon 
nom  aux  leurs...  Puissé-je  attirer  sur  moi  seul  tout 
l'elîet  de  cette  proscription  !  C'est  une  faveur  que  je 
réclame  dans  l'intérêt  du  roi  et  de  la  patrie...  Je 
vous  somme,  monsieur  le  maréchal,  sous  votre  res- 
ponsabilité aux  yeux  du  roi  et  de  toute  la  France,  de 
mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  ^  » 
Toute  généreuse  qu'elle  était,  la  lettre  de  Davout 
ne  pouvait  avoir  comme  effet  que  de  le  compromettre 
sans  sauver  aucun  de  ses  compagnons  d'armes  *.  Pour 
toute  réponse,  il  reçut  de  Gouvion  l'avis  que  le  maré- 
chal Macdonald  était  nommé  à  sa  place  commandant 

I.  DiTout  i  GouiioD  Saint-Cir.  Bourges,  27  juillet.  (Csrretp.,  IV.  619-832). 
I.  lie  n'npÈre  pu  beaucoup  de  U  lettre  que  J'ai  écrite  bu  ministre  ;  mais  il  était 
d*  mon  devoir  de  la  taira. , .  ■    DiTOUl  t  VuKUmine,  Bourgai.  10  Juill»!  [Ah1i> 
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des  divers  corps  d'armée  stationnés  au  delà  de  la 
Loire'.  Le  duc  de  Tarente  avait  poussé  son  dévoue- 
ment pour  le  roi  jusqu'à  accepter  la  t&che  difficile  et 
douloureuse  et  l'honneur  peu  enviable  de  dissoudre 
l'armée.  Il  avait,  dit-il,  mis  comme  condition  «  qu'il 
ne  serait  point  l'instrument  des  mesures  qui  pour- 
raient être  prises  contre  les  individus.  »  C'est  possi- 
ble, mais  des  instructions  de  Gouvion  Saint-Cyr,  pos- 
térieures à  l'entretien  qu'il  avait  eu  à  ce  sujet  avec 
Louis  XVIII,  lui  prescrivaient  cependant  «  d'éloi- 
gner les  généraux  compris  dans  la  seconde  liste  et 
de  les  faire  remplacer,  et  d'exécuter  la  teneur  de  la 
première  liste*.  »  Macdonald  arriva  à  Bourges  le 
31  juillet.  Le  lendemain,  Davoutetles  officiers  géné- 
raux dont  les  troupes  occupaient  la  ville  ou  les 
environs  immédiats  lui  firent  une  visite  de  corps.  Il 
leur  dit  :  «  —  Que  ceux  qui  ont  le  malheur  d'être 
portés  sur  les  fatales  ordonnances  songent  à  leur 
sûreté.  Ils  n'ont  pas  un  instant  à  perdre.  D'un 
moment  à  l'autre,  il  peut  arriver  des  porteurs  de 
mandats  dont  je  ne  serai  pas  maître  d'arrêter  l'exé- 
cution. »  Le  soir  même,  en  effet,  des  gardes  du 
corps  en  habits  bourgeois  se  présentèrent  secrètement 
au  quartier-général,  munis  d'ordres  d'arrestations 
à  remettre  aux  commandants  de  gendarmerie, 
exhibèrent  leurs  instructions  au  maréchal.  «  —  Gar- 
dez-vous de  vous  montrer,  leur  dit-il,  car  dans  la 
disposition  actuelle  des  esprits,  je  ne  répondrais  pas 
de  vous.  Laissez-moi  les  calmer.  Demain  nous  ver- 
rons. En  attendant  restez  ici;  je  vais  vous  faire  don- 

l.DiioulàGouvionSBint-Cïr.BotuïM,  l"Boilt.(C«T«p.,  IV,  83S.)  Ordre -lo  jour 
de  Daraut,  Boui^tca,  1"  eadl  (Arch-  Guerre).  —  Ois  le  îi  juillsl,  Hudondd  Bteil 
reçu  les  premières  ouverlurei  pour  le  coninimdenient  de  l'argiM  d<  U  Loire  (Gou- 
IJOD  Sïint-Cjr  i  tUcdonald,  15  juillet,  Acch.  Guerre). 

I.  Uiedould,  Sowi.,  Ml-Ut-  0«ii*|aa  Solut-Crr  t  UiodentM,  iù  juillet.  (Areb. 
Ouerr..) 
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ner  à  manger  et  préparer  à  coucher.  »  Les  gardes  du 
corps  protestèrent  qu'ils  devaient  exécuter  inconti- 
neot  les  ordres  du  roi,  et  qu'ils  ne  craignaient  rien. 
«  —  Alors,  répliqua  Macdonald  en  riant,  pourquoi 
étes-vous  déguisés?  »  Ils  se  résignèrent  à  l'hospita- 
lité du  maréchal  qui,  pour  plus  de  sûreté,  les  mit 
sous  clé.  Il  accourut  chez  Davout  et  l'engagea  à 
envoyer  dans  les  cantonnements  pour  avertir  les 
officiers  menacés  ;  ils  pourraient  ainsi  fuir  pendant 
la  nuit'. 

Lefebvre-Desnoëttes  ayant  coupé  ses  moustaches 
de  général  de  cavalerie  légère  partit  sous  le  nom 
d'un  commis-voyageur.  Ameil,  également  rasé,  se 
déguisa  en  marchand  forain.  Delaborde,  qui  torturé 
par  la  goutte  pouvait  à  peine  se  traîner,  trouva  asile 
dans  une  ferme  des  environs  de  Bourges  où  de 
braves  paysans  le  cachèrent  jusqu'au  jour  où  il  put 
quitter  Ja  France.  «  —  C'est  mon  grand-père  qui  dort 
après  bien  des  nuits  de  douleur  m,  dit  la  fermière 
aux  gendarmes.  Exelmans,  Brayer,Lallemand  jeune, 
Fressinet,  Marbot  se  hâtèrent  aussi  de  quitter  l'ar- 
mée. D'autres,  comme  La  Bédoyère,  Drouetd'Erlon, 
Aliix,  Pire,  Dejean  fils,  Lamarque,  étaient  partis 
dès  la  veille  ou  l'avant- veille.  Malgré  tous  les  con- 
seils, Drouot  alla  se  constituer  prisonnier  à  Paris. 
De  tous  les  généraux  proscrits,  il  ne  restait  le  6  août, 
k  l'armée  de  la  Loire  que  Vandamme.  Fort  de  sa  cons- 
cience et  des  services  qu'il  avait  rendus,  il  ne  vou- 
lut se  démettre  de  son  commandement  que  sur  un 
ordre  exprès  de  Macdonald.  Il  reçut  cet  ordre  le 

1.  Hacdsaild,  Souc.,  Wt-MG,  409-110.  —  Hudaaald  trouvi  Diront  occupa  à  d« 
pripiratilB  de  dipsrt.  Le  priocs  d'Bckmûhl  partit  le  Isademun.  I  BoùU  pour  uM 
p«tUa  maiiDD  da  lampogns  det  enrimos,  en  alteoduit  ûc  rerenir  k  >oa  chïle&u  de 
SBTigDy-iui-Orge.  (Dtroul  à  uremme,  BourgM.  î  uilt.  eilt  pir  U»  ds  Blocipie- 
Tille,  Umarichid  Davout,  IV,  171,)  — D'abord  interot  ï  Stiign;,  Dtrout  rut  pliu 
lud  sDToyé  en  sur^eillaDCeï  LoDiie». 
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7  août    et    quitta    aussitôt    son  quartier-^ 

Pour  obtenir  de  l'armée  unp.  soumission  sans  con- 
ditions, Gouvion  Saint-Cyr  avait  affirmé  que  «  le  roi 
ferait  pour  l'armée  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'elle 
désirait^  ».  L'armée  se  soumit.  Quinze  jours  plus 
tard,  ses  principaux  chefs  étaient  disgraciés  comme 
Davout,  proscrits  comme  Drouet  d'ËrIon,  voués  au 
supplice  comme  Ney,  et  elle-même,  disloquée,  frac- 
tionnée par  petits  détachements  de  500,  de  300,  de 
200  hommes',  n'ayant  plus  ni  cohésion,  ni  force,  ni 
vie  collective,  elle  était  parquée  jusqu'à  sa  complète 
dissolution  entre  la  Loire,  les  monts  d'Auvergne  et 
l'Océan  *,  de  façon  à  laisser  l'ennemi  maître  de  la 
France. 

1.  H«moire9  maousurit?  àe  DstouI.  Hacdonald.  Soue..  M5-fOÏ.  Petiel.  Som. 
milil..  Î5S-Î56.  Procéi  de  La  Bédoyire.  ÎO,  ïî,  7i,  81-SÎ,  Procil  de  Drowt,  SU, 
iHmoirejnna-le  géniToÀ  Delniorde.  Exposé  de  la  conduite  da  général  VatiifiiintBe. 
Ordre  du  jour  de  Lunarque.  30  Juillet.  Htcdonald  à  VaitdafniDe.  t  «SOI.  Colonel 
Hnmbert  k  Davout,  4  el  K  aolM.  (Arsb.  Guerre. I 

Dm  autres  a(Sci«n  généraui  portai  aur  la  liste  de  proscription,  Bertrand  était 
avec  Napoléon  sur  le  Norihumberiand  ea  partance  pour  Sainte-Hélène  ;  —  Kovi^ 

tivil*  au  tort  de  Malle  ;  —  Lobau  el  Cambronoe  éluenl  prisonnière' de  guerre  ; 
—  Ne)  ét^t  réfugié  dans  nii  lUIe au  du  Lot  ;  —  Grouctl;  se  leniit  caché  d»M  une 
«baumière  du  Calvados;  —  Soult  était  en  aurveillance  dam  le  Tarn  ;  —  Houlan- 
Duvemel  élait  rérngié  aui  earirona  de  Hoatbrison  ;  -~  Clausel  aTuït  trouvé  un  refuge 
cbst  des  amis  à  Niort  ;  —  Oillr  commindait  encore  h  Hontpellier,  et  Arrighl  eu 
Corse;  —  Debelle  s'était  conslitui 
l'ordonnance  rojale  rangeait  arbil 

1.  1815,  ill.  M»,  4ia. 

3.  Projet  pour  les  canlanDeinenls  de  l'armée  de  la  Loire,  Bourges.  ÎT  juillet.  (Arcb. 
Guerre.)  —  Le  plus  gros  détachenient  (I  ÎM  hommes)  était  cantonné  à  Tours. 

*.  la  ligne  de  démareation  qu'aTaiont  imposée  les  Alliés,  élait  formée  par  te 
Loire,  l'AllJer,  l'ArdécbB  el  le  RhAoe.  (Les.mlnietrei  aUiés  ii  Talleyrand,  Paris. 
24  juillet,  Arch.  Guerre).  Hais  lei  limites  filées  pour  les  cantonnemenls  trançai) 
devaient  «Ire  encore  resserréei.  Bientôt  les  Bavaroia  et  Wurlembergeois  occupèreni 
le  Loiret,  l'Allier,  le  Puy-de-Danie,  et  les  AutricbieuB  U  Loire,  la  Haute-Loire.  U 
Cantal,  le  Loière.  le  Gard,  l'Ardécbe.  (Prol 
19  aoai,  citéa  par  d'Angebert,  i4«»,  1493.  Il 
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CHAPITRE  II 

lA   RESTAURATION  DAN3  LE  HIDl 


I.  Suchet  à  Lyon.  —  Les  troubles  de  Lyon,  — Capitulation  de 

Lyon  (H  juillet-lS  Juillet). 

II.  Le»  événeuoenl»  de  Toulon  {!•'  juillet-31  juillet). 

III.  La  Terreur    blanche    à  Avignon,    —    L'assassinat  du   maré- 

chal Brune  (2  août). 

IV.  La  Teneur  blanche  à  Montpellier.  —  La  Terrear  blanche  à  Nltnes. 

—  La  Terreur  blanche  k  Uzès. 

V.  La  Terreur  blanche  à  Toulouse. — L'assassinat  du  général  Ramel 

(1S  août). 

I 

A  la  nouvelle  de  l'abdication,  Âgen,  Cette,  Mon- 
tauban,  Tarascon,  Béziers,  Mende,  Beaucaire,  vingt 
villes  du  Midi,  avaient  fait  la  révolution  royaliste; 
Marseille  avait  relevé  le  drapeau  blanc  dans  le  sang 
des  massacres;  à  Montpellier  et  à  Toulouse,  il  y 
avait  eu  des  émeutes  dont  la  répression  trop  rigou- 
reuse laissait  des  ferments  de  haine  et  de  vengeance, 
comme  en  laissaient  à  Bordeaux,  à  Avignon,  à  Lyon, 
les  manifestations  menaçantes  et  vexatoires  des 
troupes  et  des  fédérés'.  Le  retour  du  roi  mit  dans 
toutes  ces  contrées  les  passions  en  feu  et  les 
hommes  aux  prises. 

Au  commencement  de  juillet,  les  Lyonnais  étaient 
aussi  exaltés  pour  l'empereur  qu'animés  contre  l'en- 
nemi. On  criait  dans  les  rues  :  Vive  Napoléon  II I  et 
le  peuple  travaillait  avec  entrain  aux  ouvrages  de 
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Pierre-Scîze,  de  Saint -Jean,  de  la  Croix-RouBse. 
«  Lyon  sera  le  palladium  de  la  liberté  française», 
cette  parole  que  Mouton-Duvernet,  revenu  de  Paris, 
adressait  aux  Lyonnais,  dans  sa  proclamation  du 
8  juillet,  répondait  au  sentiment  populaire  '.  Oa 
était  déterminé  à  une  belle  défense  contre  les  Autri- 
chiens qui  s'avançaient,  serrant  de  près  l'armée  de 
Suchet.  Dès  le  1"  juillet,  l'ennemi  avait  rompu  sous 
un  mauvais  prétexte  l'armistice  conclu  le  29  juin. 
Suchet  et  son  lieutenant  Dessaix  avaient  dfl  se  re- 
plier, toujours  combattant,  sur  la  rive  droite  du 
Rhône,  puis  sur  la  rive  droite  de  l'Ain.  Le  10  juillet, 
les  déiilés  des  Rousses  et  des  Faucilles  forcés,  Gre- 
noble capitulé,  fiourg-en-Bresse  occupé,  toute  l'ar- 
mée en  retraite  se  trouvait  concentrée  autour  dé 
MontlUel,  à  cinq  lieues  de  Lyon*. 

Lyon  avec  sa  forte  position  naturelle,  sa  ceinture 
d'ouvrages,  ses  300  pièces  de  canon,  sa  garnison  suffi- 
samment nombreuse,  ses  fédérés,  sa  population  très 
patriote,  et  l'armée  de  Suchet,  qui  présentait  encore, 
malgré  les  désertions  qu'avait  provoquées  la  retraite, 
un  effectif  de  18  000  combattants,  déliait  les  attaques 
de  vive  force  ^.  Pour  s'en  emparer,  11  eût  fallu  un 


1.  Préfet  du  Etbâne  ii  la  CommiuiDn  de  gouTerosmeiit.  «  iuillet  [Arch.  oal.  ?.T, 

m  ').  Procéi  de  MoiUaa.  lî. 

1.  Sucbat  i  DavoDl,  Peut- de-l'Ain.  3  Juillet;  k  Qauvion  Stlnt-CT',  Caliilts, 
juillet.    Li  Ssicelle  i  Darout,  Orenoble.  S  juillet,  Hotle  1  Darout,  Orcnable, 

iuillet.  (Arch.  Gueire.)  Damilz,  il,  IBi-lOI. 

3.  Diaeoiirs  de  Mottion-DuTeroet  ii  la  Cbambre.  léanca  du  31  jula,  {Xoallevr, 
23  juin.)  Olrdd  de  l'Ain,  Souviaira  miltlairei,  391. 

La  esmigou  de  Lyon  camprenail,  le  1"  juin,  les  dripAts  ie>  iî;  Si'  et  11*  da 
ligne,  des  canonnien  de  la  ligne  et  de  la  marine.  î  eicadrons  de  drtgm».  l  battit' 
Ion  de  volontaires  lyonnais,  S  batullona  de  garde  nationale)  mobilisées  de  ta  Loita, 
du  Rbùne  et  du  Puy-de-Dâme,  an  tout.  *  450  bommes.  (Situation  au  t"  joiil. 
Arch.  Guerre,  carton  des  siluationB.)  Elle  «lait  augmentée  <tu  ID  juillet  d'une  quln- 

tlleurs  de  la  jeone  garde,  de  doui  bataillons  de  mililaiies  retraités,  d'officien 
mi-BoIdo  et  de  corps  rraocs.  (Discours  de  Uouton.  précité.  Guerre,  Campagn» 
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siège  en  règle.  Mais  Suchet  était  troublé,  paralysé 
par  les  nouvelles  de  Paris;  les  événements  l'avaient 
gagné  au  royalisme.  «  Il  n'eut  pas  un  instant  la  pen- 
sée de  défendre  Lyon'.  »  11  voulut  du  moins  se  - 
servir  de  l'appareil  de  force  dont  il  disposait  pour 
épargner  à  la  ville  les  dommages  d'une  occupation 
sans  garanties  et  pour  sauver  l'armée  d'une  retraite 
difficile  et  périlleuse.  Le  11  juillet,  d'accord  avec  le 
gouverneur  Mouton-Duvernet,  le  préfet  Pons  et  le 
maire  Jars,  entendus  en  conseil  de  défense,  il  pro- 
posa au  général  de  Frimont  une  suspension  d'armes 
sur  les  bases  de  la  convention  de  Paris.  L'armée  se 
replierait  sans  être  inquiétée,  et  la  ville  serait  livrée 
aux  Autrichiens  qui  y  assureraient  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique  de  concert  avec  les  autorités 
civiles  et  la  garde  nationale.  L'acte  fut  signé  le  jour 
même.  Les  ouvrages  avancés  devaient  être  remis  le 
14  juillet  et  les  barrières  le  17  ^  Cette  convention 
qui  s'ébruita  aussitôt  excita  les  colères  de  l'armée 
et  du  peuple.  Les  soldats  criant  :  Trahison!  déser- 
tèrent en  masse  et  entrèrent  dans  Lyon  pour  s'y 
défendre  quand  même  ;  d'autres  gagnèrent  les  mon- 
tagnes du  Forez  afin  d'y  organiser  une  Vendée  natio- 
nale'. A  Lyon,  la  nouvelle  de  la  capitulation  cou- 


de L^m,  173,  ITS.  Situation  de  U  gtrde.au  1 S  juin  (Arch.   fluen 

Pour  U  situation  ds  l'artilleris,  Rapport  de  Lannoy.  1*'  juin.  (Arc 

D'aprit  un  «Ut  du  iS   juillet  (Arch.  Guerre.  Arm«e  des  Alpeo' 

DombreuHS  déeertiout  depuis  le  13,  l'armée  de  Suchet  s'élevait  i 


I  Briraiac  à  Fouché,  s,  d.  (vers  le  lï  Juillet).  Elirait  d'une  lettre  . 
et  (Arch,  Bat..  P.  1.  320D*et  P.  T,  3^^^,).  Lecomle.  Lu  Aulrichie 
9-3l>.  Rapport  de  Chabrol  au  roi,  Lj'dd  IS  juilleL  (Afh,  Guerre.) 
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LES    TROUBLES    DE    LYON  Ul 

firma  les  soupçons  contre  Suchet  que  sa  retraite 
rapide  avait  éveillés  depuis  plusieurs  jours.  On 
disait  :  «  Suchet  »e  veut  pas  se  battre,  mais  nous 
nous  battrons  malgré  lui'.  » 

Le  12  juillet,  des  placards  engageante  la  résistance 
sont  affichés  dans  les  carrefours.  Presque  toute  la 
population  de  la  Guillottière  se  répand  dans  tes 
rues  de  Lyon  en  criant  ;  Vive  l'empereur!  A  bas  les 
Bourbons!  Mort  aux  traîtres!  Brûlons  leurs  maisons! 
On  propose  de  massacrer  les  cinquante-sept  cons- 
pirateurs royalistes  emprisonnés  le  27  juin.  On  dit 
qu'il  faut  défendre  Lyon  comme  les  Espagnols  ont 
défendu  Sarragosse,  que  Napoléon  est  réfugié  dans 
la  ville,  qu'il  va  prendre  le  commandement  ^ 

Le  13  juillet,  deux  officiers  autrichiens,  commis- 
saires de  l'armistice,  traversent  la  ville  pour  se  ren- 
dre au  quartier-général  de  Suchet.  La  vue  de  leur 
uniforme  exaspère  la  foule  qui  stationne  place 
Bellecour.  On  les  insulte,  on  les  menace.  Mouton- 
Duvernet  accourt  avec  un  piquet  de  garde  nationale. 
Les  émeutiers  l'assaillent  lui  aussi.  Il  est  renversé, 
foulé  aux  pieds.  Les  gardes  nationaux  le  dégagent 
et  le  poussent  avec  les  deux  Autrichiens  dans  la 
cour  de  l'hôtel  de  Milan  d'où  il  parvient  ensuite 
à  regagner  son  hôtel  tandis  que  les  commissaires 
ennemis  s'échappent  revêtus  d'habits  bourgeois  *. 
Pendant  ce  temps,  la  populace  saccage  une  maison 

1.  Anslits  de  LïcorrBSp.  d«B  Préfets.  9  juillet.  (Arch.  ■iit.,P.  7.  3T7l.i  Reporté 
Cunot,  LyonSjumtt.  (Papiers  de  Cunot.)  :  ■  Ou psrait disposé  aune >ivs  déTenw 
maie  on  dit  que  Suchet  s'est  déjà  prouoncé  poup  la  capitulation,  > 

S.  CoiiiledeBriraiacàFeucbé,Lroo.  a.  d.  [rers  la  I»  joiLlet.]  (Arch.  nat..F.  7, 
3!D0*)Aii(liii.£D(rn«Tn«n(>(fe£yaR,»9-il)O.Guilleniard,iV^'nDir(!<,l[.U-tT.  Guerre, 
36C.  Cf.  Rapports  de  Rogar  de  Daaiaa.'Lyoa.  ISjuillet,  et  de  Chabrol.  Lvon,  16  juillet. 
(Aïcii.  Guerre)  :  ■  la  ciBjse  supérieure  a  conservé  son  attachemeat  pour  le  roi.  nais 
le  commerce  et  la  populace  sont  très  hosliles,  •  •  J'ai  tiouié  Ljoo  d*iu  un  état 
Goniparabla  à  celui  des  années  les  plus  oregsusee  de  la  Révolution.  • 

3.  Rapport  de  Lion.  13  juillet.  (Arch.  oat.  F.  7.  3774.)  E»reniier  inlerrogitoiro 
de  Uoulon,  15  mars  ISie,   (Do&sier  de  Mouton.  Arch.    Guerre.)    Déposlliona  de 
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de  la  place  Bellecour  où,  dil-on,  on  a  vu  agiter  un 
drapeau  blanc  au  passage  des  Autrichiens.  En 
quelques  minutes,  la  porte  est  enfoncée,  la  maison 
envahie,  le  mobilier  mis  en  pi&ces'.  Un  nouveau 
tlot  de  peuple  et  d'officiers  à  la  demi-solde  submerge 
la  place  Bellecour  où  parquent  quarante  canons 
amenés  de  l'arsenal  de  Toulon.  Fédérés  et  soldats 
s'attellent  aux  pièces  et  les  traînent  vers  les  ouvrages 
en  criant:  «  Pas  de  capitulation  !  Pas  d'Autrichiens! 
II  faut  nous  défendre!  Vive  l'empereur!  Aux  re- 
doutes !  aux  redoutes  !  »  Le  préfet,  le  maire,  des 
généraux  tentent  vainement  d'arrêter  ces  exaltés  qui 
cèdent  enfin  aux  exhortations  du  lieutenant  de  police 
Teste,  très  populaire  dans  la  fédération  lyonnaise 
pour  ses  sentiments  antibourhonïstes.  A  la  même 
heure,  rhôtel  de  Mouton-Duvernet  est  envahi  par  un 
gros  d'officiers  ;  ils  somment  le  général  de  prendre  le 
commandement  en  chef.  »  —  Nous  savons,  disent-ils, 
que  Suchet  a  été  payé  par  les  Autrichiens  et  par 
la  noblesse  de  Lyon  pour  conclure  une  capitula- 
tion. L'armée  ne  reconnaît  pas  cette  capitulation.  Il 
faut  arrêter  Suchet,  il  faut  réoccuper  les  positions 
que  l'on  a  commencé  d'évacuer,  il  faut  sonner  le  toc- 
sin dans  la  ville  et  dans  les  campagnes  et  distribuer 
aux  fédérés  et  aux  paysans  tout  ce  qu'il  y  a  d'armes 
à  Lyon.  »  Sur  l'énergique  refus  de  Mouton  de  se 
mettre  à  la  tête  de  cette  sédition,  les  officiers  le 


leCbsbnil.  {Proefi  de  Mouton,  Sî-Sa.)  Expoié  pow  U  général  Mim- 
it.îl.  Audio,  EBÉnemente  de  Lyoa,\'H-ilii.(iwrre,  ie»-!7i).  —  U  y  a 
accord  sur  les  délsils  entre  ceg  divers  Umoigruiges.  On  pailB  ie  liais 
;%  au  Jieu  de  deui  ;  on  dit  qu'ils  8e  réfugiirent  chez  Uouton  ;  qu'ils 
guisis  en  ol&chts  de  U  garde  ualienale.  Ces  divergeuces  sant  de  nulle 

I  de  Ljun,  U  Juillet.  (Arch.  oui.  P.  7.  3771).  Premier  interrogaloirs 
Chabrol  au  roi,  Lyon,  18  juillet.  (Arcli.  Guerre.)  Guerre,  370-871 
103.  Girod  de  l'Ain,  Soan.,  391-3B3.  —  Selon  Oirod,  te  prétonilii  drapeau 
lau  blanc  que  le  veut  avait  fait  rolliger. 
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LA    CAPITULATION   DE    LYON  443 

quittent  en  disant  :  «  Il  ne  vaut  pas  mieux  que  les 
autres!  »  De  mêmes  propositions  sont  faites  aux 
généraux  Guillet,  Dessaix,  Maransin.  La  nuit,  des 
bandes' de  fédérés  parcourent  la  ville  torches  en 
main,  chantant  la  Marseillaise  et  le  Chant  du  Départ, 
et  criant  ;  Nous  sommes  trahis  !  Mort  aux  royalistes  ! 
Vive  l'empereur'  ! 

Le  lendemain,  l'agitation  se  calma  un  peu  sur 
l'assurance  donnée  par  les  meneurs  populaires  qu'ils 
allaient  engager  des  pourparlers  avec  le  général  de 
Biibna  pour  que  les  Autrichiens  en  entrant  dans  la 
ville  y  maintinssent  le  drapeau  tricolore  et  les  auto- 
rités nommées  par  l'empereur.  Bubna  consentit 
très  volontiers*.  Mais  le  comte  de  Chabrol,  l'ancien 
préfet  royal  qui  était  arrivé  secrètement  à  Lyon  et 
s'y  tenait  caché,  eut  connaissance  de  ce  projet.  Il 
alla  trouver  Bubna  et  obtint  la  promesse  que  celui- 
ci  ne  s'opposerait  pas  à  la  restauration  à  Lyon  du 
gouvernement  de  Louis  XVIII.  Il  s'entendit  ensuite 
avec  Suchet  qui,  dès  le  12,  avait  adressé  au  roi  sa 
soumission  et  celle  de  son  armée,  tout  en  laissant  aux 
soldats  leurs  aigles  et  leurs  cocardes.  Le  46  juillet, 
Suchet  réunit  à  son  quartier-général  de  Grange- 
Blanche  Chabrol  et  Pons,  le  préfet  du  roi  et  le 
préfet  de  l'empereur,  et  insista  si  bien  que  ce  dernier 
consentit  à  une  transmission  de  pouvoirs  immédiate. 

I.  R^por(  de  Lïon,  13  juillet  (Arch.  n»l.  F.  7.  377*,)  Premier  interroglloirs  de 
UouIdd,  15  msn  ISIË.  (DoBsier  de  Uoukin.  Arch.  Guerre.)  Déposition  de  Fon- 
Ibieurd.  [Procèi  de  jl/oa/on.  *4-t5.)  EiptB6  de  la  conduite  dé  Mouton.  S7.  Cucrte, 
2VÏ-Î73.  î»-30.  Cf.  Suchet  s  Couvion  Saiut-Cyr,  Grmge-Blanehe.  16  juillet  ;  .  Le  13, 
une  ïiolent*  lédiliona  éclat*  à  Lyon.  Les  mililaires  ont  pris  put  àco  mouvemenl.  » 

ï.  Roger  da 
(Arcl    " 


a   Damaa  i 

lu  loi,  L)On,   IT  Juillet.  Cltabrol  au  rai.  Ljon.  l»  juillal- 

:.)  Premier 

qi.e    le  lii 

luleniBt    de  police    Tejlc   pirticii»  à   ces    aégociilior 

'•  de   Uuerro  et  de  Cuillemard,  Teste   était   tout-puiui 

11  la  »ula< 

(ait  ou  l'apaisait  à  son  gré.  — Teite  «o  réfugia  ea  Belgiq 

devint  jiair  Je  Fra^ice,  ministre  do  Travaux  public» 

condtmuéi 

par  iaChuibre  des  pairs  pour  crime  de  coacuHion. 
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Désormais  libre  d'agir,  Chabrol  prit  des  mesures 
pour  que  la  substitution  du  drapeau  blanc  au  drapeau 
tricolore  coïncidât  avec  l'entrée  des  Autrichiens  ;  ainsi 
la  population  serait  contenue.  Le  17  juillet,  le  gou- 
vernement royal  fut  rétabli  à  Lyon'.  Les  bataillons 
de  retraités  et  les  corps  francs  avaient  été  licenciés 
par  Mouton- Duve  met,  et  la  garnison  s'acheminait 
vers  la  Loire  k  la  suite  de  l'armée  de  Suchet  mise  en 
retraite  dès  le  14.  Les  soldats  étaient  furieux  de 
n'avoir  pas  trouvé  un  chef  pour  continuer  la  guerre. 
Ils  marchaient  en  désordre,  murmurant  contre  le 
maréchal  et  criant  :  Vive  l'empereur!  Quand  ils  arri- 
vèrent à  Montbrison,  la  vue  du  drapeau  blanc  exalta 
leurs  colères.  Ils  menacèrent  de  brfller  la  ville  si  le 
drapeau  tricolore  n'était  point  rétabli.  La  municipa- 
lité hésitant  à  céder  à  cette  sommation,  ils  commen- 
cèrent de  saccager  les  maisons  des  royalistes.  Les 
officiers  semblaient  exciter  leurs  hommes.  Il  fallut 
remplacer  temporairement  les  drapeaux  blancs  par 
des  drapeaux  tricolores'.  Les  mêmes  tumultes  ter- 
rorisèrent Roanne  et  Bolu.  «  —  Jamais,  disaient 
les  soldats,  nous  ne  reconnaîtrons  d'autre  souverain 
que  l'eoapereur.  Mais  il  reviendra  dans  six  mois,  et 
c'est  pour  combattre  pour  lui  que  nous  emportons 
nos  armes  en  désertant',  n 

1.  Roger  de  Daniaa  «i  roi.  Liod.  17  juillet.  Cblfcrol  au  roi,  Lfon,  18  Juillet. 
(Areh.  Cuerrc.l  Cf.  Suehel  à  Gouvion.  lï  Juillet.  (Arch.  Guerre.)  Guerre.   Î79-M0. 

Damas  précise  bien  que  Chabrol  et  le  nouTeau  naire  (Farges)  ■  «'«talent  beu- 
rensement  arrangés  pour  faire  entrer  [et  Aulricblena  pnaqu'au  noineDt  du  départ 
des  Ifoupet;  eaoa  quoi  il  y  aurait  eu  défense.  •  —  Houloo  se  prêta  k  loiu  les 
désira  de  Chabrol  et  de  Faites.  (Déposition  de  Farges.  dan»  VÊxpoié  pour  le 
général  MoiUon-Duverael,  ÎO.) 

i.  Lettre  préeilée  de  Roger  de  Damas,  Lettre  de  L;on,  IS  Juillet.  (Arch.  nat.. 
K.  7.  3774.)  Pr«fet  de  la  Loire  à  Gouvion.  15  luillet.  (Arch.  Queire.)  DAclaration  du 
Conseil  municipal  de  MonlbrigoD.  DÉpositioade  Dumoncel  et  de  Turge.  (Procii  de 
Mrmlo»,  11-U.  fil-es.{  Déposition  de  Demeaui.  {Expoté  pour  le  général  Houtm. 
SS.)  Guerre.  2S0.  Lecomle.  Les  AtUrichieni  daiu  l'Ain,  3D. 

3.  Sourenire  manuMrile  de  Jacques  Chorgnon  (communiqués  par  H.  Chorgoon,  d* 
Boamie).  Hodin.  notaire,  k  Davout,  Bolu.  t  aofit.  (Arcb.  Qiwrre). 


.Coo^^Ie 


LES    ÉVÉNBUENTS    DE    TOULON 


H 


Le  maréchal  Bniae  était  àAntibes,  en  observation 
devant  la  frontière  avec  son  petit  corps  d'armée, 
lorsqu'il  apprit,  le  27  juin,  la  révolte  de  Marseille  et 
la  retraite  de  la  garnison  sur  Toulon'.  Il  pensa  à 
mener  toutes  ses  troupes  contre  la  ville  insurgée. 
«  —  Je  veux  punir  Marseille,  s'écria-t-il.  Il  faut  que 
les  royalistes  se  souviennent  longtemps  de  moi!  *  » 
L'entreprise  conçue  dans  la  colère  était  inexécutable. 
Brune  n'aurait  pu  rassembler  que  cinq  ou  six  mille 
hommes^.  Il  en  fallait  bien  davantage  pour  sou- 
mettre Marseille  où  un  corps  d'infanterie  anglaise, 
appelé  par  les  royalistes,  s'apprêtait  à  débarquer  afin 
de  renforcer  la  garde  nationale  et  la  populace  en 
armes.  De  plus,  c'eût  été  une  imprudence  quasi 
criminelle  que  de  retirer  les  garnisons  d'Antibes  et 
de  Toulon,  ces  villes  étant  exposées  aux  attaques 
des  Piémontais  et  des  Anglais.  Un  divisionnaire 
de  Brune,  le  général  Merle,  lui  exposa  ces  raisons;  il 
ajouta  que  ni  lui  ni  les  autres  généraux  ne  garde- 
raient leur  commandement  pour  une  opération  de 
guerre  civile.  Brune  ajourna  son  projet,  attendant 
les  événements'.  La  défaite  de  Waterloo  et  l'abdi- 
cation commençaient  à  s'ébruiter  parmi  les  troupes. 
Le  maréchal  les  réunît,  les  harangua  et  s'efTorça 
de  leur  faire  croire  que  ces  nouvelles  étaient  fausses, 
que  les  exemplaires  du  Moniteur  qui  les  mention- 

t.  VoirISlG,  IU,1»9-I64. 

1  Nol«>  du  gjn«r*l  Usrle,  ciléw  par  Brsquehay.  Le  général  Merle,  I19-I1*. 

3,  **,  a!l<  (un  biUillon)  et  106*  da  ligne,  I4r>  léger,  13*  d«  ligna  (deui  bllulloaj 
urirut  de  MirBeiLlssiecVcFdierl.U'chiueunï  cheval.  EDHmble  5  SM  fuilaeeliu 
«1  «OMUJiere,  (SltuMion  du  corpid'obBerïMion  du  Vir,  au  ÎOjuin.  Arcb.  Ou«cre.l 

4.  Ndlee  du  f,iaiiii  llerle. 
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naient  avaient  été  imprimés  à  Marseille  par  les  soins 
des  royalistes.  Le  4  juillet,  cependant,  il  se  résigna 
à  mettre  à  l'ordre  l'abdication  de  l'empereur    et  la   i 
proclamation  de  Napoléon  II.  Les  soldats  crièrent: 
Vive  Napoléon  II  !  Vive  l'empereur  !  ' 

Un  petit  corps  Piémontais  qui  s'était  concentré  îi 
Nice  se  disposait  à  passer  la  frontière.  Brune  conclut 
le  8  juillet  un  armistice  avec  le  général  d'Osaco  *.  Dès 
lors,  sans  inquiétude  immédiate  pour  Antibes,  il  se 
replia  sur  le  Luc,  hésitant  s'il  rentrerait  à  Toulon 
ou  s'il  se  porterait  contre  Marseille,  selon  son  pre- 
mier projet  *.  II  apprit  que  des  bandes  royalistes  et 
un  corps  anglo-sicilien,  débarqué  à  Marseille,  mar- 
chaient sur  "Toulon.  Le  contre-amiral  Duperré,  préfet 
maritime,  qui  n'avait  que  i  700 marins,  400  mobilisés 
de  l'Isère  et  la  division  Verdier,  réduite  à  1 000  baïon- 
nettes, pressait  Brune  de  lui  envoyer  des  renforts. 
Brune  fit  partir  pour  Toulon  le  9'  de  ligne,  puis,  dans 
la  nuit  du  17  au  ISjuillet,  il  y  vint  lui-même  avec  le 
35*,  le  106'  et  le  14"  chasseurs'.  On  avait  la  nouvelle 
que  Louis  XVIII  était  rentré  h  Paris.  Brune  n'y  crut 
pas  ou  affecta  de  n'y  pas  croire.  «  —  Je  tiens  pour 
fausses,  déclara-t-il  au  conseil  de  défense,  les  nou- 
velles de  Paris,  et  je  défendrai  jusqu'à  la  mort  les 
couleurs  nationales*,  o  Dans  les  états-majors  de  la 

1.  ProcliniBUon  k  l'Araite  àa  Var,  t  juîlLel.  Brune  k  Divout,  Btignolei,  ITjuillsl. 
(R*gl>tre  de  conesp.  de  Brune.  Aich.  Guerre.]  Rapport  de  Hetle  k  Gouvion  S«mt- 
Cyr.  î»  juillol.  (Cil*  par  Braqueliay,  Le  général  Msrle,  317.) 

1.  Kegiitre  de  CDiresp.  de  Brune,  à  la  due  du  S  juillel,  (Areh,  Gu«n.)  CI. 
DuiIU,  H.  W. 

3.  RegHtre  de  eomepoodiDce  da  Brime,  i  la  data  du  8  JulUat.  Cf.  BraiM  t 
Daroul,  17  juillet.  (Arcli.  Guerre.)  Notes  de  Merle,  eitéei  par  Briquebi;,  llï-!!0. 
—  D'aprta  lea  notes  de  Merle,  Brune  Toulait  se  porter  d'abord  aur  iii. 

i,  Bruna  ^  Davout,  U  Luc.  13  juillet,  CiTclier,  inipecteur  de  la  miriqa,  i  Jau- 
courl,  Toulon,  io  juillet.  (Areh.  Guerre.)  Eraijusb*;.  lîO,  Chaaiériau,  Pie  de 
ïçiairçil  Duptrré,  f  06-11».  —  U  !«■  liger  était  restj  à  Antibet  dont  II  («mui 
la  prnlaon. 

b.  Uavelkr  t  Jayosurl,  Tsulan,  lUjulDat.  (Arch.  CH*rr«.) 
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flotte  et  de  l'armée,  on  était  pressé  de  reconnaître  le 
roi.  Dès  le  21  juillet,  rarairal  Duperré  fit  la  soumis- 
sion des  troupes  de  la  marine  à  l'amiral  Gauteaume, 
envoyé  de  Marseille  parle  marquis  de  Rivière'.  Maïs 
Brune  avait  un  soutien  dans  les  soldats,  les  fédérés, 
les  mobilisés  de  l'Isère.  J^  population  était  divisée 
en  royalistes  fervents  et  en  bonapartistes  fanatiques. 
Pendant  les  journées  du  20  au  23  juillet,  la  ville 
fut  agitée,  pleine  de  rumeurs  et  (Je  menaces  réci- 
proques *. 

Les  miqnelets  de  Loverdo  et  les  gardes  nationaux 
marseillais,  soutenus  par  un  corps  de  5000  Anglais 
sous  Hudson  Lowe,  arrivèrent  aux  approches  de  Tou- 
lon. Ils  avaient  avec  eux  le  marquis  de  Rivière  qui, 
débarqué  le  10  juillet  à  Marseille,  avait  pris  le  corn- 
mandement  de  toute  la  contrée,  en  vertu  du  grade  de 
lieutenant-général  que  lui  avait  conféré  le  duc  d'An- 
goulême  pendant  les  Cent  Jours  ^  Du  côté  de  la 
mer,  lord  Ëxmouth  menaçait  d'un  bombardement. 
Pour  éviter  la  guerre  civile,  pour  sauver  Toulon  et 
l'immense  matériel  de  l'arsenal,  Brune  se  détermina 
à  proclamer  Louis  XYUI.  Le  24  juillet,  le  drapeau 
blanc  fut  arboré  sur  les  remparts  et  sur  les  édifices  *. 
Ce   changement    de  couleurs  ne  s'opéra  pas  sims 

(.  Duperré  ji  Ririèie,  Toulon,  31  juillet.  (Arch.  AS.  Hi..  6V1.) 
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tumulte  ni  péril.  Les  fédérés  toulonnais  et  les  réfu- 
giés de  Marseille  menaçaient  de  tout  saccager. 
Les  soldats  du  35°,  portant  un  drapeau  noir  avec  la 
devise  :  Napoléon  ou  la  mort  1  marchèrent  vers  le  fort 
Lamalgue  en  annonçant  qu'ils  allaient  tirer  sur  la 
ville  traîtresse  et  sur  l'arsenal.  Le  colonel  Buchel, 
très  aimé  de  ses  soldats,  eut  une  belle  inspiration 
qui  les  arrêta.  Il  arracha  ses  épaulettes  et  les  jeta 
devant  eux.  Les  grenadiers  les  ramassèrent  avec 
respect,  les  rendirent  au  colonel  en  l'assurant  de  leur 
obéissance  et  firent  demi-tour  pour  rentrer  aux 
casernes'. 

Les  royalistes  étaient  satisfaits,  les  étrangers  vou- 
laient davantage.  Le  général  Nugent,  arrivé  d'Italie 
avec  l'avant -garde  de  l'armée  autrichienne  de 
Blanchi',  refusa  de  reconnaître  l'armistice  conclu 
entre  Brune  et  le  général  piémontais  d'Osaco.  D'ac- 
cord avec  lord  Ëxmouth,  comme  lui  avide  d'un  pré- 
texte pour  occuper  Toulon,  il  déclara  à  Rivière  qu'il 
attaquerait  la  ville  si  le  maréchal  Brune  y  conservait 
le  commandement.  Rivière  vint  trouver  Brune  et  le 
conjura  de  se  démettre  pour  épargner  à  Toulon  les 
malheurs  de  l'occupation  et  pour  sauver  l'arsenal  de 
la  rapacité  anglaise.  Désespéré ,  Brune  tenta  de 
fléchir  Nugent.  «  Je  vous  prie,  lui  écrivit-il,  de  me 
permettre  de  conserver  mon  commandement  jusqu'à 
ce  que  j'en  sois  relevé  par  un  ordre  du  roi.  Il  y  va 
de  mon  honneur.  »  L'Autrichien  ne  céda  point.  Le 
31  juillet.  Brune  publia  cet  ordre  du  jour  :  «  Le  géné- 
ralNugent  et  l'armée  anglaise  ne  devant  faire  aucune 
tentative  contre  Toulon  à  la  condition  que  je  m'éloi- 
gne, je  fais  ce  sacrifice  pour  le  bien  du  service  du  roi 

I.  Oénéral  de  Luàmoy  à  Clariie,  IS  octobre.  (Arcb.  Guerre.)  Mintoiru  du  duc 
du  Biviére.  12». 
1.  Rapport  du  commandut  d'Aolibes,  ÎT  juillet.  (Arcb.  Guerre.) 
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et  je  laisse  le  commandement  au  marquis  de  Rivière 
qui  m'a  dégagé  sur  son  honneur  de  toute  responsa^ 
bilité*.  » 

Brune  partit  dans  la  nuit  même  pour  Paris  avec 
ses  trois  aides  de  camp  et  son  secrétaire.  Il  avait  un 
passe-port  du  marquis  de  Rivière,  et  était  accompa- 
gné du  premier  aide  de  camp  de  celui-ci,  le  chef 
d'escadrons  de  Maupas  ;  quarante  chasseurs  à  cheval 
escortaient  les  voitures'.  Ces  précautions  s'impo- 
saient, car  le  pays  était  infesté  de  miquelcts  et  de 
paysans  en  armes,  disposés  à  tuer  comme  des 
chiens  enragés  «  tous  les  tricolores  u  qui  passeraient 
h  portée  de  carabine'.  Plusieurs  embuscades  furent 
dressées  contre  Brune.  Aux  abords  d'Aix,  il  faillit  être 
massacré  par  la  populace  qui  prévenue,  on  ne  sait 
comment,  qu'il  allait  traverser  la  contrée,  s'était 
armée  de  vieux  fusils,  de  fourches  et  de  bâtons.  Il 
dut  la  vie  à  l'attitude  résolue  des  chasseurs  d'escorte 
auxquels  vint  bientôt  se  joindre  tout  un  escadron 
de  hussards  hongrois*. 

A  Toulon,  quand  les  fédérés  eurent  été  dissous,  les 
mobilisés  licenciés  et  les  chefs  comme  Brune, 
Duperré  et  Merle  remplacés,  les  royalistes  traitèrent 
durement  les  vaincus.  Il  y  eut,  dit  un  rapport  adressé 
à  Gouvion  Saint-Cyr,  «  quelques  actes  de  justice  et 


BltaquB.  {JHémoirei  de  DiBiére.  135-138.  Dïmas  à  Gouvion  SaiBt-Cjr,  U  août. 
Siuichi  i  Rivière,  Nice.  14  aodt,  Aïoh.  Air.  ^tr.,  6(7.) 

t.  Riiière  à  Gouvion  Saint- Cyr,  Toulon,  31  juiUel,  l^rcb.  Oaerre .)  Mémoireê  du 
due  de  Bivièn,  131-131,  Bourgoin.  aida  de  camp  àa  Brune,  Eiquiue  hiito- 
riipttmir  laeitdu  maréthal  Brvne,  11. 157-258.  —Dans  ces  deui  ouvrages,  il  est 
dit  quo  Brune  par-Lit  la  1*^  août  ii  troia  heures  du  matin.  Hjtia  la  latlre  de  Rlrlèn 
qui  annonce  le  départ  du  marâclial  comme  accompli  est  datée  du  31  juillet. 

3.  Notes  du  général  Merle,  cit«e*  par  Braquelu},  îîi.  Général  Palourne«ui  k 
OouvioD  SaiD(-C]ir.  Tuulou,  U  août.  {Arcb.  Guerre.) 

é.  Bourgoiu,  111,158-teo. 
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beaucoup  de  vengeances.  »  Une  multitude  d'hommes 
et  de  femmes,  qui  n'étaient  coupables  que  du  délit 
d'opinion,  furent  jetés  dans  les  casemates  du  fort 
Lamalgue.  Au  moment  de  leur  arrestation,  ces 
femmes  criaient  aux  gendarmes  :  «  —  Est-ce  parce 
que  nous  aimons  l'empereur  qu'on  nous  emprisonne? 
Eh  bien!  Vive  l'empereur!  Vive  Napoléon  II  !  n  Pen- 
dant une  procession  du  buste  de  Louis  XVIII,  la 
foule  exigea  que  le  général  Bizannet  fît  enlever  le 
drapeau  blanc  fixé  à  son  balcon  «  parce  qu'il  était 
indigne  de  l'avoir,  »  Les  soldats  ne  pouvaient  sortir 
isolément  sans  être  insultés,  menacés  :  a  —  Tas  de 
brigands  !  on  vous  fera  entrer  à  coups  de  triques  les 
fleurs  de  lys  dans  le  corps.  »  Plus  de  mille  per- 
sonnes quittèrent  la  ville  pour  échapper  à  la  persé- 
cution'. 


III 

Jusqu'au  13  juillet,  Avignon  resta  domptée  par  les 
fédérés  et  la  traupe  tandis  que  partout  alentour,  à 
Villeneuve,  àCarpentras,  à  Orange,  à  Cavaillon,  à 
Beaucaire,  à  Orgon,  flottaient  les  drapeaux  blancs. 
Le  14,  une  estafette  apporta  la  nouvelle  de  la  ren- 
trée du  roi  à  Paris,  Les  sentiments  des  Avigpon- 
nais,  comprimés  depuis  quinze  jours,  en  reçurent 
une  impulsion  irrésistible.  Malgré  les  sommations, 
malgré  les  baïonnettes,  la  foule  s'ameuta  sur  la 
place  d'Armes,  criant  :  Vivent  les  Bourbons!  A  bas 
les  brigands!  Mille  drapeaux  blancs  jaillirent  eu 
même  temps  des  fenêtres.  Le  général  Cassan  jugea  la 
résistance  impossible.   Il  réunit  les  officiers  supé- 

1.  Eitrails  de  k  corregp.  ministérielle,  Î6,  il  cl  Î8  aoAl.  (Arch.  Guem.)  Préhl 
du  Vnr  i  InMrienr.  ie  teplembre.  (Arcli.  BtX.,  P.  1,  37T5.)  Rapports  de  Urdeiwj 
BldePirlouBOsuiàChrlie,  TouIod,  ÎO  sciitembre  elï*clob»(Ar(!h.  Gu«».) 
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rieurs  de  la  ligne  et  des  fédérés  et  leur  proposa  de 
reconnaître  l'aulorité  royale.  Sur  leur  refus,  il 
décida  que  la  ville  serait  évacuiîe.  Le  lendemain,  il 
mil  en  marche  sur  Pont-Saint-Esprit  sa  petite  gar- 
nison qui  se  composait  d'un  bataillon  du  43^  de  ligne, 
d'un  bataillon  du  35°  et  d'un  bataillon  de  retraités. 
Une  centaine  d'invalides  et  la  majeure  partie  des 
fédérés  qui  avaient  été  incorporés  dans  la  garde 
nationale  se  joignirent  à  la  colonne;  ils  craignaient 
pour  leur  vie  s'ils  restaient  à  Avignon.  A  l'embran- 
chement des  routes  d'Orange  et  de  Carpentras,  on 
croisa  une  troupe  de  huit  cents  paysans  armés.  Ces 
gens  en  guenilles,  à  faces  de  bandits,  étaient  le  corps 
du  Royal-Louis,  formé  à  Carpentras  par  le  major 
Lambot  avec  d'anciens  miquelets,  des  tâcherons, 
des  vagabonds.  En  passant,  les  deux  troupes  se 
provoquèrent  par  les  cris  :  Vive  le  roi!  Vive  l'em- 
pereur! et  continuèrent  chacune  son  chemin  vers 
Avignon  et  vers  Pont-Sain  l- Esprit.  Un  peu  plus 
loin,  les  impériaux  rencontrèrent  un  autre  détache- 
ment royaliste,  d'une  centaine  d'hommes  tout  au  plus. 
Il  les  sommèrent  de  mettre  bas  les  armes,  et  ceux-ci 
voulant  résister  ils  les  dispersèrent  à  coups  de  crosses 
et  de  baïonnettes.  Le  lendemain,  la  colonne  de 
Cassan  atteignit  sans  encombre  Pont-Saint-Esprit. 
Là,  on  était  en  sûreté'. 

Lambot  et  ses  miquelets  traitèrent  Avignon,  où  ils 
n'avaient  eii  que  la  peine  d'entrer,  comme  une  ville 
prise  d'assaut.  Ils  eurent  d'ailleurs  pour  guide  et 
pour  complice  la  populace  avignonnaise.  Le  premier 
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jour,  le  café  de  l'Oule  et  le  café  du  Méridien  furent 
saccagés,  vingt  maisons  pillées  de  k  cave  au  grenier, 
dis  autres  entièrement  brûlées,  dont  la  grande  cor- 
derie  Fabre-Montagne  qui  flamba  pendant  quarante 
heures.  Deux  à.  trois  cents  personnes,  invalides, 
fédérés,  frères,  pères  et  femmes  de  fédérés,  furent 
traînées  dans  les  prisons  avec  des  outrages  et  des 
coups.  Le  lendemain,  les  assassinats  commencèrent 
pour  ne  plus  s'arrêter  durant  de  trop  longs  mois.  Un 
maçon,  nommé  Aubénas,  et  sa  femme  sont  fusillés 
place  de  l'Horloge.  Un  certain  Pointa  qui  s'acquiert 
bientôt  «  une  réputation  colossale  i>  tue  froidement 
un  invalide  que  l'on  conduit  en  prison.  Ce  même 
Pointu  somme  un  marchand  de  planches,  appelé 
Galvet,  de  le  suivre  &  la  municipalité.  Comme  celui- 
ci  répond  qu'il  n'obéira  qu'à  un  ordre  légal,  Pointu 
s'écrie  :  «  — Tu  raisonnes  !  Qu'on  s'écarte  !  nous  allons 
bien  voir!  »  et  il  tire  sur  Calvet  qui  tombe  blessé. 
Pointu  recharge  son  fusil  et  tire  une  seconde  fois. 
Sa  victime  respire  encore;  il  l'achève  à  coups  de 
sabre.  Les  assassins  varient  leurs  plaisirs  en  diver- 
sitïant  les  supplices.  Tantôt  ils  fusillent,  tantôt  ils 
noient  dans  le  Rhône;  par  manière  de  plaisanterie, 
ils  échaudent  un  boulanger  dans  son  pétrin  brûlant. 
De  temps  en  temps.  Pointu  et  sa  bande  quittent  Avi- 
gnon pour  aller  dans  les  environs  <<  h.  la  chasse  aux 
fédérés  n.  Ils  rayonnent  sur  la  rive  droite  et  sur  la 
rive  gauche  du  Rhône,  et,  partout,  à  Saint-Remy,  à 
Entraygues,  à  Sorgues,  au  Thor,  à,  Château-Renaud, 
à  Monteux,  ils  rançonnent,  ils  pillent,  ils  brû- 
lent, ils  tuent.  Giraud,  officier  de  la  garde  natio- 
nale, rivalise  avec  Pointu  et  le  surpasse.  «  —  J'ai 
accoutumé  mon  cheval  à  courir  sur  les  fédérés, 
disait-il;  il  les  sent  à  une  lieue  &  la  ronde.  J'en  ai 
tué  dix-sept.  Mon  coup  favori  est  de    leur  mettre 
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le  pistolet  dans  l'oreille  et  de  leur  faire  sauter  la 
cervelle'.  » 

C'est  dans  cette  ville  qui  sentait  le  sang  que  Brune 
entra  le  2  août  vers  dix  heures  du  matin.  Au 
relais  de  Saint'Andiol,  le  maréchal  avait  dû  congé' 
dier  son  escorte  du  14'  chasseurs  dont  les  chevaux 
étaient  harassés  ^  Vaguement  informés  des  troubles 
d'Avignon,  les  aides  de  camp  engagèrent  Brune  à 
éviter  cette  ville.  On  pouvait  gagner  Orange  par 
un  chemin  de  traverse.  Mais  le  maître  de  poste,  qui 
ne  voulait  point  que  ses  chevaux  allassent  jusqu'à 
Orange,  déclara  qu'il  fallait  passer  par  Avignon  pour 
y  relayer.  «  —  Avec  un  passeport  du  marquis  de 
Rivière,  dit-il,  le  maréchal  ne  court  aucun  danger.  Le 
nom  de  M.  de  Rivière  est  une  sauvegarde  dans  toute 
la  Provence  et  dans  tout  le  Comlat  '.  » 

A  Avignon,  les  deux  voitures,  une  calèche  et  un 
cabriolet,  s'arrêtèrent  place  de  l'Oule  *  où  se  trou- 
vait la  poste.  Le  maréchal  n'avait  plus  avec  lui  que 
le  chef  d'escadrons  Bourgoîn  et  le  capitaine  Dégand. 

I.  RapporU  du  préfet  de  Viucluw,  18  juillet  et  II  septembre.  (Arcli.  nal..  F. 
-   — ■    ■  "  -  "7j.)  E.inii  de  II  Corresp.  niDiitérielle  du  »  juillet.  (ArcI      '" 
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Son  troisième  aide  de  camp  AUard  et  son  secrétaire 
s'élaient  dirigés  droitsurOrange,  parla  traverse,  avec 
les  ciievaux  de  irain.  Pendant  qu'on  relayait.  Brune 
resta  dans  'a  calèche;  mais,  à  travers  la  portière,  on 
aperçut  le  chapeau  de  jnaréchal  de  France  qu'il  avait 
eu  l'idée  bizarre  de  conserver  pour  coiffure  tout  en 
revotant  un  habit  bourgeois'.  Il  fut  reconnu.  En  un 
instant  le  bruit  se  répandit  que  le  maréchal  Brune 
et'  't  à  Avignon.  Un  jeune  officier  de  la  garde  natio- 
nale, Casimir  Verger,  fils  du  procureur  du  roi,  faisait 
foncLion  de  capitaine  de  police.  Il  crut  devoir  avertir 
le  major  Lambot.  Très  vain  du  titre  et  des  pouvoirs  de 
gouverneur  militaire  que  lui  avait  délégués  Rivière, 
à  lui  simple  chef  d'escadron  de  gendarmerie,  Lambot 
voulut  faire  montre  de  son  autorité.  1!  dit  que  le  maré- 
chal Brune  «  était  un  personnage  trop  important  pour 
qu'il  ne  visât  pas  ses  passeports  »  et  ordonna  à  Verger 
de  suspendre  le  départ  jusqu'après  cette  formalité. 
Celui-ci  accourut  à  la  maison  de  poste,  demanda  les 
passeports  du  maréchal  et  les  apporta  à  Lambot'. 
Pendant  que  le  major  prenait  tout  son  temps  pour 
les  lire  et  les  viser,  un  gros  rassemblement  se  forma 
place  de  l'Oule.  On  commença  d'invectiver  contre 
Brune  :  «  Le  brigand!  le  coquin!  l'assassin!...  Il  a 
porté  au  bout  d'une  pique  la  tête  de  ta  princesse 
de  Lamballe  !  '  »  Sans  s'inquiéter  autrement,  Brune 

1. 1  Hsbit  gris  foncé,  panUdon  de  dnp  bleu,  gilet  de  nalin  blanc,  ciiTale  de  tiT- 
fclas  noir,  boties  à  la  Kusee.  ■  Procis-iérbal  ds  la  morl  do  Brune,  î  aoiil.  quatre 
bcurea  aprèi  midi  (cité  par  Mannoilon.  I3G-Î43).  Pour  le  chapeau  de  maréchal  de 
France,  déposition  de  Uuinard.  {Information  contre  les  aisaiima  de  BTme,  1*.) 

i.  Rapport  de  Lambot,  1  aoËt.  quatre  heures  après  midi.  (Areh.  Guerre.)  IMpou- 
tloni  dcUaunier.  do  Sainl-Chsmans,  do  H'^MolIn.  l/n/omotian  contre  le>  buiu- 
lini  de  Brune,  a,  fl,  8.)  Uépositimi  de  Veriter  icilée  par  Harmolton.  Le  maréchal 
Brime.  117. tl§).  Bourgoin,  11.263.  —  Lambot  dit  qu'il  visa  le  passeport,  mais  11  db 
mentiouno  pas  que  Verger  le  lui  apporta  sur  son  ordre. 

3.  Selon  les  Mémoirea  de  Barras,  cotte  calomnie,  foi^ée  S  l'i^porpie  de  la  Réto- 
«icnt!  Elle  fut  reproiluile  dauï  plusieurs  pamplili^ls  de  tdU.  Inutile  ilAjonler  q» 
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mangeait  des  poches  que  sur  sa  demande  lui  avait 
apportées  dans  sa  calèche  la  maîtresse  de  l'hôtel  du 
Palais-Royal,  contigu  à  la  maison  de  poste,M""'Molin. 
Très  alarmée  par  l'attitude  menaçante  de  l'attroupe- 
ment, cette  femme  conseilla  au  maréchal  de  monter 
à  la  chambre  du  nouveau  préfet,  le  baron  de  Saint- 
Chamans,  qui,  arrivé  la  veille,  avait  pris  gîte  dar' 
son  hôtel.  Le  préfet  reçut  Brune  amicalement,  des- 
cendit avec  lui  sur  la  place  et  exhorta  la  foule  à  se 
disperser.  Les  clameurs  qui  couvrirent  sa  voix  lui 
révélèrent  la  grandeur  du  péril.  «  —  Partez  tout  de 
suite,  dit-il,  chaque  minute  accroît  le  danger.  » 
«  —  Mais  mon  passeport  î  »  «  —  Je  vous  l'enverrai 
par  un  gendarme  qui  vous  rejointk'E  sur  la  route 
d'Orange.  »  La  populace  ameutée  s'opposa  au  départ 
des  voitures.  Le  préfet  intervint  encore,  les  postillons 
fouettèrent  les  chevaux,  on  réussit  à  se  mettre  en 
marche  ^ 

A  la  porte  de  i'Oule,  le  poste  de  garde  nationale 
laissa  passer  les  fugitifs  que  pourchassait  la  foule 
hurlante;  mais  à  quelque  cent  mètres  sur  la  route, 
resserrée  làentre  le  Rhône  et  les  remparts,  une  quin- 
zaine d'hommes  armés  qui  étaient  sortis  de  la  ville 
par  une  autre  porte  se  jetèrent  à  la  tôte  des  chevaux 
en  criant  :  «  A  mort!  Au  Rhône!  A  mort  l'assassin  !  » 
Averti  par  un  des  aides  de  camp  de  Brune,  le  préfet 
accourut  avec  plusieurs  fonctionnaires,  quelques 
gardes  nationaux  et  le  capitaine  Verger  qui  rappor- 

le  aracUre  de  Brune  djinenl  cetM  lénende.  D'ailleurs,  Bruno  n'éUil  pu  li  Puit 
3  leplembre,  11  ae  trouvait  ii  Rodermurk  prêt  Thiajiville. 

1 .  DépoeiliODs  do  Saint-Chiisai».  de  M"  «olin.  (Informalioa.  i-S.)  I)«po>ilio0 
de  Verser  cités  par  Harmoiton.  ISi.  Bourgoio,  ][,  M3.  —  Du»  m  d^posilion.  con- 

1«  pajiipn  i^tsionl  ibei  h  eoiiimandant  •  et  .  lui  eihibaun  passeport  n'gUlier".  Mail 
d'après  les  li^moignlges  ciHiroiniGS  de  Verger,  de  Lambot  et  de  Bourgoiii.  il  parait 
certain  que.  i  ce  momenl,  1b  paHe|wrl  éLsil  cliei  Lambot. 
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tait  enfin  les  passeports.  Leurs  remontrances,  leurs 
prières,  leurs  menaces  ne  firent  rien.  Commeot  rai- 
sonner ia  soif  du  sang  !  Des  pierres  furent  lancées 
contre  les  voitures.  Un  portefaix,  la  chemise  entr' ou- 
verte, les  manches  retroussées,  saisit  le  fusil  d'un 
garde  national  en  criant  :  a  —  Donne,  donne,  que 
je  le  tue  !»  ' 

Eperdus,  le  préfet  et  le  capitaine  Verger  prirent  ie 
parti  absurde  de  ramener  Brune  à  Avignon.  C'était 
une  inspiration  de  folie.  Sur  la  route  où  il  y  avait  tout 
au  plus  quarante  personnes',  quelque  incident,  quel- 
que hasard,  quelque  acte  énergique  pouvait  encore 
sauver  le  maréchal  ;  dans  la  ville,  au  cœur  mêmi? 
de  l'émeute,  il  était  perdu.  Brune  gardait  son  calme, 
mais  sans  assez  réfléchir  il  céda  au  conseil  du  préfet. 
Les  voitures  retournèrent  à  Avignon,  aux  cris  de 
triomphe  et  de  mort  des  forcenés  qui  se  pressaient 
autour.  Place  de  l'Oule,  on  réussit  à  faire  entrer 
dans  la  cour  de  l'hôtel  Brune  et  ses  aides  de  camp. 
La  grande  porte,  massive  et  résistante,  aussitôt  refer- 
mée sur  eux,  ou  mena  Brune  dans  la  chambre  n'  3, 
au  premier  étage.  Cette  pièce,  qui  prenait  jour  sur  la 
cour,  était  desservie  par  un  long  corridor  à  l'extrémité 
duquel  se  trouvait  un  balcon  donnant  sur  la  place.  Il 
resta  là  séparé  de  ses  aides  de  camp,  car  pour  sauver 
du  moins  ceux-ci  on  les  avait  poussés  et  enfermés  à 
clé  dans  une  salle  du  rez-de-chaussée  '- 


1.  Dépmitiona  de  Suint -Chimuii.  de  H»  Holin.  de  Brsuy,  de  Mathis  (jn/'en»- 
lion,  6,  »,  e.  10),  de  Billet,  de  Verger  (cIMea  pir  Htrraoiloa.  150.  iSt).  CT.  taf- 
port  de  Lwnbel.  î  aodt.  (Arch.  Guerre.) 

2.  Diposltioa  du  comiDissaire  de  police  Breiay  :  ■  Li  valUiro  «lait  tssiilli»  pir 

persoDoei...  le  rasMmbleineiit  augmenta  ensuite.  . 

3.  Dépositioiu  de  Monnier,  de  Saint- OiamanB,  de  H->  Holin.  de  Hathis,  à' 
Itorel.  (Information,  S.  «,  S.  10.  tt.)  Dépuaition  de  Uolin  (cilié  par  HarmoilOD, 
t59-19e.)  Rii^rt  de  LamiMt,  î  aodt.  (Aroh.  Guerre.)   Bourgoin.  II,  tK. 

Bourgoin  raconte  que  lui  el  le  capitaine  Deg*od  entrèrent  dani  l'bôlel  pu  mu 
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Pour  contenir  la  foule  qu'ameutent  les  cris  des 
égorgeurs,  le  préfet  invite  le  major  Lambot  à  ras- 
sembler tout  ce  qu'il  y  a  de  force  armée.  On  bat  la 
générale.  Mais  les  gardes  nationaux,  les  chasseurs 
d'Angoulfime,  les  fantassins  du  Royal-Louis  par- 
tagent les  fureurs  populaires  ;  ils  sont  plus  disposés 
à  seconder  l'émeute  qu'à  la  réprimer.  On  ne  peut 
compter  que  sur  la  gendarmerie,  mais  quand  cette 
troupe  débouche  au  fond  de  la  place  elle  est  accueil- 
lie par  des  clameurs.  Lambot,  avant  tout  soucieux 
de  conserver  sa  popularité,  donne  lui-même  l'ordre 
aux  gendarmes  de  se  retirer  ', 

Des  gardes  nationaux  viennent  cependant  se  for- 
mer en  bataille,  sur  six  hommes  de  profondeur,  per- 
pendiculairement à  l'hôtel  du  Palais-RoyaL  De  temps 
en  temps  ils  font  mine  de  charger  la  foule,  mais  si 
mollement  qu'elle  recule  à  peine  et  regagne  aussitôt 
le  terrain  perdu.  Devant  l'hôtel  se  trouvent  le  préfet, 
des  conseillers  de  préfecture,  Puy,  maire  d'Avi- 
gnon, et  une  trentaine  de  braves  gens  déterminés  à 
défendre  pacifiquement  le  maréchal.  Parmi  eux  est 
Lambot  qui  joue  un  rôle  double.  11  harangue  la 
foule  qui  répond  :  «  Vive  le  roi  1  vive  le  major  ! 
mais  il  nous  faut  la  tôte  de  Brune  !  Ce  coquin  a  tué  la 
princesse  de  Lamballe.  11  faut  qu'il  meure!  Le  roi 

i1ur«Dt  aller  l«  rejoimlre,  irait  que  l'iubcr- 
i  doDiuil  acet>  i   l'etcaLieret  Les  jcla  dont 

;achA«  cbei  la  préfet,  et  que  le  lendemain  ils  paniurent  i  quitter  la  ville.  Heme  en 
atpaa  beaucoup  d'efforte,  enairiTant  dans  l'hAtel.  pour  rejoindre  le  miiéchal. 
Spoiitiont  de  Suint  Cliamaps.  de  Pu;,  maire  d'Avignon.  {Information  cotiln 
aiaina  de  Brane.  7,  9.)  flipporl  de  Lambol.  !  août,  quatre  heures  du  eoir. 
deNoliac,  Avignon.  3  août.  (Areh.  Guerre.)- C'est  le  maire  Pur  qui  aecute 
leoient  Liznbot  d'avoir  comnandA  aui  gendannei  de  se  retirer.  Lambot  le 
ait  d'ailleurs  dans  sa  brochure  prétendue  jaaUAca(ive,  Le  marielnU   BntnA 
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lui  pardonnerait.  L'an  dernier  si  on  nous  avait  laissé 
faire  nous  aurions  tu«  Bonaparte.  »  On  se  rue  contre 
la  porte  ;  à  vingt  reprises  on  l'attaque  avec  des 
haches,  avec  des  pics  ;  on  essaie  de  la  faire  sauter 
aveu  de  la  poudre  ;  ses  ballants  massifs  rétsistent  à 
tout.  Au  reste  les  meneurs  ne  semblent  pas  trop 
pressés  d'en  finir.  Ils  sont  sftrs  que  leur  proie  ne 
peut  leur  échapper.  Sur  la  place  et  aux  abords  four- 
millent quatre  mille  personnes,  des  piquets  sur- 
veillent les  derrières  de  l'hôtel,  à  toutes  les  lucarnes, 
sur  les  toits  mêmes  des  maisons  voisines,  brillent  des 
canons  de  fusils  '. 

Ces  lenteurs  prolongent  l'horrible  agonie  de  Brune, 
il  est  près  de  deux  heures  :  depuis  dix  heures  et 
demie,  il  se  sent  dans  la  main  de  la  mort,  de  la  plus 
hideuse  des  morts.  Les  hurlements  de  la  populace 
pénètrent  jusque  dans  la  chambre  où  on  l'a  conûné. 
il  entend  dans  le  corridor  les  pas  lourds  et  les  propos 
menaçants  des  volontaires  et  des  chasseurs  d'Angou- 
lême  que  Lambot  lui  a  donnés  comme  gardes  ou  plu- 
tôt comme  geôliers.  Sa  gorge  est  sèche,  il  veut  boire. 
Il  sonne  et  demande  à  M""  Molin  du  vin  de  Bordeaux 
et  une  carafe  d'eau.  En  même  temps,  il  la  prie  de  lui 
apporter  ses  pistolets  qui  sont  dans  sa  voilure,  «  —  Je 
ne  veux  pas,  dit-il,  que  la  plus  vile  canaille  porte  la 
main  sur  un  maréchal  de  France!  »  M""  Molin  n'ose 
pas  aller  chercher  ces  armes;  elle  dit  au  maréchal 
qu'il  ne  court  point  de  danger,  que  les  autorités  sau- 
ront le  protéger.  Au  préfet  qui  vient  le  voir  un  ins- 
tant, au  commandant  de  garde  nationale  Hugues, 
il  réclame  aussi  ses  pistolets.  «  —  Donne-moi  ton 
sabre,  dit-il  à  un  sous-lieutenant  de  la  milice,  nom- 

1 .  Dépositions  de  Siiot- Chair  ans,  de  Puy.  de  M"  Molin,  de  U"  Ls^racieiu,  da 
Fort.  (Information,  4.  5,  fi,  »,  «.)  Rapport  do  Limbot.  3  août.  (Anb,  Gonr*). 
Lambot,  Le  maréclutl  Bnate  à  JLvigwtn,  K. 
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mé   Boudon;    tu    verras  comment   sait  mourir  un 
brave'.  » 

La  porte  de  is  chambre  était  restée  entr'ouverle. 
Un  garde  de  faction,  un  certain  Girard,  aperçut  le 
maréchal  déchirant  des  lettres.  «  —  Est-ce  que  vous 
correspondez  avec  l'Armée  de  la  Loire?  »  lui  demanda 
cet  homme.  «  —  Ce  sont  des  lettres  de  ma  femme*.  » 
lirune  avait  voulu  sauver  de  la  profanation  les  lettres 
de  sa  chère  Angélique,  l'humble  ouvrière  d'autrefois 
qui,  par  ses  belles  vertus  et  sa  hauteur  d'âme,  était 
bien  digne  de  porter  le  nom  de  maréchale  Brune. 

Peu  à  peu  la  chambre  s'emplit  de  monde.  Il  y 
a  une  quinzaine  de  personnes  parmi  lesquelles  le 
capitaine  Soulier,  de  la  garde  nationale.  Cet  incroya- 
ble dialogue  s'engage  entre  lui  et  le  maréchal  :  «  —  1! 
faut  avouer,  dit  Brune,  que  je  ne  me  suis  jamais 
trouvé  dans  une  circonstance  pareille,  »  «  —  Vous 
n'étiez  pas  dans  une  circonstance  pareille  quand  vous 
portiez  au  bout  d'une  pique  la  tête  de  la  princesse  de 
Lamballe.  »  «  — Jeune  homme  !  savez-vous  qui  je 
suis  ?»  «  —  Oui,  je  le  sais,  et  c'est  parce  que  je  le 
sais  que  je  vous  dis  cela.  »  «  —  Taisez-vous  !  Taisez- 
vous!  »  «  —  Tais-toi  toi-même,  le  moment  approche 
où  tu  vas  recevoir  la  peine  due  a  tes  crimes.  »  Brune 
laissa  ce  misérable  et  s'assit  à  une  table  où  il  com- 
mença une  lettre  pour  sa  femme  *. 

Comme  l'avait  dit  Soulier,  «  le  moment  approchait.» 

1.  DépiMitioliadsSuiit-Chaiiiiiu,  de  M»  Holin.  de  Liporle,  du  Fiucod,  d«Bou«de 
iinformalion,  7.  »,  9,  13,  li.|  Di^poiiUant  de  Didier,  de  Boudon  (citées  pu  Ka- 
iDDilon.  1»,  MO).  CI.  Rapport  de  Limbol.  Avignon.  î  aodt.  (Arch.  Gaene.) 

Erando  porte  reslant  loujinir»  feruife,  et  même,  disent  quelquoi-gos.  barricadée, 
commenl  s'eipliquer  les  allées  et  teaucs  cootiauelles,  de  ]'e<t6rieur  à  l'intèiieur, 
de  Sainl-ChimuiB,  de  Umbot,  de  Pu},  et  autres? 

2.  DépesitJon  de  Gérard  (elt«e  par  MirmoitoD.  Ul). 

3.  DéjHnilioiis  de  Kouraud,  de  «linier.  de  H"  Molin.  (Informelion,  5,  fl,  8.) 
^ttfon  de  Lambot,  AFigooD.  I  août.  (Arch,  Goerre.) 
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Un  portefaix,  Guindon  dit  Roquefort,  le  taffetassier 
Farge,  chasseur  de  la  garde  nationale,  et  trois  ou 
quatre  individus  de  même  espèce  étant  pas&és  du  toit 
de  la  maison  mitoyenne  sur  celui  de  l'hôtel  avaient 
pénétré  par  une  lucarne  dans  un  grenier  ;  de  là,  ils 
descendirent  dans  le  corridor  du  premier  étage.  Sur 
la  place,  les  cris  de  mort  redoublaient.  Un  homme 
se  pencha  au  balcon  et  dit  :  «  —  Il  écrit.  »  Un  autre, 
portant  la  main  à  sa  bouche,  cria  en  provençal  : 
«  —  Il  ne  mangera  plus  !  '  » 

Quelques  minutes  s'écoulent  encore.  Sur  un  signe 
de  Guindon,  ses  compagnons  entrent  avec  lui  dans 
la  chambre  de  Brune  en  vociférant  :  «  A  mort!  à 
mort!  »  Le  maréchal  se  lève  et  fait  face.  Farge  lui 
tire  un  coup  de  pistolet;  la  balle  érafle  le  front  de 
Brune  et  va  se  loger  dans  le  plafond-  «  —  Maladroit  ! 
dit  Brune,  de  si  près  !  »  Farge  appuie  son  second  pis- 
tolet sur  la  poitrine  du  maréchal  et  presse  la  gâchette, 
mais  l'arme  fait  long  feu.  «  —  Moi,  je  ne  le  man- 
querai pas  !  »  dit  Guindon  qui  s'est  glissé  derrière 
Brune.  Il  épaule  vivement  sa  carabine.  La  balle  entre 
par  la  nuque  et  ressort  par  la  partie  antérieure  du 
cou.  Brune  tombe  foudroyé'. 

Après  cet  exploit,  Guindon  accourut  triomphant 
au  balcon  et  dit:  « —  Acd's  fa.'  (La  chose  est  faite),  m 
La  foule  s'arrêta  de  hurler  à  la  mort  pour  crier  : 
Biavo  !  Le  major  Lambot  redescendit  sur  la  place. 
«  —  Braves  Avignonnais,  dit-il,  cet  homme-là  s'est 
rendu  justice  à  lui-même.  11  est  mort  !  N'imitez  pas 

1.  Dépositions  du  H»  Molin,  ds  Malhi*,  de  Laporte.  {lafomaliùn.  S,  10,  19.) 
Déposition  d'AlLiiud  (citée  par  Uarmoilon.  tSI).  —  AIJiaud  dit  que  le  major  Lambot 
se  (rouislt  alors  sur  le  balcon.  Dons  ion  rapport  du  i  août,  Lambot  dit  qu'il  éiail 
dans  l'escalier,  el.  dans  sa  brocliure  justlHcslirp,  sur  la  place.  Je  liens  panr  le 
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les  cannibales  de  la  Révolution.  Retirez-vous  !  »  On 
dressa  sur  l'heure  un  procès-verbai  de  suicide  que 
signèrent  des  témoins  complaisants  ou  terrorisés  ; 
puis  la  populace  menaçant  d'entrer  de  vive  force 
dans  l'hôtel  pour  s'assurer  s'il  était  bien  vrai  que 
Brune  fût  mort,  on  se  hâta  de  sortir  le  cadavre.  Des 
fossoyeurs  le  mirent  dans  un  pauvre  cercueil  dont 
on  ne  leur  laissa  même  pas  te  temps  de  clouer 
la  planche  supérieure  et  s'acheminèrent  vers  le 
cimetière.  La  foule  suivait  comme  une  troupe 
d'hyènes.  Quelqu'un  cria  :  «  —  Il  n'est  pas  digne 
d'être  enterré  !  »  Cette  parole  aiguillonna  les  instincts 
féroces  de  la  multitude.  On  se  rua  contre  les  porteurs. 
Le  cadavre  de  Brune,  arraché  de  la  bière,  fut  traîné 
parles  pieds  «  comme  un  carimaniran  '  ^i  au  milieu 
des  coups,  des  huées  et  des  éclats  de  rire.  Au  pont 
de  bots,  on  le  précipita  dans  le  Rhône.  Une  main 
inconnue  inscrivit  à  la  craie  sur  le  parapet  ;  «  C'est 
ici  le  cimetière  du  maréchal  Brune.  »  Le  soir,  le 
peuple  en  gaité  dansa  des  farandoles  '. 
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Le  Courrier  d'Avignon,  du  6  aoAti  et  tous  les  journaux  de  Paria  rappotlèrent 
l'évAnement  en  contant  qn*  le  martchtl  a'éMit  euicidé  •  aOn  d'tehapper  è  un  jusie 
châtiment  ..  Haie  H"  Brune  n'admit  paa  on  «eul  instant  cette  Tersion.  I*  eorp»  de 
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int  qu'elle  n'aurait  paa  obtenu  justice.  I>es  hommes  i 

.,   Quand  le  dossier  fut  complet,  la  maréchale  Brune  mul- 
roi  et  le»  démarches  de  toute  sorte  pour  que  fussent  jugés  les 
a  qu'elle  déeignait  noffi<nali>emenl.   Eofln,  en   lUi    la  cour 
de  Riom,  déclara  Fargea  et  GuindoD  coupables  de  l'assassinat.  Faig*  eiail  mort. 
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IV 

A  Montpellier,  le  sang  avait  coulé  dès  le  27  juin 
dans  uneémeute  sévèrement  léprimée'.Le  l*' juillet, 
le  marquis  de  Montcalm,  à  la  tête  de  douze  à  quinze 
cents  marins  et  paysans  recrutés  sur  le  littoral,  entra 
dans  la   ville.    Gilly  était  parti  pour   dégager  une 
colonne  de  gardes  nationaux  protestants  de  l'Avau- 
nage  que  cernaient  vers  Nimes  des  bandes  royalistes. 
Le  général  Forestier,  qui  commandait  en  son  absence, 
se  retira  dans  la  vieille  citadelle  avec  trois    cents 
soldats  et  militaires  retraités.  Montcalm  n'avait  que 
deux  méchantes  pièces  de  4.  Il  n'osa  pas  l'y  attaquer 
et  se  borna  à  prendre  possession  delà  ville  au  nom 
de  Louis  XVIII.  Le  lendemain,  à  l'approche  de  Gilly 
qui  revenait  avec  le  bataillon  du  13*  de  ligue  et  des 
gardes  nationaux  vaunagiens,  il  se  mit  en  mesure 
d'évacuer  Montpellier.  Mais  le  combat  s'engagea  dans 
les  rues  quand  sa  retraite  commençait.  Pour  secon- 
der l'attaque  de  Gilly,  la  citadelle  tira  à  boulets  sur 
s  royalistes.  L'hôpital,  l'évêché  et  sept  ou  huit  mai- 
>ns  reçurent  des  projectiles.  Dans  l'action,  une  cen- 
ine  d'hommes,  tant  volontaires  royaux  qu'habitants 
^  Montpellier  qui  avaient  pris  les  armes,  furent  tués 
i  blessés.  Après  l'action,  les  Vaunagiens  pillèrent 
>s  maisons  ^ 
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La  révolte  domptée  à  Montpellier,  Gilly  remit  le 
commandement  &  Forestier  et  courut  à  Nîmes  mena- 
cée par  la  petite  armée  que  formait  à  Beaucaire  le 
comte  de  Bemis.  Pendant  près  de  trois  semaines  les 
royalistes  de  Montpellier  attendirent  patiemment 
l'heure  des  représailles.  Le  15  juillet,  jour  où  le  j!;ou- 
vernement  royal  fut  proclamé  avec  l'assentiment 
du  général  Forestier  qui  fit  arborer  le  drapeau  blanc 
sur  la  citadelle,  ils  se  contentèrent  de  chanter  et  de 
danser.  Mais  leui-s  ressentiments  étaient  vivaces.  Le 
26  juillet,  le  peuple  soulevé  massacra  des  soldats  et 
des  fédérés.  Des  «  suspects  »  par  centaines  furent 
conduits  aux  prisons;  ils  y  restèrent  de  longs  mois 
entre  la  vie  et  la  mort,  la  populace  menaçant  sans 
cesse  de  forcer  les  portes  pour  s'emparer  d'eux  et 
«  faire  justice.  »  Le  meurtre,  le  pillage  et  la  dévas- 
tation s'étendirent  aux  environs  jusqu'à  Montagnac 
et  au  Vigan  où  fut  brûlé  le  temple  protestant  '. 

A  son  arrivée  à  Nîmes,  le  générai  Gilly  voulait 
prévenit  l'attaque  des  royalistes  de  Beaucaire  en 
marchant  immédiatement  contre  eux.  Ses  forces 
étaient  assez  ûombreuses  pour  qu'il  pût  en  distraire 
de  quoi  suffire  à  cette  petite  expédition  tout  en  lais- 
sant dans  la  ville,  divisée  et  ardente,  une  garnison 
qui  imposât  aux  factieux  ^  Sur  les  instances  des 


1.  Aoilyu  ds  la  i»irre9poiuluic«  des  pfiteta,  Hatil|i«llier,  16  juillet  M  ÏT  up- 
lembre.  (Srch,  nat.,  F,  7,30*48,  et  F.  7, 3773.)  tUpporl  du  eammBoduK  Rouswt, 
Honipellier,  îl  juillet.  Rapport  du  gâuéral  Bciche,  Hou^llier.  H  aeplcmbre  et 
!8  iiOïembrB,  (Areh.  Guerre.)  Moniteur,  îfi  juilbt,  6  «eplambre.  tS  septembre. 
Epru/M  de  ISI5  DU  choix  de  propoiilioni.  ele.,  43t-4SS.  —  De>  dtleuui  Kirent 
élargis  le  4  eeptembre;  l>eaucoup  d'autres  âtaiont   encore  eu  prison  à  Ja  fin  da 
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VinuBuil.  Cvrioailél  et  Indùcrilian.  IS!-1B3.  Dupio.  Uim..  I,  lît-l 
t  Sdnianeiibug,  NIidh,  il  asAt  {Arch.  Affain»  élra*f.,  t>l.) 
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magistrats  municipaux,  il  consentit  &  un  armistice 
aux  termes  duquel  ses  troupes  et  les  bandes  du  comte 
de  fiemis  resteraient  dans  leurs  positions  jusqu'à 
ce  que  l'on  reçût  &  Ntmes  des  nouvelles  officielles  de 
Paris.  Le  t5  juillet,  la  circulaire  deVitrolles,  annon- 
çant le  retour  du  roi  parvint  au  préfet.  Après  une 
courte  conférence  avec  celui-ci  et  le  général  IVlaul- 
mont,  Gilly  se  démit  de  tous  ses  pouvoirs  et  quitta 
Nimes-  Il  sentait  que  sa  participation  à  la  capture  du 
duc  d'Angoulême  et  l'énergie  qu'il  avait  mise  dans 
la  répression  des  troubles  d'Agde  et  de  Montpellier 
le  désignaient  aux  vengeances'. 

Cette  journée  ne  se  passa  pas  dans  l'allégresse 
générale  célébrée  par  le   Moniteur.   Des  «    collets 
jaunes  »  (c'est  ainsi  que  les  royalistes  désignaient 
les  gardes  urbains)  criblèrent  de  balles  le  premier    | 
drapeau  royal  qu'ils  aperçurent  à  un  balcon.  Des     i 
fédérés  et   des  gardes  nationaux  cévenols  parcou-     | 
rurent  les  boulevards  en  criant  :  a  L'empereur  ou  la 
mort  !»  et  en  tirant  des  coups  de  feu.  Des  balles 
perdues  tuèrent  un  de  ces  manifestants  et  aussi  un 
malbeureux  garçon  boulanger  qui  musait  au  scuii     ' 
de  sa  boutique.    Malgré    les  ordres  et  tes  prièi-es 
du  général  Maulmont,  la  troupe  refusa  de  prendre 

■u  plua  lOan  guàet  nalimani,  miqueleU  et  payuai  mal  arméi  dont  unetraupi       ' 
de  tOO  volouUires  k  cbeTil.  (tternii,  62). 

1.  ProcUmatiDD  ds  Gilly.  S  juillet.  (Cit^  pu  Liuia  de  Perret.  Cmuet  de*  Ttm- 
hltt  du  Gard.  157.)  BePois,  Sl-SS.  D«po>ilioD  de  l'uljuduil-coditnuidaBt  Leiébm, 
Nlmi».  19  juillet.  (CiLi>e  pir  H.  Daudet,  La   Terreur  Blanc/it  dnjit  le  midi,  iU-       , 
349.)  Uuie  de  Perret,  li»,  1TM74.  Cf.  Gilly  i  Decaen.  Nlmee,  I!  juillet.  (Arch. 
Guerre.  I 
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la  cocarde  blanche.  Les  chasseurs  mutinés  incitaient 
l'infanterie  à  se  rebeller.  Le  soir,  ils  montèrent  à 
cheva!  et  sortirent  de  Nîmes  au  galop  de  charge, 
sabre  en  main,  furieux  et  terribles.  Dans  la  nuit, 
les  quinze  cents  gardes  nationaux  cévenols.  Je  batail- 
lon des  retraités,  quelques  fédérés  et  plusieurs  déta- 
chements de  la  ligne  quittèrent  aussi  la  ville  '. 

Environ  trois  cents  soldais  restaient  au  général 
Maulmont.  U  les  apaisa,  se  rendit  maître  de  leur 
esprit.  Le  lendemain  matin,  ils  assistèrent  en  grande 
tenue,  cocarde  blanche  au  shako,  à  la  proclama- 
tion du  roi  faite  par  Maulmont  avec  une  certaine 
solennité.  Le  calme,  ce  dimanchc-là,  régna  dans  la 
ville.  Le  lundi,  17,  on  commença  de  désarmer  «  les 
collets  jaunes  »;  ils  livrèrent  leurs  fusils  sans  oppo- 
sition. A  mesure,  on  armait  les  nouveaux  gardes 
nationaux  royalistes  qui  étaient  destinés  à  remplacer 
la  garde  urbaine  licenciée'.  L'armée  de  Beaucaire, 
en  marche  sur  Nîmes,  devait  l'occuper  le  lendemain; 
mais  nombre  de  miquelets  se  détachèrent  de  la 
colonne  et  pénétrèrent  individuellement  dans  la 
ville  où  entrèrent  aussi  des  volontaires  royaux 
d'Uzès.  Ces  hommes  mêlés  à  la  populace  se  portèrent 
aux  casernes  en  réclamant  les  canons  que  Gilly  y 
avait  fait  placer.   Des  pourparlers  s'engagèrent  avec 

1.  Rapport  du  prifet  du  Dard.  16  juillet.  (Arch.  nat..  F.  7.  377(.)  Ropport  da 
Haultnont,  Blinaul.  47  juillet.  [Arch.  ûaflrre.)  tléposilion  de  l'adjadAûl-commandaQl 
Lef«bvrs.  Nimes,  19  juillet.  Rapport  de  Vidal,  commiauire  gân«nl  de  polie». 
S  Mtilt  (cité  par  B.  Oaudot,  ÎMI-Ï90.  3fl4-3es.)  Mémoiret  du  Bergenl  Guillemard,  11, 
es.  a.  Remis.  SI. 

Ces  divers  documenta  meutionneot  l'eiode  des  ekuMurs.  des  gardes  Dationiui 
eércnols  et  dca  relraiUs.  mais  ne  diseut  rien  du  départ  de  fractions  de  la  ligne. 
Cependant,  comme  l'Infanterie  comprenait  an  19  juillet  I  batulloa  du  n'  et  i  coD' 
paries  d[i  63'.  aoit,  en  comptant  au  plus  bas,  S^G  à  âOO  honnies,  et  qu'au  limoi' 
gnage  du  préfet  du  Gard,  confirmé  par  Guillcmard,  il  ne  restait  lo  16  juillet  qaa 
MO  humain  dans  les  casemea,  il  faut  bien  croira  qu'une  partie  de  U  troupe  avait 
qaitté  Nîmes  à  la  suite  des  chasseurs  et  des  Cévenols. 

î.  Déposition  do  l'adjtdant-contniaadaot  LeCebvre.    précité.    Lauie  de  Perret, 

17a. 
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Maulmont  qui  refusa  tle  livrer  son  artillerie.  La 
foule  impatiente  se  courrouçait.  Des  coups  de  feu 
furent  tirés  sur  la  caserne.  Exaspérés,  les  soldats 
crièrent  :  Aux  armes!  Maulmont  tenta  de  les  calmer 
en  disant  que  les  fusils  avaient  été  déchargés  en 
l'air.  C'était  plus  ou  moins  véridique.  En  tout  cas, 
les  détonations  se  multipliaient  ;  un  officier  fui 
blessé.  Des  soldats  coururent  aux  fenêtres  et  firent 
feu.  La  foule  évacua  la  place  d'Armes  y  laissant  trois 
cadavres  (deux  hommes  et  une  femme).  Les  royalistes 
s'embusquèrent  dans  les  maisons  et  aux  angles  des 
rues  aboutissant  à  la  place  et  recommencèrent  à 
tirailler.  Les  soldats  ripostèrent.  Engagée  vers  cinq 
heures,  la  fusillade  dura  jusqu'à  près  de  dix  heures; 
deux  hommes  encore  furent  tués  parmi  les  mique- 
lets;  il  y  eut  dans  la  troupe  un  tué  et  deux  blessés'. 
Les  soldats  voulaient  sortir  avec  deux  ctinons 
mèche  allumée,  faire  feu  de  tous  côtés,  balayer  le 
passage  et  gagner  une  route  quelconque.  Par  scru- 
pule de  l'effusion  du  sang,  Maulmont  repoussa  ou 
du  moins  ajourna  cette  proposition.  11  objecta  qu'il 
serait  préférable  d'attendre  la  nuit  close  et  promit 
que  si,  à  minuit,  les  ciiconstances  ne  s'étaient  pas 
modifiées,  il  se  mettrait  à  la  tête  de  la  troupe.  Le 

1.  Dip«jlion  de  l'adjudul-connnindint  Lcfebm,  prà:i(é«.    Benw  i  Oonrioa 
Sainl-CiT.  le Juillet.  Ripport  de  Haulmoiii.   I;  joillel.  (Arah.  Guerre.)  Lnuede 
18!,   18*-ie7.  MarieiHe.  Nlmet  el  (M  «limnm.  en   1115.  1.  MM.  Mt- 
du  lergent  Guillsmard,  II.  e5-6«.  Cf.   La  leLLra  du  cominisaure  de  polim 
lilie  p»r  E.  Daudel]    396-367,    BernLi,  Prieû.  «ï,  el  le  rapport  da  géatal 
de  BurcMmes.  1*  wAt.  [Arch.  Guerre.) 
Le  comte  de  Beniii,  quittait  ce  joui-Ià  ï  Beauoaire.  et  le  commiuira  Vidal  qui 
t-il,  ne  u  trouvait  pas  eut  la  place  d'Almn  au  camineiiceineat  de  l'actioa. 
itendu  que   les    [Veiuien  coups  de  feu  Turent  tirés  par  lea  BoldaU.  Havl- 
^(ebvre  et  ûuilleniard,  toustroia  t  la  caserne,  préciaeul  au  caolrair,  dau 
«its  tris  circenstancifs  et  absolument  coacordacti,  que  la  [usillade  fut  egga- 
le  peuple.  Celte  «enioD  qui  puait  laplut  réridiqna  eat  aussi  la  plus  mi- 
lle. —  Un  historien  royaliste  cite  onie  homnies  tués  et  un  bleast  parmi  b 
lorsque  le  eommissaire  Vidal,  pourlant  très  hostile  «ii  Midale,  ue  port* 
iq,  dont  une  femme,  le  nombre  des  roialislas  tués. 
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nombre  des  assaillants  croissait.  On  sonnait  le  tocsin 
îitous  les  clochers  pour  appeler  dans  la  ville  les  pay- 
sans des  environs.  Vers  onze  heures,  le  colonel  de  gen- 
darmerie Rivaud  se  présenta  en  parlementaire.  Bien 
accueilli  par  Maulraont  qui  proposa  de  rendre  l'artil- 
lerie et  de  conduire  la  troupe  hors  de  Nîmes,  dans 
telle  direction  que  l'on  fixerait,  il  retourna  à  l'Hôtel 
de  Ville  et  revint  peu  après  avec  le  commandant 
L'Ayre',  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  Beaucaire. 
Celui-ci  dit,  en  s'excusant,que  les  volontaires  royaux, 
«  peu  au  courant  des  usages  et  du  point  d'hon- 
neur militaires  »,  exigeaient  que  les  soldats  déposas- 
sent les  armes  avant  de  quitter  la  caserne.  Maul- 
mont,  d'abord  révolté  par  cette  humiliante  condition, 
consulta  les  officiers  et  une  députation  des  sous-offi- 
ciers et  soldats.  Tous  déclarèrent  en  présence  du 
parlementaire  qu'ils  n'entendaient  point  être  désar- 
més et  que  «  puisqu'on  cherchait  à  les  humilier, 
ils  sauraient  bien  sortir  de  force.  »  Le  commandant 
L'Ayre  se  retira  en  promettant  de  faire  une  nouvelle 
tentative  d'accommodement  auprès  des  volontaires 
royaux.  De  retour,  vers  deux  heures  du  matin,  cet 
officier  dit  que  «ses  troupes  ne  voulaientpas  entendre 
raison,  qu'elles  insistaient  pour  qu'on  mît  bas  les 
armes.  »  n  — ^  Je  donne  ma  parole  d'honneur,  ajonta- 
t-il,  que  je  ferai  écarter  mes  troupes  et  que  celles 
de  la  ligne  défileront,  en  sortant  du  quartier,  sous 
l'escorte  de  la  gendarmerie.  »  Maulmont  aurait  dû 
se  défier  de  l'autorité,  et  partant  de  la  parole,  d'un 
chef  qui  en  était  réduit  &  soumettre  à  ses  soldats  les 
clauses  d'une  capitulation.    11  céda,  crut-il,  par  un 


t.  L'tdjudant-comoiuidBnt  LeTebm  nomme  c«t  otSâer  :  de  Lahoudii. 
\et  autres lémoiiia,  HaulmoDt, Vidal, Bcrnii  elle  géuinlde  Barre  l'Ippeltent 
ou  Layre.  HinifeibiniïDt  11  est  qnetlioD  du  mtme  indiiidu.  Peu(-Mn  l'a 
L'Ayre  de  Lahovdil  ? 
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sentiment  d'humanité  «  pour  éviter  uiie  lutte  fra- 
tricide »  ;  en  réalité,  par  manque  d'énergie  et  par 
misère  d'âme.  11  persuada  à  ses  soldats  que  Ton 
n'avait  nul  dessein  de  les  humilier  puisque  les  offi- 
ciers conserveraient  leurs  épées  et  les  sous-officiers 
leurs  sabres'.  Quant  au  danger  pouvant  résulter  du 
désarmement,  ces  braves  gens  ne  le  soupçonnaient 
même  pas.  Leur  général  aurait  dû  y  penser  pour 
eux. 

De  grand  matin,  les  soldats,  leurs  fusils  laissés 
brisés  dans  les  chambres  et  dans  les  cours,  so^irent 
de  la  caserne.  Ils  marchaient  par  le  flanc,  sous  l'es- 
corte de  quelques  gendarmes  à  cheval.  La  place  était 
à  peu  près  déserte,  mais  en  s' engageant  dans  les  rues 
ils  trouvèrent  une  foule  de  miquelets  et  de  gardes 
nationaux.  Des  miquelets  arrêtèrent  un  sous-officier 
sous  prétextequ'il  n'avait  pas  le  droit  d'emporter 
son  sabre.  Ce  fut  comme  un  signal.  Les  royalistes 
firent  feu  de  leurs  fusils  et  de  leurs  pistolets  sur 
les  soldats  désarmés,  puis  ils  les  assaillirent  à 
coups  de  baïonnettes,  à  coups  de  crosse,  à  coups 
de  sabre,  à  coups  de  bâton.  Nombre  d'hommes 
tombèrent  tués  ou  blessés.  La  colonne  se  rom- 
pit et  s'éparpilla,  les  soldats  s'enfuyant  dans  foutes 
les  directions.  Le  sergent  Guillemard  se  réfugia  chez 
une  vieille  femme  qui  le  cacha  dans  son  grenier  et 
lui  procura  un  habit  bourgeois.  L'adjudant-comman- 
dant Lefebvre,  assommé  d'un  coup  de  crosse,  blessé 
d'une  balle  au  bras  et  d'un  coup  de  baïonnette  dans 
les  reins,  put  se  traîner  jusqu'à  l'hôptlal.  Près  de 
l'auberge  de  l'Orange,  le  sous-lieufenant  du    train 


1-  Déposition  de  l'ac^udanL-CODimaiidaDt  LefeijVTe  et  rap^iorL  de  H^ntopt  pré- 
dtét.  Gèuini  de  Buh  à  Gauiiou  Saint-Cjr,  .Mmec,  Î3  juillat.  (Arch.  Guern.] 
OuillwnaH.  Mém..  II.  «9-70,  Uu:e  de  Perrel,  llf6-lU.  Uai-tetUt,  Nbntt,  en  filS, 
K.  Cf.  le  rapport  pr«ci(«  du  caminitsaiTe  de  police  Vidil,  al  Beraii,  Pricia^  «3. 
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Allemand  fui  mis  tout  nu  et  lardé  jusqu'à  la  mort 
avec  des  baïonnettes.  Un  assez  gros  détachement  qui 
avait  réussi  à  gagner  la  route  d'Uzès  donna  dans  une 
embuscade  de  miquelets;  ils  fusillèrent  les  fugitifs 
comme  gibier  en  battue'. 

On  pourchassait  encore  les  survivants  du  13°  de 
ligne  quand  l'armée  de  Beaucaire  entra  dans  Nîmes, 
tambours  battants  et  enseignes  déployées.  La  tête  de 
colonne  avait  quelque  apparence  militaire,  mais  à 
la  suite  marchaient  des  bordes  confuses  portant  des 
costumes  disparates  et  des  armes  de  rencontre.  La 
plupart  de  ces  volontaires  avaient  la  veste  sur 
l'épaule,  les  manches  de  la  chemise  retroussées,  un 
pistolet  passé  à  leur  ceinture  de  cuir,  et,  à  la  main, 
un  sabre  ou  une  baïonnette  emmanchée  au  bout 
d'un  bâton  ;  des  cavaliers  étaient  vêtus  d'habits  bleus 
de  gendarmes  ou  de  vestes  vertes  de  chasseurs,  selon 
qu'ils  avaient  dépouillé  gendarmes  ou  chasseurs. 
D'autres,  tout  en  guenilles,  montaient  k  poil  des 
chevaux  de  charrue'.  Au  contact  de  ces  hommes  qui 
ardaient  pour  le  pillage  et  pour  le  meurtre,  la  popu- 
lace nimoise  s'enflamma.  Les  miquelets  et  la  racaille 
commencèrent  par  se  ruer  sur  le  café  de  l'Ile- 
d'Ëlbe  qu'ils  dévastèrent  de  fond  en  comble.  Vingt 

■  .Rapport  de  MiulmoDl.  ÎT  juillet.  BerDiBi  GounOD  Sainl-C)r,  Nimes,  19  juillet, 
Général  de  Bam  ï  Gouvion  Saial-Cyr.  ttliaes,  23  juillet  et  14  aoilt.  Rapport  de  la 
3'  dirision  roiliture,  il  juillet.  Diipôgilioa  de  l'uJjudaut-coni mandant  I^fobvre  et 
letlra  du  oommiegaire  da  poUcfl  Vidal  [citées  picG.  Daudet.  33-1-3S9)-  Bevnh,  Préci: 
as.  Guillamard,  Mim.,  Il,  7I-7Î.  Uuie  ds  Perret,  189-191.  MaraàlU.  Ntmea.  en 
igfs,   50.    Dosùer  du  aoufr'tieuteiuuit   Allemand  du  i"  batailtoix  du  traiu-  (AreEi. 
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autres  maisons  furent  pillées  et  saccagées'.  Trois 
hommes  furent  égorgés'.  Des  tricoteuses  royalistes, 
assistées  de  compagnons  dignes  d'elles,  terrassèrent 
dans  les  rues  des  femmes  protestantes  et  les  fouet- 
tèrent, jupes  relevées,  avec  des  battoirs  garnis  de 
pointes  de  clous.  Ces  furies  appelaient  cet  instru- 
ment où  les  clous  étaient  disposés  en  figure  de  fleur 
de  lys  :  le  battoir  royal  *. 

Le  lendemain,  on  se  borna  à  quelques  piliages  et 
à  des  extorsions  en  règle.  Il  y  avait  ces  diali^ues: 
«  —  Monsieur,  votre  fusil.  —  Le  voici.  —  Votre 
uniforme,  votre  équipement?  —  Les  voici,  —  Main- 
tenant, il  nous  faudrait  on  peu  d'argent.  »  Les 
demandes  variaient  entre  cent  francs  et  mille  francs, 
et  la  mine  patibulaire  des  quémandeurs  obligeait  à 
ne  rien  refuser*.  Le  cri  de  ces  gens  était:  «  Vive  le 
roi  !  »  et  leur  mot  d'ordre  :  «  Faisons-nous  justice, 
puisqu'on  ne  nous  la  fait  pas.  Servons  le  roi  malgré 
lui-même*.  » 

Après  un  jour  de  repos,  ces  trop  zélés  serviteurs 


1.  Rapport  de  Vidal.  MarieilU.  JVlmet  «n  ISIS.l,  iî-ii.  Ct.  Betnie,  Pritit.m 
•  De*  aol«  de  vengeanne  ont  miLheurMisBineiit  élé  aetcéi.  Il  j  •  eu  d«s  d*»ni(« 
d^lonbles,  iné>ilBtjles.  •  Bernis  k  GaunoD,  13  juillel  :  ■  Quelques  iraiuMa  oui 
«té  déxstées.  On  i  beaucoup  brûlé  et  peu  pillé.  >  (Areh .  Guerre.) 

I.  PélitioD  des  veuTen  Chivas.  Clôt,  Imbert,  tic..  Nlmea,  14  mai  ISÏQ  (CiWe  dui- 
la  BMiolMfue  hitloriqae,  B'  du  37  mai  18!D.)  CI.  général  de  Barre  k   GauïWD. 

3.  ManeiUi.  Nlmet  en  ISIS,  III,  31.  Lauie  de  Perret,  3»4-396.  Let  J>n)t«fgnii 
du  Gard.  [Bibliothèque  hiêloriqae,  I.  iH.)  Percot.  HappoH  >ur  la  peraécuiioa 
de*  Proleilanla  (ciW,  par  Arbaud-Jonques,  Troublei  et  agitatiotu  dv  Gard 
^1  et  9J-94.)  D'Arbaud-Jouquea.  ibid.  Lellre  de  Uadier  de  Hontjau,  Nim'^ 
Î3  mare  tSSO,  {Bibliùlkègue  kiilorique.  u>du  G  avril  13i0,) 

Seien  le  pasteur  ferrot,  trente  ou  quar^l«  remmea  subirent  es  suppbce  peo 
daiit  la  loagne  pâriodé  de«  troublée  du  Gard;  huit  en  moururent.  !«  prélel  du  Gard, 
d'Arbaud  Jouques.  dont  le  livre  a  éL«  écrit  pour  réfuter  le  rapport  da  Perrot.  dit  : 
■  Il  d'i  «ut  que  Iroii  femmet  fauttUei  dans  les  rues.  Une  seule  fui  portée  i.  llrà- 
pltal.oà  e^^  ne  reÈta  que  huit  jours.  ■  Lame  de  Perret  cite  nominative  méat  vioft- 
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du  roi  reprirent  dans  la  ville  et  les  environs  leur 
œuvre  de  justice  expéditive .  Le  20  juillet,  ils  cou- 
pèrent les  oreilles  à  un  proleslant  nommé  Trubert 
et  brûlèrent  vif  dans  un  pailler  un  malheureux 
garçon  de  ferme'.  Le  21,  ils  tuèrent  quatre  hom- 
mes ;  le  22,  un  ;  le  23,  un  ;  le  24,  deux  ;  le  25,  cinq  ; 
le  27,  un.  Le  i"  août,  il  y  eut  recrudescence  :  quinze 
hommes  furent  assassinés.  Le  19,  en  manière  d'inli- 
midation,  car  c'était  la  veille  des  élections,  on 
massacra  huit  hommes  et  deux  femmes;  celles-ci 
furent  hachées  à  coups  de  sabres.  Jusqu'à  la  fin 
d'octobre,  chaque  semaine  ajouta  de  nouveaux  noms 
àcenécrologe  sanglant'.  «  Les  prolcslants  se  trou- 
vent sous  le  couteau  »,  écrit  le  commandant  Rous- 
set^.  «  On  a  mis  le  peuple  dans  le  sang  jusqu'aux 
genoux»,  écrit  le  général  Dufresse*.  Mais  dans  un 
rapport  au  ministre  de  la  guerre,  le  général  de  Barre 
concluait  philosophiquement  :  «  Les  gens  immolés 
par  les  rues  sont  des  bonapartistes  et  des  révolution- 
naires. Le  peuple  n'a  fait  que  devancer  la  loi  qui  les 
aurait  frappés  *.  »  Les  victimes  étaient  des  fédérés, 


Ikigue   hiilarii/ue,  8  svril  IBÎO.)  D'Ariiaud-Jouques  (97-98)  prÉland  qua  ce  Ladet 

UaillienL  du  moiosincendiurtn. 

t.  Elirait  d«  U  corroepondence  de*  pritett.  tl  aoU.  (Arch.  nat.,  P.  7,  SOU  b.) 
RappwU  du  génénl  Briche.  Nîmea,  ID  aaûl,  28  aa&t  et  13  septembre.  Rapport 
de  la  KPndarnierie,  Nimei,  17  octobre.  (Aicï.  Guerre.)  Marseille,  Nlmea  en  1815, 
I  96,  [l,  5I-3S.  Pont^oulint.  Mtm.,  ]V,  4.  Perrot.  d'Arbaud-Jou<[ucs,  Lauie  de 
PemI  et  E.  Daudet,  paatim.  PétiUou  dea  reuves  de  nimea.  14  mai,  IB!0.  {Bibiio- 
thique  hùloriçM,  a'  du  V!  mal  181Q.) 

1819.  (Cilé  par  d'Arbaud-Jouquea,  81.)  D'Arbaud-Jouques  {ibid.]  on  avoue  ioixanle- 
dix.  Le  comte  de  Berob  (Prieit,  67.)  dit:  gualre-timgU.  «adier  de  Uontjau  [Jeltre 
précJUe),  dit  gualre-mngt-cmq  sans  compter  les  soldatfl  du  13*  de  ligiie. 
3.  Report  de  Kootpellier.  17  Juillet.  (Arch.  Guerre.) 
t.  Général  Durnssc,  à  Suchet.  Valence,  i  aoAt  (Arcb.  Guerre.) 
5.  Rapport  de  Barre  k  Gourjon.  U  août.  (Arch.  Gmm.)  —  [.'auWur  de  MaruilU 
et  tftmei  jasÈifiéti  (p.  Si)  dit  de  sou  cM  :  •  Le»  bonapartistiiiqui  pudinot  leur 
lia  on  Isiir  tortano  avaient  plue  d'no  crime  à  ae  reprocbèr.  • 
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des  officiers  en  retraite,  de  vieux  soldats,  des  pro- 
testants riches  ou  pauvres.  A  Nîmes,  la  majorité 
des  calvinistes  avaient  pris  parti  pour  l'empereur, 
tandis  que  presque  tous  les  catholiques  étaient 
demeurés  chauds  royalistes.  Les  plus  enragés  de 
ceux-ci  confondaient  dans  une  même  haine  bonapar- 
tistes et  protestants.  Mais  chez  beaucoup  de  ces  car- 
nassiers les  rancunes  privées  avivèrent  les  passions 
politiques  et  les  fureurs  religieuses. 

L'un  de  ces  égorgeurs  devint  fameux,  presque 
illustre.  On  grava  son  portrait.  C'était  un  sous- 
lieutenant  de  la  garde  nationale,  nommé  Jacques 
Dupont  et  surnommé  Trestaillons*.  Dans  une  lettre 
officielle  au  préfet  du  Gard,  il  se  vanta  d'avoir  tué 
six  hommes  de  sa  main .  Trestaillons  eut  dans 
Nîmes  des  sympathies  et  de  puissants  protecteurs. 
En  tuant,  il  prétendait  venger  sa  femme  outragée 
trois  mois  auparavant  par  des  paysans  bonapar- 
tistes. Il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  cette  histoire. 
Ce  prétendu  justicier  n'était  qu'un  assassin  et  un 
voleur'. 

Nîmes  avait  Trestaillons  ;  Uzès  avait  Quatretaii- 
lons.  Il  avait  été  soldat,  garde  champêtre,  et,  en 
1815,  miqueletdans  l'armée  du  duc  d'Angoulème.  Il 
s'appelait  Graffand;  des  enthousiastes  le  surnommè- 
rent Quatretaillons  parce  qu'il  surpassa  Trestaillons. 
Avec  une  troupe  de  bêles  féroces  à  masques  d'hora- 
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mes  dont  il  s'était  fait  le  beltuaire,  il  terrorisa  Uzès. 
«  —  Tous  les  bonapartistes,  disait-il,  protestants  ou 
catholiques,  mourront  de  ma  main,  y  compris  les 
enfants.  »  Ce  matamore  tragique  s'imposait  par  la 
peur  aux  autorités  de  la  petite  ville.  Ils  le  nommè- 
rent ou  le  laissèrent  se  nommer  capitaine  delà  garde 
nationale.  Le  S  août,  Graffand  se  présenta  à  la  pri- 
son où  l'on  avait  Jeté  les  suspects  de  bonapartisme  et 
requit  qu'on  lui  livrât  six  prisonniers.  Le  geôlier 
obéit,  car  il  avait  l'ordre  verbal  du  commandant  de 
place,  qui  tremblait  pour  soi-même,  de  ne  point 
résister  à  la  bande  de  Graffand.  Les  six  hommes 
furent  fusillés  sur  l'esplanade  aux  cris  de  :  Vive  le 
roi  !  «  —  On  ne  nous  reprochera  rien,  dit  Graffand. 
Il  y  avait  trois  protestûits  et  trois  catholiques.  » 
Après  l'exécution,  les  assassins  soulevèrent  un  des 
cadavres  par  les  cheveux,  le  mirent  à  genoux,  et 
lui  posèrent  des  lunettes  sur  le  nez.  «  —  Regarde 
maintenant,  dirent-ils  en  riant,  si  tu  vois  venir  les 
brigands  de  la  Gardonnenque?  »  Trois  semaines  plus 
tard,  le  sous-préfet  chargea  Graffand  d'une  mission 
militaire.  Celui-ci  la  remplit  à  sa  façon,  en  faisant 
fusiller  six  gardes  nationaux  de  Saint-Maurice  qui 
n'avaient  commis  d'autre  crime  que  de  chercher  à 
fuir  &  son  approche'. 


La  réaction  menaçait  aussi  Toulouse.  Pendant  trois 
mois  les  royalistes  avaient  senti  la  main  un  peu  rude 

i.  R>p|iort  d'Uièa,  SO  notembre  (Arch.  nat,,  P.  7.  3775.)  Piècoe  Aes  Arthives  da 
la  cour  de  Riom  (dléea  parK  Daudet,  llfr-lîi,  130-131,  I:!-I5t).  Lauia  de  Per- 
ret, i6*.lS6,  353,  J5S-Î59,  Kl-Ki,  36».  Perrol  (cit.  p«r  d'Arbiud-Joutiues,  7)-78). 
D'Arblud-Jouques,  ibid.  Mantille.  iïfmM  en  ISIS,  III,  33-3*.  Cf.  général  Frimont 
k  Schwanenherg.  Kmee.  31  août.  (Areh.  Aff.  élr..  691.) 

La  17  septembre,  GralTaiid  Rnit  par  Uit  arrêté  sur  l'ordi-e    du    prtfcL    Un* 
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du  général  Decaen,  subi  la  domination  ostentatrice  et 
injurieuse  des  fédérés'.  Ils  rêvaient  des  vengeances. 
Le  17  juillel,  Decaen  et  le  préfet  impérial  se  rési- 
gnèrent à  proclamer  le  roi  et  partirent  le  lendemain 
après  avoir  licencié  et  fait  désarmer  les  fédérés.  La 
garnison,  pour  ne  point  prendre  la  cocarde  blanche, 
quitta  Toulouse  en  tumulte.  Joyeuse  et  terrible,  la 
population  se  répandit  dans  les  rues.  On  enleva  du 
Capitole  le  buste  de  Napoléon  qui  fut  traîné  la  corde 
au  cou  jusqu'à  la  Garonne  ;  on  arracha  et  on  brûla 
les  arbres  de  la  liberté.  Des  fédérés  furent  pourchas- 
sés, traqués,  frappés.  Pour  les  protéger  contre  de 
pires  traitements,  la  garde  nationale  ne  trouva  rfen 
de  mieux  que  de  les  arrêter  en  masse  et  de  les  con- 
duire aux  prisons^.  Grâce  à  cette  mesure,  les  pre- 
miers jours  de  la  Restauration  se  passèrent  sans 
effusion  de  sang.  Mais  l'effervescence  n'était  pas  cal- 
mée. Le  peuple  réclamait  la  formation  de  commis- 
sions militaires  pour  le  jugement  des  fédérés  détenus. 
Les  dénonciations  allaient  leur  train;  chaque  jour 
amenait  de   nouvelles   arrestations.   Les  royalistes 


ÎVO  babitaaU  d'Uite,  si  uod  d«  i 
isme  •.  On  inatruïait  son  proc^  i 
is  pmir  TreatsillODs,  iJ  y  eut  ordonni 
■ploi  cha  un  riche  propiïflaire.  En 


conlrjlnilion  IH  fut  point  peri;u«,  grlceàGODcliD.  qui,  cousulté  par  Davinit^  n^popi^it 
qu'il  faljsit  renoncer  à  cette  loïnire,  i  plus  arbitraire  que  Uutes  celles  que  1k 
cireMutaocei  avaient  pu  faire  pfendre  ..  (Arrêté  da  Decaen.  Bjuin.)  DïïOut  à  Foa- 
ehi,  iGaudin,  i  Mollieii,  !!l  juin.  Gaudin  a  Davout.  27  juin.  (Arch.  Guern,  Armée 
de.  Pfrénécs-OrienUles). 

i.  Ripfoil  de  Toulouse,  ÎO  juillet.  (Analyse  de  la  corresp.  des  prifeli,  Arch.  mU 
F,  T.  377*).  Ramel  k  Gouiion  Saint-Cyr,  Toulouse,  ÎO  juillet.  (Dowier  de  Ramel. 
Arch,  Guerre].  Rapport  de  ^ndarmerle.  Toulouse,  18  loût.  Rapiwrt  sur  le«  évéue- 
menls  do  Toulouse  du  i  avril  au  18  juillet,  Toulouse,  S  d«eenibi«.  (Arch.  Gaetre.) 
U'-°dcUéinuMt  àM->deX...,l.aflitlc,  1»  juilIeL  (Correip.  de  Jf.  île  Séaitual.i, 
80.)  ViUile,  Mim..  I.  !97-29e. 
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étaient  divisés  en  constitutionnels  et  enpurs.  Ceux-ci 
déclamaient  contre  la  faiblesse  de  Louis  XVIII  en 
1814  «  faiblesse  qui  avait  tout  perdu;  »  ils  vou- 
laient des  actes,  une  juste  répression,  le  procès 
des  juges  de  Louis  XVI,  l'abolition  de  la  Charte 
et  un  gouvernement  absolu.  En  attendant,  ces  «  plus 
royalistes  que  le  roi  »  méconnaissaient  son  autorité 
et  ne  voulaient  obéir  qu'aux  princes.  Ils  avaient  à 
leur  dévotion  une  troupe  d'assommeurs  et  de  coupe- 
jarrets  que  l'on  appelait  Verdets,  à  cause  de  la  cou- 
leur verte  de  leur  uniforme,  couleur  qu'avait  choi- 
sie le  comte  d'Artois  pour  sa  livrée  '. 

Ces  Verdets  se  présentèrent  le  8  août  h  une  revue 
de  la  garde  nationale,  et  réclamèrent  une  solde  et  des 
rations  au  maréchal  Pérignon  qui  avait  repris  le 
commandement  de  la  10°  division  militaire.  Péri- 
gnon accueillit  sévèrement  la  demande.  Il  conseilla  à 
ces  hommes  de  s'engager,  s'ils  le  voulaient,  dans  un 
corps  en  formation,  le  régiment  de  Marie-Thérèse,  et 
leur  refusa  l'honneur  de  défiler.  Le  lendemain,  une 
députation  des  Verdets  vint  chez  le  général  Ramel, 
commandant  ta  place,  pour  obtenir  qu'il  parlât  en 
leur  faveur  au  vieux  maréchal.  Ramel  avait  mon- 
tré beaucoup  de  zèle  royaliste  dans  la  journée  du 
17  juillet  ;  malgré  ses  soldats  en  révolte,  il  avait  fait 
placer  le  drapeau  blanc  sur  les  casernes.  Les  Verdets 
espéraient  trouver  un  appui  en  lui.  11  les  éconduisit, 

1.  H>'d«ft«iinisatïM— dsX...,  Liffltbe.  lïjuilkl  et  4  aoQl.  Toulouae,  !6  juil- 
let et  l"-aoill;i  ion  fils,  Toulouse,  8  et  ii  décembre.  (Corresp.de  if.  deRémuial, 
1.80-SS,  lH-195.)  Noie  du  général  de  Mu).  tT  aoAl(AKb.  Guerre).  ViLIèle,  ^itm., 
1,  l»8^0a.  Puquier.  JIfém..  Ml,  tOS.  CT.  Pelleport,  Mtm..  Il,  1Î8. 

Lee  Vsrdeta  anieui  é(4  organisés  secrtleiDent  pondant  lus  Ccnl-Jours.  On  leur 
kvaït  donné  des  uniformes  terla  en  l'honneur  du  comte  d'ArLoii.  Ile  pnrteienl  des 

irelagne.  —  Voir,  lur  les  cocardes  rerlos. 
Il  {Supptementarg  Di^/alchet.    XI.   10S). 

Kpl.(Srch.  nat.  F,7,  Î77*. 
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leur  disant,  comme  Pérignon,  de  s'engager  dans  le 
régiment  de  Marie -Thérèse.  Quelques  jours  plus  tard, 
le  bruit  courut  que,  avec  l'assentiment  du  nouveau 
préfet,  M.  de  Rémusat,  on  se  préparait  à  licencier 
les  Verdeta  ;  déjà,  disait-on,  Ramel  avait  reçu  des 
ordres.  La  population  pactisait  avec  les  Verdets.  Elle 
se  porta  en  proférant  des  cris  de  mort  devant  les 
fenêtres  de  Rémusat.  Un  fort  détachement  de  garde 
nationale  arriva  à  temps  pour  protéger  la  préfecture 
et  le  préfet.  Repoussée  sur  ce  point,  la  foule  passa  sa 
rage  sur  l'hôtel  du  baron  de  Malaret,  maire  de  Tou- 
louse depuis  1812.  Tout  fut  saccagé.  Malaret  s'enfuit 
sous  un  déguisement.  Une  autre  bande  armée  de 
bâtons  et  vociférant  :  A  bas  Ramel!  marchait  vers  la 
place  des  Carmes,  où  logeait  le  général,  quand  elle 
fut  dispersée  par  une  patrouille  de  cavalerie'. 

Le  lendemain,  jour  de  l'Assomption,  Ramel  suivit 
en  grande  tenue  la  procession  du  vœu  de  Louis  XIH. 
Il  alla  dîner,  comme  il  en  avait  coutume,  chez  sa 
maîtresse,  une  Romaine  qu'il  avait  ramenée  d'Italie 
en  1814.  La  ville  était  en  fête;  on  dansait  sur  la 
place  des  Carmes.  Vers  huit  heures,  le  général  quitta 
M'"  Diosi  pour  rentrer  chez  lui.  Arrivé  place  des 
Carmes,  à  quelques  pas  de  sa  maison,  il  entendit 
derrière  lui  les  cris  :  A  bas  Ramel  !  Il  se  retourna  et 
vit  un  rassemblement  de  trente  ou  quarante  indivi- 
dus qui  le  suivaient  menaçants.  «  —  Vous  voulez 
Ramel,  dît-il  froidement,  le  voici.  Que  lui  voulez- 
vous  ?  »  De  nouveau  on  cria  :  «  A  bas  Ramel  !  A  bas  le 


Etipport  de  l'adjuduil-coniniaaddat  Bréao,  TouIduse,  I&  aoSt.  Déclualion  de 
iPCrèlaini  de  Ramol  (Dossier  de  Ramel,  Arch.  Guerre).  Rapporl  du  comman- 
do  gendarmerie,  Tooleuse.  IS  aodt.  Rapport  ds  ToulouM,  il  aoat  (Arch. 
e],  VillÈle,  Hém.,  \.  300-301. 

n  ci'oire  Ëanute  {Souc.  U.  !13).  celte  émeute  avait  Hé  décidée  eu  séance 
mii6  royaliste,  qui  aiaît  délibéré  si  l'on  niassacrerail  Rémusat,  Malaret  ou 
1.  Cf.  Yiliéle,  1,  305. 
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brigand!  Vive  le  roi  !  »  Ramel  se  découvrit,  et  cria 
aussi  :  Vive  le  roi  !  La  foule  grossissait  autour  de  lui, 
l'entourait.  11  se  fraya  passage  jusqu'au  seuil  de  sa 
porte  que  gardait  un  factionnaire.  «  —  Faites  votre 
devoir,  commanda-t-il,  défendez-moi.  u  Lui-même 
tira  son  épée.  Le  soldat  dont  le  fusil  n'était  pas 
chargé  croisa  la  baïonnette .  Mais  aussitôt  il  s'alTaissaj 
frappé  à  mort  d'un  coup  de  baïonnette.  Eu  même 
temps,  un  des  assaillants  déchargea  à.  bout  portant 
son  pistolet  sur  Ramel  ;  la  balle  l'atteignit  au  bas- 
ventre.  «  — Je  suis  mort!  »  cria-t-il.  La  détonation 
et  la  grande  rumeur  qui  suivit  interrompirent  les 


Le  secrétaire  et  le  valet  de  chambre  du  général  le 
transportèrent  dans  l'appartement  qu'il  occupait  au 
premier  étage,  lis  retendirent  sur  un  canapé  et 
allèrent  chercher  des  secours*.  Resté  seul,  Ramel 
entendit  les  hurlements  de  la  foule,  le  bruit  de 
coups  frappés  contre  la  porte.  On  le  savait  blessé,  à 
l'agonie  sans  doute;  maison  voulait  l'atroce  plaisir 
de  l'achever.  Dans  l'épouvante  d'être  déchiré  vivant, 
le  malheureux  se  traîna  sur  le  palier,  monta  (au 
prix  de  quels  efTorfs  et  de  quelles  souffrances  !)  chez 
un  certain  Bouillon,  locataire  du  second  étage,  et  lui 
demanda  de  le  cacher.  «  —  Vous  me  compromet- 
triez! »  lui  dit  cet  homme.  Ramel  gravit  encore  un 
étage,  laissant  sur  chaque  marche  des  gouttes  de  son 

I.  Dècliratioa  ds  Joly,  lecréUira  de  Raroel.  Di^clantion  de  Dupérit.  rakt  da 
chambra  de  Rime).  (Dnaier  de  Hanel.)  Rapport  du  commandant  de  gendarmerie, 
ToulouM,  17  aDÙl  (Aroh.  Guerre).  Rapport  iJe 
P8Bp.  des  préfcl».  Arcli.  nal.,  F  7,  Ï0««),  VUl 
!.  DéclaraUoni  de  Joiy  et  de  Duperai.  —  Il  f 

deui  eût  suCfl  à  chercher  un  médecin  et  i  prévenir  les  suloriiés.  Or,  JoIy  d 
qu'ils  alliredi  tous  deui  ehereher  uu  chirurgien.  Ihipéral,  gane  parler  de  ce  i 
Joly,  dit  qu'il  alla  prévenir  le'  chirurgien  et  que,  ne  pouvent.  i  son  retour,  r 
dans  la  luaisou  assiégée  par  la  populace»  il  se  rendit  ehei  le  maréchal  Téri^ne 


oo,Cooglc 


sang.  II  fit  la  même  prière  et  éprouva  un  même 
refus.  Alors,  il  entra  dans  le  grenier  où  il  tomba 
dpuisé,  la  face  contre  terre  '. 

C'est  là  que  le  trouvèrent  évanoui,  une  demi-heure 
plus  tard,  le  chirurgien  et  quelques  officiers  et  gardes 
nationaux  amenés  à  son  secours.  On  descendit  le 
général  dans  son  appartement,  on  le  déshabilla  et  on 
le  mit  au  lit  ;  le  chirurgien  fit  un  premier  pansement'. 
Pendant  ce  temps,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale et  le  chef  d'état-major  de  Pérignon  arrivaient 
sur  la  place  des  Carmes  avec  plusieurs  compagnies 
de  milice  et  du  régiment  de  Marie-Thérèse,  Mais  par 
une  disposition  inexplicable,  ces  deux  officiers  mas- 
sèrent la  troupe  au  fond  de  la  place,  du  côté  opposé 
à  la  maison  de  Ramel,  et  établirent  devant  la  porte 
un  poste  de  quelques  hommes  seulement*.  Quant 
au  maire,  M.  de  Villèle,  au  préfet,  M.  de  Rémusat,  et 
au  maréchal  Pérignon,  ils  étaient  sans  doute  occupés 
ailleurs,  car  il  ne  semble  pasqu'ils  soientvenus  à  ce 
moment-là  sur  la  place  des  Carmes  '. 

L'attroupement  des  Yerdets  avait  été  repoussé  à 
quelques  pas  mais  non  dispersé.  Pour  enflammer  la 
foule  qui  remplissait  la  place,  ils  disaientque  Ramel 

1.  Déclantiona  da  Bouilloa  et  de  Ader,  locatiine.  Doasier  de  Runel,  Ardt. 
Ouerre.) 

t.  DâcliMtion  da  Bouillon,  locslaire  |D<Msier  de  Rsmel.  Arch.  Guem). 

i.  I>«Tign{Hi  à  Gouvioii  Siunt-C>r.  Toulouse.  17  aoilt.  (DoBsier  de  Rtmel.  Anh. 
GucireO  Rapport  au  roi  de  CominUle  de  Caaraoat,  conseiller  i  U  «our  de  Tou- 
louse {MémoiTei  de  Tant,  111,  261-161).  C(.  Villèle.  11.  UÏ-ifiZ. 

i.  Les  récils  de  Péngiion|let(repréciléeàOouïionSaint-Cvr)oldesJlf^BM>.rM  de  Vil- 
lèle soiil  voloDlaiTement  ou  iitTolonlalrement  courus  et  olwcun.  Villèle  dit  qu'il  vint 
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«  avait  tiré  sur  le  peuple  »,  et  qu'il  avait  tué  le  fac- 
tionnaire d'un  coup  d'épée.  On  criait  :  «  A  mort 
Bamel  ».  Unis  au  populaire,  les  Verdets  assaillirent  le 
petit  poste.  11  résista  d'abord,  mais  faiblement,  sans 
faire  usage  de  ses  armes  ',  puis  il  céda  à  une  pous- 
sée. On  enfonça  la  porte  avec  un  madrier.  L'escalier 
bien  vite  monté,  le  flot  des  assassins  s'engouiïra  dans 
la  chambre  de  Ramel.  Près  de  lui  nulle  garde,  aucun 
défenseur  ;  une  ou  deux  personnes  trop  faibles  pour 
la  moindre  résistance  et  d'ailleurs  terrorisées.  Alors 
Ramel  eut  devant  les  yeux,  agrandis  par  l'épouvante, 
l'atroce  vision  intérieure  qu'il  avait  cherché  à  fuir, 
deux  heures  auparavant,  en  se  traînant  jusqu'au  gre- 
nier. Il  vit  se  ruer  sur  lui,  inerte  dans  le  lit,  la  bande 
de  cannibales  hurlant  et  brandissant  les  sabres.  Ils 
frappèrent  avec  furie,  redoublant  chaque  coup, 
s' enivrant  de  carnage.  Quand  ils  crurent  Ramel 
mort,  ils  laissèrent  ce  pauvre  corps  lacéré  et  san- 
glant. Le  lit  était  rouge  comme  l'étal  d'un  boucher. 
Ramel  avait  le  nez  à  demi  tranché,  l'os  frontal  brisé, 
les  deux  bras  fracturés  à  dix  endroits;  le  petit  doigt 
de  la  main  droite  ne  tenait  plus  qu'à  un  lambeau 
de  peau  ;  un  œil  sortait  de  l'orbite.  Il  vécut  jusqu'au 
lendemain'-  Interrogé  dans  son  agonie  parle  juge  de 
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paix,  il  refusa  de  donner  le  signalement  de  ses  bour- 
reaux, o  —  Je  leur  pardonne  »,  murmtira-t-il  '. 
C'était  pousser  outre  nature  la  vertu  de  miséricorde. 

18  frui!tidor  le  Bt  déporter.  Aprti  de  loDg»  moii  pUséa  h  Sinnamary.  an  prois  i 
toua  le«  maui,  il  K'^«ad«  dvis  dns  circoDeUaceB  particulière  ment  draaialïquBË.  [I 
teoltt  ea  France  après  le  IS  Brumaire  et  (ut  replacé  dans  l'aimée.  Il  fit.  toujoui^ 
éomme  adjudsot-oommandant.  l'eipédilion  de  Saint-Domingue,  les  campagnes  d  Es- 
pagne et  de  Portugal,  la  campagne  d'Italie  ea  1813-IGli  ^ui  le  prince  Engine.  Le 
H  avril  IE14,  il  fut  mis  en  dcmi-iolde.  Il  était  resté  dii-neuf  ans  daos  le  mâne 
gradel  11  portait  U  peine  d'avoir  éii  déporté  avec  Pkhegru  :  il  était  siis]>eFl.  le 

Pondant  les  Cent  hun,  il   resta  dans  sa  calme  et  chère    retraite  de  Pradin«. 
■  J'éUîa  heureui,  écri>it-il  i  GonTion,  le  10  juillet  IBI9;  je  n'ambitioanais  aucun 

Davoul  l'ordre  d'aller  preudre  le  commandement  de  la  Haute-Garonne.  Il  arrirai 
Toulouse  11  point  pour  y  trouTer  la  ploi  intprérue  et  la  pire  de»  morts. 

1.  Interrogatoini  du  juge  de  pali.  1!>  août,  onie  heuna  du  soir  (Dosaier  deBanul, 
Arch,  Ijuerre)^ 
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CHAPITRE  III 

L'OCCUPATION 


[.    Les  réquisitions  et  les  exactions  dei  Alliés. 
II,  La  Terreur  prusaienne. 

m.  Les  places  assiégées.  —  Barbanègre  à  Huningue.  —  Ducos  à 
Longwy.  —  Daumesnil  à  Vincennes, 

I 

Au  château  des  Tuileries  se  succédaient,  empressées 
et  déférentes,  les  visites  des  souverains,  des  princes, 
des  ministres,  des  ambassadeurs  et  des  feld-maré- 
chauK.  Un  jour,  le  roi  de  France  recevait  le  czar,  le  len- 
demain l'empereur  d'Autriche,  le  surlendemain  le  roi 
de  Prusse.  C'étaient  encore  le  prince  d'Orange,  les 
grands-ducs  Michel  et  Nicolas,  le  prince  Guillaume 
de  Prusse,  lord  Castlereagh,  Biilow,  Wellington,  le 
comte  de  Goitz,  Hardenberg,  Justus  Gruner,  Metter- 
nich,  Barclay  de  Tolly,  l'hetman  des  Cosaques  Platow. 
On  échangeait  des  compliments,  des  félicitations,  des 
politesses;  on  donnait  des  Saint-Esprii,  des  Saint- 
Louis,  des  Saint-Etieaue,  des  Saint-André  et  des 
Aigles  de  toutes  les  couleurs.  Il  y  avait  à  l'Opéra  des 
représentations  de  gala  où  l'on  jouait  VHeureux 
Retour;  il  y  avait  sur  les  boulevards  des  revues  de 
troupes  alliées  où  paradait  le  comte  d'Artois.  Les 
souverains  dînaient  aux  Tuileries.  Le  roi  de  France 
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disait  à  l'Elysée  chez  l'empereur  de  Russie  et  à 
l'hôtel  du  prince  de  Wagram  chez  l'empereur  d'Au- 
triche. Les  journaux  célébraient  les  bienfaits  de  la 
paix  ;  ils  magnifiaient  Louis  XV 111  qui  l'avait  ramenéi' 
dans  la  floraison  des  lys', 

La  paix,  sauf  dans  les  relations  de  Louis  XVlll 
avec  ses  bons  frères  les  porte-couronne,  n'était  encore 
qu'un  mot.  Pour  les  diplomates  et  pour  les  géoéiaiiï 
de  la  coalition  et  pour  la  malheureuse  France,  l'élat 
de  guerre  persistait.  Jusqu'au  20  septembre,  les  minis- 
tres des  coui's  alliées  ne  présentèrent  point  de  projd 
de  traité  et  s'abstinrent  même  de  rien  divulguer  des 
conditions  qu'ils  prétendaient  imposer'.  Us  se  réu- 
nirent dès  le  12  juillet  et  tinrent  séance  chaque  jour, 
y  compris  les  dimanches,  mais  c'était  pour  régler  les 
innombrables  queslions  relatives  à  l'occupation: 
dislocation  et  licenciement  de  l'armée  française,  ligM 
de  démarcation  entre  cette  armée  et  les  armées 
alliées,  cantonnements  et  subsistances  des  troup» 
étrangères,  indemnités  de  solde  et  d'habillemenl, 
contributions  de  toutes  sortes,  administration  des  dé- 
partements occupés,  recouvrement  des  impôts,  dis- 
positions à  l'égard  des  places  fortes  non  soumises'- 
Entre  temps,  ils  discutaient  secrètement  les  condi- 
tions de  la  paix,  mais  outre  qu'ils  avaient  peine  à 
s'entendre  ils  n'étaient  point  pressés  d'aboutir.  Cha- 
que jour  de  retard  leur  profitait,  car  chaque  jour  ac- 
croissait raffaiblisseraent  et  la  ruine  de  la  France  et, 
devait  prédisposer  davantage  Louis  XVIII  à  acbeto 
la  paix  par  de  plus  douloureux  sacrifices.  Pour  poser 

t.  Xmitevr.  Journal  det  Débats,  Journal  général.  Qatelie  de  Frasa.  <» 
lï  juillet  au  iS  aoUt. 

!.  PréciB<ler«Ut  d«  La  Francedepuia  lentour  du  rui  [par  d'Hiuleriva  ?i- ('»' 
Air.  élraogÈHM.  M7.)  Mouiiier  s  X,,  ïil  juillel  (cité  («r  d'Hérisson.  111,  9)'"^ 
Dal  manusml  do  I.ocUal,  îi  juillel,  23  itodl.  Vilrolles.  M,'m..  111.  1;I0. 

3.  I>rokK:oles  des  séances  du  1  i  juillet  au  17aspl«iLbn.  (D'Angebert,  IMSilSl'l 


l'occupation.  483 

leur  ultimatum  {c'est  sous  cette  forme  qu'allait  être 
présenté  le  projet  de  traité)  les  Alliés  avaient  in- 
térêt à  attendre  le  licenciement  de  l'armée  française. 
Louis  XVIII  se  trouvait  déjà  moralement  à  leur  dis- 
crétion. Quand  il  serait  dépourvu  de  tout  moyen  de 
résistance  par  la  dissolution  de  l'armée,  il  devrait 
bien  subir  leur  loi*.  D'ici  là,  leurs  soldats  vivraient 
grassement,  prodigatement,  cruellement  sur  le  pays, 
l'épuisant  comme  un  fermier  une  terre  dont  il  n'au- 
rait qu'une  seule  année  de  jouissance.  L'épuisement 
de  la  France  était  le  mot  d'ordre  dans  les  conseils 
des  puissances  et  dans  les  états-majors.  «  —  Vous 
mangez  beaucoup  !»  dit  à  des  cavaliers  prussiens 
une  brave  femme  qui  les  logeait  et  que  désolait 
leur  voracité.  «  — Madame,  c'est  par  ordre  ^.  » 

Bien  que  la  paix  soit  virtuellement  faite,  sans  cesse 
de  nouvelles  troupes  anglaises,  prussiennes,  autri- 
chiennes, russes,  hollandaises,  belges,  badoises,  bava- 
roises, wurlembergeoises,  piémontaises,  hanovrien- 
nes,  brunswickoises,  espagnoles,  passent  les  fron- 
tières ".  Ils  sont  cent  mille,  trois  cent  mille,  huit  cent 

I.  PriciB  de  ViM  de  h  Fnoca  depuis  le  retour  du  roi,  uorembra  [pu-  d'Hauls- 
riïsîj  [Areh.  Aff.  élrangètot,  6+7:)  Harmonl.  Mêm..  V[[,  i7i. 

ï.  JourusL  manuscrit  de  Léchai.  —  Le  moLasaiw  doute  été  iurenté  à  Paris,  mais 
il  est  J'eipRSBiOD  de  La  vérité  générale- 

3.  Pendant  U  sdcoDdfl  quinzaine  de  juillet,  c'eat-à-dipe  paalérieurenieiit  ao  rototi' 
du  roi  k  Paris,  des  troupes  étrangères  entrèrent  en  grond  nombre  en  Francs.  Le 
6*  corps  prussien  (Taueniion)  passa  J&  frontière  le  I"  loAt  ;  le  contingent  des  villes 
haneéstiquïs,  les  3  et  4  août  ;  un  corps  de  If  régimenls  de  la  landwehr  du  Rhin,  1c 
g  aoAt  ;  l'armée  «itrichienue  de  Bianchi,  au  milieu  d^aodl  ;  le  ii'  anglais,  le  !  tep- 

wick,  le  )i  octobre.  I.B  8  du  même  mole,  Bourmont  signalait  sur  la  frontière  belge 

peur  Dunkerquo.  (Vou  Ollech.  Geachichlt  <Us  Ftldsagea  von  IBIS.  3»9-iOa.  Cor- 
reap.  miaistérjcllc.  5  «oût  et  ï  septembre  (Arch.  Guerre.)  Bourmont  à  Feltre,  Lille. 
30  septembre  et  U  octobre  {Arch.  Guerre)   Plotho.   Der  Krieg  im  Jahre   IIIS. 
Ï66,  3*3,  390.) 
Les  Espagnols  ue  firent  qu'une  apparition  en   France.  Au  mois  de  mai,  le  duc 

on  campagne,  L'Angleterre  leur  avait  promis  vioEln^inq  raillions  s'ils  passaient  la 
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mille!  Lesbesogoeuses  armées  de  l'Europe  se  ruent  au 
pillage  des  riches  provinces  françaises.  Chaque  jour 
l'invasion  s'étend,  polluant  progressivemeni,  comme 
une  odieuse  tache  d'huile,  presque  toute  la  carte  de 
France.  Les  Prussiens  occupent  la  Normandie,  le 
Maine,  l'Anjou  et  la  Bretagne  ;  les  Russes  l'Ile  de 
France,  la  Champagne  et  la  Lorraine  ;  les  Anglais 
et  les  HoUando-fielges  la  Picardie,  l'Artois  et  la 
Flandre;  les  Wurtembergeois  et  les  Bavarois  l'Or- 
léanais, le  Nivernais,  le  Bourbonnais  et  une  partie 
de  l'Auvergne  ;  les  Badois  et  les  Saxons  l'Alsace  ;  le; 
Autrichiens  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  le  Dau- 
phiné,  le  Lyonnais,  la  Provence,  le  Languedoc;  les 
Espagnols  la  Gascogne  et  le  Roussillon.  Des  drapeaux 
de  couleurs  inconnues  flottent  à  Amiens,  à  Evreux, 
à  Caen,  à  Valognes,  à  Rennes,  à  Nantes,  au  Mans, 
à.  Dijon,  à  Clermont-Ferrand,  à  Aurillac,  à  Lyon,  à 
Aix,  à  Marseille,  àNîmes,  àSaint-Jean-de-Luz',  Dans 
cinquante-huit  départements  S  les  Français  halètent 
sous  la  botte  de  l'ennemi. 
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n'en  étaient  pas  moine  musées  au  pied  <lei  Pyrénées,  presque 
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LES    EXACTIONS    DES    ALLIES.  iSfi 

Partout  les  réquisitions  en  argent  et  en  nature  sont 
énormes.  Lord  Castlereagh  estime,  non  sa;is  en  être 
quelque  peu  effrayé,  que  les  charges  de  l'occupation 
coûtent  à  la  France  1750000  francs  .par  jour'.  Dans 
certaines  villes,  chaque  habitant  doit  loger  et  nour- 
rir, à  raison  de  deux  livres  de  pain,  d'une  livre  de 
viande,  d'une  demi-livre  de  légumes  et  d'une  bou- 
teille de  vin,  jusqu'à  vingt  soldats  ',  Pour  l'armée 
anglaise  seule,  la  ville  de  Paris  a  à  fournir  chaque 
jour  57000  kilogrammes  de  pain,  38  000  de  viande, 
255  000  de  fourrage,  20000  litres  de  vin  et  6614 
litres  d'ciui-dc-vie'.  Il  y  a  en  outre  la  solde,  les 
munitions  de  guerre,  les  approvisionnements  géné- 
raux, l'habillement,  la  remonte.  Pour  y  subvenir, 
les  Alliés  emploient  des  procédés  variés.  Tantôt  ils 
envoient  aux  préfets  des  lettres  ainsi  conçues  :  «  Je 
vous  annonce  l'arrivée  de  telle  division  dans  votre 
département.  Assurez  la  solde,  l'habillement,  l'équi- 
pement, les  vivres,  et  donnez  Vordre  qu'on  verse  à  la 
caisse  du  corps  d'armée  toutes  contributions  directes 
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et  indirectes  de  votre  département.  »  Tantôt  ils 
exigent  une  somme  déterminée.  La  Loire  est  impo- 
sée à  4  millions,  le  Pas-de-Calais  à  7  millions,  la 
Manche  à  12  millions,  l'Eure  à  2  millions  et  1000  che- 
vaux tout  harnachés,  la  Sarthe  à  2  millions  plus  les 
contributions  arriérées^  Lyon  à  7  millions,  dont  un 
tiers  payable  dans  les  vingt-quatre  heures,  Laval  à 
1  100  000  francs,  Saint-Quentin  à  1200  000  francs, 
Fontainebleau  à  250000  francs.  Les  préfets,  les  sous- 
préféls,  les  maires  sont  chargés  de  larépartitioa  entre 
les  habitants,  de  l'encaissement  et  du  paiement.  S'ils 
tardent,  on  met  chez  eux,  dix,  vingt,  cent  garnisaires 
qui  vivent  à  discrétion;  s'ils  résistent  le  moins  du 
monde,  on  les  emprisonne  (c'est  ainsi  que  le  baron 
de  Talleyrand,  préfet  du  Loiret,  est  arrêté,  saisi  à  la 
gorge,  le  20  juillet,  dans  son  cabinet,  par  un  officier 
prussien)  ou  on  les  mène  d'étape  en  étape  dans  les 
forteresses  d'outre-Rhin.  Du  20  août  au  10  sep- 
tembre, vingt  préfets  et  sous-préfets,  sans  parler 
d'une  foule  de  maires  et  de  notables,  sont  dirigés  sur 
l'Allemagne  '.  Le  gouverneur  prussien  de  Paris,  Miif- 
fling,  menace  le  préfet  de  police  de  le  faire  arrêter 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  assez  de  déférence  à  son 
égard  ^  A  Dijon,  le  général  autrichien  CoUoredo 
exige  du  drap  pistache  pour  un  régiment  de  hus- 
sards. Le  préfet,  M.  de  Ghoiseul,  manquant  de  drap 
pistache,  s'avise  de  faire  teindre  du  drap  blanc.  Mais 
Colloredo  s'impatiente;  il  menace  de  faire  donner  en 
cérémonie,  sur  la  grande  place,  cent  coups  de  bâton 
au  préfet  qui,  épouvanté,  se  réfugie  chez  le  baron  de 


■respondïnce  générale,  juillet-octobro  (Areh.  Guerra.)  Analyse  de  la  lorresp. 
eis,  juiiltl-septembre  (Atch.  oal.,  F.  7,  Ï7;4,  F.  7,  J775,  F.  7,  30UÉ). 
eibal  du  miinr  d'Orliana,  !<  Juillet.  {Areh.  AfT.  étnag.,  6»l.]  Inleudwl 
dj  6*  corps  pruMifn  aupréfeldu  Finistère,  5  «nùt  (irch.  Guerre). 
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Badeu,  gouverneur  autrichien'.  En  attendant  le  ver- 
sement des  sommes  exigées,  les  Alliés  prennent  des 
acomptes.  Ils  saisissent  les  caisses  publiques,  les 
rôles  des  contribuables,  les  salines,  les  tabacs,  les 
papiers  timbrés,  nomment  des  fonctionnaires  prus- 
siens ou  bavarois  et  se  substituent  à  l'administration 
pour  toute  perception  et  toute  vente  *. 

Talleyrand  réclame  auprès  des  ministres  alliés 
contre  l'énormité  des  réquisitions,  les  violations  du 
droit  des  gens,  les  excès  des  soldats.  «  Les  habitants 
réduits  au  désespoir  prendront  les  armes,  écrit-il  le 
20  juillet.  Ce  n'est  pas  effrayant  au  premier  abord, 
mais  cela  peut  le  devenir.  La  prise  de  possession  au 
nom  des  puissances,  l'intervention  des  généraux  dans 
l'administration  intérieure,  la  spoliation  des  caisses 
publiques,  la  défense  d'obéir  aux  ordres  du  roi, 
une  pareille  conduite,  si  opposée  aux  intentions 
des  souverains ,  si  contraire  k  leurs  proclama- 
tions, a  indigné  tous  les  esprits'.  »  Wellington  qui 
se  fait  décidément  le  protecteur  de  la  France  vaincue 
tente  aussi  d'intervenir.  Il  écrit  à  Gastlereagh  :  «  Je 
dois  prier  V.  E.  de  dire  aux  souverains  que  nous  ris- 
quons une  guerre  nationale  et  d'avoir  le  pays  entier 
contre  nous,  ce  qui  serait  redoutable,  si  nous  n'arrê- 
tons pas  l'oppression  sur  le  peuple  français,  s'il  n'est 
pas  interdit  aux  troupes  des  diverses  armées  de  piller 
et  de  détruire  pour  le  plaisir  de  mal  faire,  et  si  les 
réquisitions  ne  sont  pas  régularisées  par  un  pouvoir 
quelconque  en  dehors  de  l'autorité  militaire*.  »  Tal- 

1.  ChoiMul  à  Tillejrand.  D^on.  i  noM  (Arch.  kit.  étran^.  <SI). 
3.  Corresp.  générale,  juillet-octobre  (Arch.  Guerre).  Analyse  de  la  correip.  des 
préfets  juillet-Mptembre.  (Arch.  mt.,  F,  7,  8774,  F.  7.  377S.) 

3.  TallcirandaaimiiiistresaUiia.  10  juillet.  (Arch.  AtT.étraDg..  «90.) 

4.  Wtlliaglon  â  Costtcreagh,  Paris  14  juillet,  {Diêpatchei,  XU,  SS8.)  CF.  Ultra 
à  Wellcsley.  I»  juillet  (XII.  566)  _ll  est  àreirarquer  queeontrairement  aui  autrea 
générai»  alliés,  WellingtoD  s'elTarsait.  ma  toujours  j  réussir,  do  malDleoic  une  dîs- 
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leyrand  combine  une  petite  comédie  comme  pour  le 
pont  d'Iéna.  Il  se  fait  écrire  par  Louis  XVIII  une 
lettre  où  le  roi  déclare  que  si  «  les  Alliés  continueDl 
à  traiter  ses  sujets  en  ennemis  »,  il  est  résolu  à  se 
retirer  de  son  royaume  et  à  demander  asile  au  roi 
d'Espagne'.  Cette  pièce  communiquée  officieusement 
aux  plénipotentiaires,  ceux-ci  protestent,  dans  une 
longue  Note,  pleine  de  promesses,  qu'ils  sont  prêts 
a  à  concilier  les  désirs  du  roi  avec  la  situation  de 
leurs  armées.  »  Ils  précisent  même  les  mesures  qu'ils 
comptent  prendre  à  cet  effet'.  Mais  de  ces  mesures, 
ils  ne  prennent  aucune,  si  bien  que  Talleyrand  leur 
écrit  derechef  le  28  juillet  ;  «  11  y  a  danger  pour  les 
puissances  à  ravager  la  France.  Elles  discréditent 
le  roi.  Ces  malheurs  coïncident  avec  son  retour.  On 
lui  reprochera  d'en  être  resté  spectateur  tranquille 
et  de  n'être  pas  allé  chercher  au  dehors  un  asile  pour 
n'en  être  pas  le  témoin'.  » 

Les  ministres  alliés  ne  s'émeuvent  point.  Ils  ré- 
pondent que  les  accusations  sont  vagues,  que  beau- 
coup de  faits  sont  controuvés,  que  d'ailleurs  il  faut  bien 
faire  vivre  les  troupes*.  Le  6  août  seulement,  ils  pro- 
posent un  arrangement  ferme.  Le  gouvernement  fran- 
çais versera  une  somme  de  cinquante  millions  pour 

cipUne  rigouieiue  punii  te»  ttoupes.  Cf.  WellingtOD  k  Ttllejraud,  It  juillot, 
{Ditpalchet.  XII,  5^9.)  Rapport  de  HaibOn,  31  loat.  (Arch.  Guerre.)  Ptislct,  Au 
item  Lager  âer  Verbandeten,  389. 

1.  LoiiisKVdt  ITtlIeyraDd.  Il  Juillet.  (Cit^  par  Tillapsnd.  Mém.,  I[l,  !58-!â9. 

n  e>t  pBrlé  de  cetl«  letlre  rofals  par  Lcchat  (journal  mimuscril),  qui  doula  que 
Loufa  XVlll  l'ail  écrile  ;  par  Fagel  (dépCche  à  eon  gouveraeniCDl.  14  Juillet.  Sttia 
^Biatoire  diplomaiiquç,  \,  98),  qui  la  meplioixue  comine  ua  on-djt  ;  par  la  duclieue 

<•  qu^il  ne  voulut  pas  Aire  appelé  à  effectuer  ses  paroles  i>,  it  s'empressa  de  la  Jure 

démentir. 
î.  Note  des  Plénipotenli aires  doi  quatre  cours,  H  juiliet.  (D'Angcbert,  1*67.) 
3.  Talleyrand  eui  minislrel  alliés,  !8  juillet.  (Arcb.  AIT.  étrang.  691.) 
t.  Hinlelres  alliés  à  Talleyrand.  19  juillet.  Ï9  Juillet,  19  aaM.  ÏO  août,  8  upt. 

tAreh.  Aff.  «trang..  «90,  «9i.) 
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les  mois  d'août  et  de  septembre;  et,  en  retour, 
les  commandants  des  armées  étrangères  s'abstien- 
dront de  toute  réquisition  en  argent,  de  toute  alié- 
nation d'objets  appartenant  à  l'Etat,  de  toute  per- 
ception d'impôts.  Le  pays  continuera  d'ailleurs  à 
subvenir  à  la  nourriture  et  à  l'iiabillement  des  trou- 
pes'. Talleyraud  accepte  cette  convention^;  le  roi 
ordonne  une  imposition  extraordinaire,  mais  le  re- 
couvrement risque  d'en  être  rendu  impossible  par 
le  système  d'occupation  que  pratiquent  les  Alliés'. 
Tous  les  services  administratifs  et  financiers  sont 
désorganisés,  les  fonctionnaires  asservis,  arrêtés  ou 
déportés,  les  lettres  et  les  journaux  interceptés,  les 
stations  télégraphiques  brûlées,  la  gendarmerie  et  la 
garde  nationale  désarmées,  le  nom  du  roi  bafoué, 
ses  ordres  tenus  pour  nuls,  la  population  ruinée  par 
les  réquisitions  arbitraires  et  les  perceptions  illégales 
qui  continuent  de  plus  belle  *.  «  La  conduite  de  vos 
généraux,  écrit  le  24  août,  Talleyrand  aux  minisli-es 

I.  Ministres  alliés  à  Talleyrand,  fiHs,  e.  le,  1»  aotlt.  (Arch.  AIT.  étraue,  691.) 
ï.  Talleyrand  aui  miniilreg  allKs,  io,  IS  el  13  soilt,  (Arch,  AIT.  élrang.,  691.) 

3.  CetlD  taicds  cent  niilliane.  T^rilable  impAt  toreé  dont  les  principaui  contri- 
buables étaient  lenua  de  Taire  la  prcmiira  aiance..  Fut  cependant  pnijae  met 
ficilenient  dans  les  mois  de  septembre  à  dËeembre.  (Pasquier,  111.  397-400). 

4.  Talleyrand  au  ninislres  alliés,  ii  août.  CF.  lï  août.  {Arch.  AIT.  «tnng..  601.) 
CF.  Oaulion  Saint-Gjir  i  WellinglDii,  13  Juillet  et  31  aoflt.  Rapport  cwiUdeutiel il 
Wellington,  t»  juillet.  Vitiollos  à  Wellinglon.  ïl  juillet.  iSupplemeatars  DUpat- 
chei.  XT.  27,  49),  [T^Fcts  de  l'Ain  et  du  Loiret  k  Talleyrand,  Il  Juillet.  (Arch.  AIT. 
étrenii.,  991.)  Rapport  de  Vesonl,  Iftaoût.  (Arch.  nal..  F.  7,  3771.)  Elirait  de  la 
corrcsp.  ministérielle,  SI  août,  Ï4,  ÎS,  Î6  septembre.   jArdi.  Guerre.) 

Dans  une  noie  pour  Richelieu,  iS  nov.  (Arch.  AIT.  <tr.,  647)  le  comte  d'Haula- 

■  La  oatiOD  subjuguée,  l'EUt  abattu,  l'armic  diasoule,  lea  droite  de  la  Krance 
nciislant  plus  que  sous  la  lauiegarde  de  la  justice  générale,  la  force  militaire  qui 
en  esl  la  aaaction  étant  toute  dans  les  mains  des  gouvernements  Étrangan  qui  l'ont 


rlDgl-cinq  ans,  ilait  le  premier  en  dignité  parmi 
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alliés,  est  pire  qu'avant  ta  convention.  Vous  nous 
empochez  par  vos  violences  et  vos  exactions  de 
toucher  les  contributions  dans  les  départements  et 
nous  mettez  ainsi  dans  l'impossibilité  de  remplir 
nos  engagements',  o 


II 


Les  Français  revivent  les  jours  atroces  de  la  pre- 
mière invasion.  Ce  sont  les  mêmes  ravages  et  les 
mêmes  violences,  avec  cette  monstrueuse  aggravation 
morale  que  l'on  n'est  plus  en  état  de  guerre.  Les  étran- 
gers, ils  l'avouent,  regrettent  de  n'en  avoir  pas  fait  as- 
sez en  1814.  Les  Autrichiens  disent  qu'il  faut  que  les 
Français  se  souviennent  d'eux*  et  les  Prussiens  décla- 
rent qu'ils  ne  veulent  pas  quitter  la  France  «  qu'elle 
ne  soit  comme  si  le  feu  du  ciel  y  avait  passé*.  »  Aux 
réquisitions  méthodiques  qui  suffiraient  à  ruiner  le 
pays,  s'ajoutent  le  vol,  le  pillage,  l'incendie,  la  dévas- 
tation pour  le  plaisir,  «  Quand  les  Prussiens,  dit  Sis- 
mondi,  prennent  pour  cinquante  écus  ils  font  pour  dix 
mille  écus  de  dommage'.  »  Mézières  est  pillé  malgré 
les  clauses  de  la  capitulation,  Pomar  subit  un  pillage 
méthodique  de  vingt  heures,  Bar-sur-Aube  est  mis 
à  sac,  Arpajon  dévasté,  Amel  et  Fiers  dans  le  Nord, 
deux  villages  dans  les  Ardennes,  trois  dans  l'Aube 
sont  brûlés.  Sous  prétexte  de  venger  la  mort  d'un 
maraudeur,  tué  aux  environs  on  ne  sait  par  qui,  les 


1.  TaUeyriDd  kui  miniXm  alliéi.  »  uOt.  (Arch.  AfT.  «trang.,  B9t.) 

°.  Rapport  ck  Dijon.  14  octobre  (Anh.  nat..  F.  7.  377S.)  Cf.  HMtemich,  d/An., 
1.  20!>  :  •  Les  puissancea  Toulurent  cette  fnii  donner  une  lo^n  lia  France.  • 

1.  Sùmoiidi  >t  ta  in«re.  D  juillet.  (Xelfret  inédilea,  9t.)  CT.  PRiter,  Aat  dem. 
Loger  der  Verbùndele»,  SSe.etVaudreuil  à  Talleirud,  Berlin.  15  sapi.  [Arch.  AIT. 
élraag.  Pnuie,  2^1). 

4.  SiiiDOndJ  1  H  mère.  1«  juillet.  [Leltra  inéétila,  98.) 
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Prussiens  saccagent  le  château  de  Ménara,  propriété 
du  maréchal  Victor.  A  la  Rivière  (Pas-de-Calais)  des 
soldats  furieux  qu'un  paysan  ose  refuser  de  leur 
livrer  sa  hlle  incendient  sa  maison;  le  feu  gagne 
les  maisons  voisines  qui  sont  complètement  consu- 
mées '.  A  Sedan,  l'intendant  prussien  fait  saisir  pour 
50  000  francs  de  draps  chez  un  négociant;  le  général 
de  Hacke  commande  de  mettre  sous  séquestre  et 
de  vendre  au  profil  des  habitants  bien  pensants  les 
propriétés  des  gardes  nationaux  mobilisés  et  francs- 
tireurs  qui  ont  quitté  leurs  villages.  A  Auxerre,  les 
Autrichiens  prennent  les  cent  soixante  étalons  du 
haras.  Dans  le  Calvados,  les  Prussiens  enlèvent  tous 
les  chevaux.  A  Geislautem,  les  Russes  vendent  4000 
cordes  de  bois  appartenant  à  l'ucoie  des  mines.  Sur 
la  frontière  du  Nord,  les  Hollando- Belges  s'improvi- 
sant  contrebandiers  passent  à  la  barbe  des  douaniers, 
tenus  en  respect,  des  quantités  considérables  de  mar- 
chandises anglaises.  Sur  les  routes  de  Picardie,  de 
Lorraine,  de  Normandie,  des  bandes  de  soldats  arrê- 
tent les  diligences  et  les  malle-postes,  pillent  les 
bagages,  rançonnent  les  voyageurs.  A  Nevers,  les 
Wurterabergeois  dévastent  les  forges  et  fonderies  de 
la  marine,  prennent  les  ancres,  les  chaînes  d'amar- 
rage, les  fers  de  toute  sorte,  détruisent  les  machines 
et  en  vendent  les  débris  au  poids.  A  Dijon,  les  Autri- 
chiens pillent  la  manutention  et  vendent  la  farine 
cinq  francs  les  300  kilogrammes.  A  Versailles,  les 
Prussiens  nourrissent  leurs  chevaux  avec  du  pain  et 
jettent  la  viande  au  ruisseau*. 

C'est  la  Terreur  prussienne.  Dans  les  provinces,  la 

I.  Rapport  à  Cornât,  13  juillet  (papiera  de  Carnat).  Corregpondance  des  préfète, 
la  ïollt,  It  ïoOt,  ta  sept-,  iS  sept.,  U  dée.  (Arch.  net,,  F.  7.  377^.)  Ripport  do 
Vordon,  f  «l.  Ginéral  ThiébsuH  h  Clarko,  Dijon,  !ï  oct.  (Arch.  Guerre.) 

1,  Correep.  géniïriile.  juillet-Dctobre  (Arch,  Gneirs),  Anetjse  de  la  correep,  des 
ptéret»,  juillet-décemhra(Arch.  nat.,P.  7.  37î*etP.  7.  3775.)  Lettres  à  Talleyrand: 


population  vit  comme  en  un  bagne  sous  le  bâton  des 
gardes-chiourmcs.  Les  Alliés  multiplient  les  vio- 
lences et  lesoutrages.  A  Laonetdans  plusieurs  autres 
villes,  il  est  ordonné  sous  peine  d'amende  et  de  prison 
de  saluer  les  officiers  prussiens  dans  les  rues  ;  les 
femmes  elles-mêmes  sont  astreintes  à  cette  humilia- 
tion. A  Gray,  les  Autrichiens  ayant  besoin  de  plaochej 
pour  des  baraquements  obligent  les  habitants  s 
enlever  de  leurs  propres  maisons  les  portes  et  les 
cloisons  légères  et  de  les  apporter  au  camp.  A  Thion- 
ville,  les  Prussiens  forcent  les  citoyens  à  balayer  cha- 
que jour  les  casernes.  Dans  un  château  de  l'Eure,  des 
sous-ofTiciers  du  corps  de  Zieten  imposent  à  la  com- 
tesse de  Saint-Mesmin  de  les  déchausser  et  de  les 
servir  à  table  '. 

Partout  le  viol  et  l'assassinat.  Au  village  d'Ingrane 
sur  la  Loire,  les  Prussiens,  le  13  juillet,  tuent  trois 
hommes  et  violent  toutes  les  femmes'.  Près  d'Etam- 
pes,  deux  soldats  assaillent  une  jeune  femme,  l'atta- 
chent par  les  cheveux  à  une  treille  et  la  laissent  là 
après  l'avoir  violée  ".  A  Rodemack,  une  Bllette  de 
quatorze  ans  meurt  des  suites  des  outrages  qu'elle 
a  subis*.  A  Labissière  près  Briare,  des  uhlans  luent 
le  maire  et  deux  conseillers  municipaux  parce  que  le 
village  ne  peut  fournir  toute  l'avoine  requise  '.  Le 
maire  de  Conhours  (Haute-Marne)  est  tué  d'un  coup 

du  BirauLc,  1  upt.  ;  de  Jsucourt  8  sept,  (Arch,  AIT.  éliang.,  6fil).  Clarka  à  Richelieu 
Il  (Klobre  (Arch.  Guerre).  Proclamalion  du  génical  de  Hatke.  Sedan,  IT  juiDel. 
(Ci«c  par  Poirier,  Siège  [de  Sedan.  98.99). 

I.  Rapport'de  la  1"  division  mililaire.  IS  Eepl.  et  îl  oct.  Rapport  de  la  9'  diii- 
•ioa  militaire.  Sdi'cembrc.  (Aroh.  Guerre\  Raïqxnt  du  sous-pr^fet  de  Gray,  I7Hi>l 
du  prâtct  de  l'Eure,  îi  oelnbre,  (Arch.  nal.  P.  7.  3779.) 

î,  Beitheiiuo  à  Vandamnic.  13  jiiJlleL.  (Arcb.  Guerre.) 

3.  Raiiporl  da  la  I*^  divii^ioD  militaire.  18  ociebrc.  (Arch.  Guerre.)  Rappart  ài 
préfet  de  Seiiie-el-Manio.  î!  octobre.  (Atcli.  nat..  F.  7,  3775.) 

*.  Rapportdu  préfet  de  ia  Moselle,  i  août.  (Areli.  nal..  F.  7,  ÏT7*.) 

».  Eitrait  de  lacorresp.  des  préfets,  t*  juillet.  (Apeh.  nat..  F.  7,  3774.) 
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de  poing  au  creux  de  l'estomac  par  un  capilaine  autri- 
chien à  qui  il  n'a  pas  de  café  à  donner',  A  Nevers, 
le  28  août,  des  Autrichiens  assaillent  sans  aucun 
motif  des  soldats  français  désarmés  qui  rentrent 
dans  leurs  foyers;  plusieurs  sont  blessés,  un  est 
lue  ^  A  Gacogne  (Nièvre),  un  Autrichien  veut  forcer 
une  armoire  dans  la  maison  où  il  est  logé.  L'hôte 
et  sa  femme  résistent;  le  soldat  décharge  son  fusil 
sur  l'homme  et  tue  la  femme  d'un  coup  de  baïon- 
nette*. Dans  l'Eure-et-Loir,  le  fils  d'un  fermier  est 
assassiné  par  un  hussard  prussien  qu'il  a  refusé  de 
conduire  en  voiture  *.  Près  de  Blois,  une  diligence 
ofi  se  trouvent  quatre  soldats  prussiens  verse  sans 
qu'il  y  ait  faute  du  conducteur.  Aucun  Prussien 
n'est  blessé,  mais  ils  décident  de  lui  donner  inconti- 
nent cent  coups  de  bâton,  et  ils  frappent  si  furieu- 
sement qu'il  expire  avant  la  hn  du  supplice '.  Aux 
environs  de  Clamecy,  un  charretier  est  tué  d"un 
coup  de  baïonnette  parce  qu'il  ne  dégage  pas  la 
route  assez  vite  au  passage  d'un  détachement  °. 
A  Ailly  près  Epernay,  des  Russes  pénètrent  nui- 
tamment dans  une  ferme  et  massacrent  les  dix  per- 
sonnes qui  l'habitenf.  A  Montaney-sous-Trévoux, 
une  fille  de  seize  ans  est  violée  et  égorgée;  «  sa  tête, 
dit  un  rapport,  ne  tient  plus  au  tronc  que  par  un 
lambeau  de  peau*.  »  A  Luzarches,  des  Prussiens 
font  mourir  sous  le  bâton  une  malheureuse  femme 


1.  Rapport  du  gininl  Thiibull,  Dijon,  II  odobrs.  [Arcb.  Guerre.) 

i.  Rapport  du  préfet  de  U  m»<re.  l"  e«pt.  (Arch.  oit..  F.  7.  3771.) 

3.  Préfet  de  la  NièiresTalle)r*iid,  Xerers,  II  août,  (Arch.  Atf.  élraag,,  SH.) 

i.  Rapport  de  la  I"  diriBloa  militaire,  9  août.  (Aicli.  Guerre.) 

5.  Rapport  de  Bloii.  18  août.  (Arch.  aal.,  P.  7,  37TS.J 

6.  Baraote  i  Talleyrind,  lî  août.  (Arch.  AIT.  étrang.  691.) 

7.  AD*l;ee  deli  eorreep.  des  préfets,  30  noTeinbn?.  (.\rcli.  nat..  P.  7,  377G.} 

8.  Analjie  de  la  corresp.  des  préfeU,  t3  août.  (Arch.  nat.,  F.  7.  3;îa.) 
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qui  n'a  pu  leur  donner  qu'une  bouteille  de  vin  par 
homme  '.  A  Corneville  (Eure),  ud  soldat  pru^ 
sien,  à  bout  d'argument  dans  une  discussion  avec 
un  paysan,  décharge  son  fusil  sur  lui  et  le  tue  net-. 
Le  iO  octobre,  des  Russes  de  passage  à  Bitche  pour- 
chassent les  habitants  et  enlèvent  une  jeune  tilli.' 
qu'ils  font  marcher  dans  la  colonne  à  coups  de  pied  et 
à  coups  de  crosses.  Le  30  novembre,  des  maraudeur? 
prussiens  assassinent  le  curé  de  Roye  (Somme)  '. 
A  Saint-Leu-Tavemy,  un  vieillard  nommé  Bontemps. 
qui  a  reçu  la  bastonnade,  se  pend  pour  ne  pas  sur- 
vivre à  cet  outrage*.  Deux  femmes  de  Pithiviers, 
la  mère  et  la  fille,  violées  par  des  Prussiens  et  re- 
doutant la  honte  de  se  revoir  l'une  l'autre,  se  suici- 
dent*. 

Nulle  pitié  à  espérer  des  chefs.  Se  plaindre  à  eux 
c'est  en  appeler  de  la  fureur  bestiale  à  la  cruauté 
raisonnée.  Leurs  soldats  n'ont  jamais  tort.  Dans  la 
même  journée,  le  même  conseil  de  guerre  autricEieu, 
séant  à  Nevers,  acquitte  un  soldat  autrichien  qui  a  tué 
un  Français  d'un  coup  de  sabre,  «  ce  coup  de  sabre 
ayant  été  reçu  par  accident  m,  et  condamne  à  dix  ans  de 
fers  dans  une  forteresse  de  Galicie  un  soldat  français 
qui  en  état  de  légitime  défense  a  tué  un  hussard  hes- 
sois  '.  Tandis  que  le  commandant  russe  de  Thionville 
fait  mettre  en  liberté  un  de  ses  soldats,  accusé  d'avoir 
assassiné  un  négociant  de  GérouviUe,  le  comman- 
dant russe  de  Nancy  ordonne  de  donner  cinquante 
coups  de  bâton  à  un  employé  aux  vivres,  coupable 


1.  AmIim  d8  l>  comsp.  des  préfets,  Il  octobre.  (Arch.  «t., 

.  7,  3775.) 

re.l 

3.  Rapport  àa  préfet  d'Amiens.  3  décembre.  (Arcb.  oat.,  P. 

,  3775.) 

4.  Rapport  du  duc  de  Caitries,  Caea,  5  octobre.  (Arcb.  Guem 

.) 

S.  Ridet  à  Davout,  Olivet.  U  juiUeC.  (Arcb.  Guerre.) 

a.  AuljM  do  U  eorresp.  des  préfau,  5  sept.  [Ardi.  oil.,  F. 

.   377B. 
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d'avoir  discuté  ses  demandes  arbitraires'.  Les  co- 
lonnes prussiennes  traînent  avec  elles  la  cage  aux 
Français.  C'est  une  sorte  de  grande  caisse  à  claire-voie , 
pavée  de  prismes  de  bois  triangulaires  ;  les  prison- 
niers y  sont  enfermés  pieds  nus  et  en  chemise,  ils  ne 
peuvent  sans  douleurs  intolérables  s'y  tenir  debout, 
couchés  ou  assise  A  Saint-Lô,  un  habitant  accouru 
au  secours  d'une  parente  violentée  par  des  soldats 
reçoit  pluâ  de  coups  qu'il  n'en  donne  ;  mais  le  com- 
mandant prussien  décide  qu'il  aura  par-dessus 
le  marché  soixante  coups  de  bâton'.  A  Metun,  un 
certain  Roger  voulant  empêcher  un  Russe  de  lui 
voler  son  cheval  reçoit  un  coup  de  sabre  ;  le  chien 
de  Roger  saute  sur  l'agresseur  et  le  mord  griève- 
ment à  la  cuisse.  Conclusion  :  on  tue  le  chien  et  on 
bàtonne  l'homme*.  Dans  un  village  de  la  Nièvre, 
deux  servantes  tentent  de  défendre  leur  maître  in- 
firme; l'une  d'elles  pousse  l'audace  jusqu'à  jeter  des 
pierres  aux  soldats.  Ils  font  leur  rapport.  Les  ser- 
vantes sont  arrêtées,  conduites  devant  le  corps  de 
garde  et,  là,  dévêtues  et  fouettées  jusqu'au  sang*. 
A  Valognes,  des  Prussiens  ne  pouvant  obtenir  de  la 
bière  d'une  pauvre  vieille  femme  la  frappent  au 
visage  àgrands  coups  de  poing.  Son  fils  qui  survient 
est  assommé;  deux  voisins  entendent  le  tumulte, 
s'arment  de  fourches,  et  sans  toutefois  les  toucher, 
menacent  les  soldats  qui  s'enfuient.  Le  lendemain, 
les  deux  paysans  sont  condamnés  par  la  cour  mar- 
tiale à  être  fusillés.  Sur  les  supplications  du  maire, 

1.  Préfet  de  la  Henrthe  ï  Cluke,  11  décembre.   Clsrke  ï  Richelieu,  19  dé- 
cembre. (Arcb.  Gueiie.) 

2.  Rapport  du  préfet  d'Angers,  ÎO  sept.  (Atch.  uat.,  P.  7,  3TTS.) 
'i.  Rapport  de  Saint-Là,  iS  sept.  (Arch.  Guerre.) 

i.  RapportdupréretdeSeinB-et-Marne.  31  juillet.  [Arcb.nal.,  P.  7,3014'.] 

!l.  Préfet  de  la  NièTre  à  Talleyrand,  Narera,  lï  aaat.  {Arcli.  Aiïaires  étrangères, 
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le  commandant  prussien  commue  leur  peine  en  cin- 
quante C3'jpa  de  bâlon.  Ils  s'évanouissent  au  milieu 
du  supplice,  et  les  exécuteurs  continuent  de  frapper 
en  conscience  jusqu'au  cinquantième  coup'. 

Parfois  les  lois  de  la  guerre  justifient  certaines 
exécutions,  mais  avec  quelle  rigueur,  avec  quels 
raffinements  de  cruauté  ces  lois  sont-elles  appli- 
quées !  Pour  le  meurtre  de  deux  pillards  à  Gailloa, 
six  habitants,  pris  à  peu  près  au  hasard,  sont  tra- 
duits devant  la  cour  martiale.  Mais  le  commandant 
prussien  décide  qu'avant  le  jugement  ils  recevront 
ia  bastonnade  ;  deux  meurent  sous  les  coups.  Les 
quatre  sumvants  sont  condamnés  à  mort,  traînés 
tout  sanglants  sur  le  lieu  du  supplice  et  fusillés'.  Le 
2  octobre,  une  patrouille  découvre  dans  un  champ, 
près  de  Capelle,  le  cadavre  d'un  capitaine  prussien. 
Deux  paysans  du  village  sont  soupçonnés,  arrêtés  et 
déférés  à  une  cominission  militaire  qui,  chose  sur- 
prenante, les  acquitte  faute  de  preuves.  Le  général 
Zieten  se  fâche.  De  sa  propre  autorité,  il  condamne 
les  accusés  à  dix  années  de  forteresse  en  Prusse,  et 
ordonne  en  outre  que  leurs  maisons  seront  brûlées 
avec  tout  ce  qu'il  y  a  dedans  y  compris  les  bestiaux. 
Une  malheureuse  vache  qui  se  trouve  au  pré  est 
ramenée  dans  l'étable  pour  y  être  brûlée  vive.  Sur  le 
commandement  exprès  de  Zieten,  le  sous-préfet  de 
fiernay  assiste  à  cette  exécution  °  qui  semble  avoir  été 
ordonnée,  anachronisme  monstrueux,  par  quelque 
juge  imbécile  et  féroce  du  xui°  ou  du  xiv"  siècle. 

L'horreur  et  la  honte  pour  les  Français  de  ces 
actes  abominables  sont  augmentées  encore,  par  la 

I.  Kipport  de  la  geadinneric  de  Valogass,  H  toit.  (Arch.  (Jnerre.) 
1.  AnalyH  do  la  cormp.  des  prérets,  II  Mpl.  (Arefa.  nat..  F.  T.  3775).  R*|ip(iK 
d'Érnui,  IS  wpt.  (Arch.  Goerre). 
8.  Rapporldn  préfet  de  TEiire,  S  octobw,  (Arch.  iiol,.  F.  ^    3775). 
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présence,  par  la  sanction  apparente  des  autorités 
françaises.  Pillages,  meurtres,  viols,  exécutions  som- 
maires, assassinats  juridiques,  tout  se  passe  au  vu 
et  au  su  des  préfets,  des  commandants  de  place,  des 
magistrats,  des  commissaires  de  police,  des  gen- 
darmes, muets,  inertes,  impuissants.  «  Pas  d'affaire  !  n 
c'est  l'ordre  de  Paris.  On  s'est  posé  en  conseil  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  juges  naturels  des 
Français  et  on  y  a  répondu  :  «  Les  juges  naturels  des 
Français,  s'ils  sont  en  pays  étranger,  sont  les  juges 
du  pays.  Or  la  France  est  occupée.  En  principe,  la 
France  n'a  pas  le  droit  de  réclamer.  Ne  demandons 
donc  pas  de  dérogation  au  principe,  car  ce  serait 
demander  une  faveur  pour  un  objet  de  peu  d'im- 
portance lorsque  nous  avons  besoin  de  faveurs  à 
tant  d'autres  égards  *.  »  La  France  est  rendue  au  roi, 
mais  les  Français  n'y  sont  plus  chez  eux  ! 

Pour  échapper  au  joug  de  l'ennemi,  les  paysans 
émigrent  en  masse  dans  les  bois.  La  forêt  de  l'Orient, 
entre  Troyes  et  Bar,  sert  de  retraite  à  7  000  personnes. 
Des  centaines  et  des  centaines  de  villages  sont  déser- 
tés. L'exode  gagne  les  villes  elles-mêmes.  Berthezène 
cite  une  rue  de  Nevers  où  il  n'y  a  plus  un  seul  habi- 
tant'. Sur  les  routes  des  forêts,  à  la  lisière  des  bois, 

1.  Nota  (minute)  It  ocUbre  (Areh.  hStin»  É(rBiie»pei,  «Sa).  —  Cetia  décision 
fut  priM  en  le»  ciKomUnee»  inouTu  :  Dmn  une  riie,  ud  Bergont-msior  de  Vei- 
guie  a>sit  souffleté  uD  soldat  prussien.  La  KOurememeul  pruuien  Ht  arrêter  le 
Pranfais  afin  do  io  détirer  à  une  conmiaaion  milllsire.  Celui-ci  réclama  des  juges 
fran^is.  Le  ministre  do  la  guerre  voulait  inlerTenir  dans  ce  «ena,  mais  on  laissa 
aller  les  cbeaeB.  (Clirka  k  Richelieu.  S  oclobrc.  Arch.  Guerre.) 

3.  «  Le«  payams  des  bords  de  la  Loire  fuieutdana  les  bois  »  Berthezène  â  Van. 
dammc,  13  juillet  (Arcb,  Querre).  —  lEn  Champagne  et  en  Soui^agne.  les  payaana 
errent  dtns  les  bon.  •  Rapport  de  Clairviui,  IT  juillet  (Arch.  nal.,  t'.  7.  3774.)  — 
•  Lea  habitante  Fuient  daus  les  boia  aiec  leurs  bestiaux  •  Kapporl  du  préfet  d  Indre- 
et-Loire,  !*  juillet  (Arch,  oat,.  F.  7.  377*1  —  .  Dans  les  environs  de  Maubeuge, 
les  habitante  désertent  lea  villages.  <  Rapport  du  maire  de  Coudé,  g  août  (Arch. 
Guerre)  —  •  Lea  lillages  de  la  Champagne  sont  presque  tous  désertés.  Les  liabi- 
tanls  tuent  dans  les  bois  les  soldats  ieolés.  ■  Rapport  de  Trnycs  9  août  (Arcli. 
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les  réfugias  attendent  en  embuscade  le  passage  de  sol- 
dats isolés.  Plus  d'un  Allemand  n'ira  pas  dire  oulri- 
Rhin  le  goût  des  vins  de  France,  ni  conter  ses  bonne- 
fortunes  sanglantes  au  cours  delà  campagne.  Chaqui 
jour,  des  estafettes,  des  courriers,  des  traînards,  df^ 
officiers  en  promenade,  des  maraudeurs  en  quête  dt 
proie  tombent  sous  les  balles  vengeresses  *.  De  tonle 
part,  généraux  et  préfets  écrivent  à  Paris  que  «f  If; 
paysans  exaspérés  n'attendent  qu'un  signe  pour  >e 
soulever'  »,  mais  chacun  sait  bien  que  ce  signe-li. 
le  roi  de  France  ne  pourra  pas  le  faire. 

m 

Le  roi  n'osait  même  pas  donner  ouvertement  des 
ordres  aux  gouverneurs  des  places  qui  tenaient  encore.    | 
Malgré  l'état  de  paix  implicitement  déclaré,  les  Alliés 
poursuivaient  le  siège  de  toutes  les  villes  fortes.  Que    ] 
le  drapeau  royal  ou  le  drapeau  tricolore  flottât  au  faîte 
des  citadelles,  ils  n'y  regardaient  pas.  Ils  pensaient  à 

PriTct  de  U  HuiLc-SaA«.  ÎS  sept.  (Arch,  Guon)  —  •  U>  hibiliuits  de  TAimic 
fgitnt  dans  les  bois.  .  Rapporl  de  la  i~  division  miliUife,  H  noi.  (Areb.  Curm.' 

1,  Jllmslres  ailles  11  TallF>i'kn.1,  5août(Arch,  Aff.  élrsngères,  «SI)-  Aualyse  de  li 
correspandance  dut  hih\i.  juillet-décembre  (Arc!),  nat. ,  P.  T.  ïlTi  et  F.  7.  3">- 
Corresp.  miuittérielle,  JuilIel-iioiHDbre  (Arch.  CiHiro). 

3.  4  La  Cbanlpa^Q  el  la  Bour^^ogoe  sodI  prMes  h  ««  Boulerer  en  nirHsc  >.  Rap- 
port de  Clairraui,  17  juillol,  (Arch.  nat.,  F.  7.  IT71.)  —  ■  Les  paysans  de  l'Ain' 
etHpi<rd3  n'attendent  ifa'un  signe  pour  ee  l«rer  en  niaste.  >  Rapport  dn  gtafnl  <r 
Lan^ron,  Uon,  is  Juillet  (Arah,  Guerre).  —  <  Lei>  babiianls  d'Origan»  lost  tiu- 
pi^tvs  par  le;  eiigences  et  les  vnalioni  dn  Prussiens.  Oa  eraial  on  soalïi-«aent  -. 
[{apport  delà  I"  division  mililaire,  10  juillet.  (Arch.  Guerre).  —  i  Les babilanU da 
tarajagnes  -ont  d(ileiniliiiSs  l'i  courir  sua  ^  l'onnemi  au  premier  signal.  •  Rapport  * 
Cbcrboui'g.  £3  aoiil  {Areb.  Uueire)  •  —  A  Chartres,  un  soldat  pnissien  >  éU  lu' 
d'uDcoup  de  couteau  sur  la  promenade  publique...  Les  Pniuieiu  trèt  inquiets  br- 
eent  les  babiUiats  k  goAler  les  mole  aiant  sur.  •  Ualson  ï  Goavion-Stin(-C^. 
î9aoûl{Arcb.  Rucrrc.)  — .11  y  a  menace  de  révolleâ  L)an  contre  les  Aulncbiew. 
Rapport  do  Lroii,  30  aoQt.  (Arcb.  Currro.j  —  °  Deux  coups  ds  k 
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prendre  Je  matériel  de  guerre,  à  rançonner  les  villes, 
à  se  nanlir  de  nouveaux  gages  pour  imposer  de  plus 
dures  conditions  de  paix.  C'était  triple  profit.  Le  roi 
voulait  défendre  son  bien;  mais  asservi  aux  Alliés 
—  à  ses  alliés  !  —  il  lui  fallait  donner  des  ordres 
ostensibles  pour  la  reddition  tandis  qu'il  en  envoyait 
de  secrets  pour  la  résistance  qui  étaient  transcrits 
sur  des  parcelles  de  papier  «  grandes  comme  l'ongle 
du  pouce  '.  » 

Au  reste,  les  gouverneurs  et  les  soldats,  plus  déter- 
minés encore  que  les  chefs,  n'avaient  pas  besoin  des 
exhortations  de  Louis  XVIII  pour  faire  tout  leur 
devoir,  v  J'ai  326  hommes  armés,  écrivait  le  com- 
mant  de  Vitry.  L'honneur  parle,  je  me  défendrai.  » 
«  L'ennemi,  écrivait  Daumesnil,  n'enti'era  dans  le 
château  de  Vincennes  que  lorsque  je  ne  serai  plus,  » 
<i  Je  ne  rendrai  Strasbourg,  disait  Rapp  à  un  parle- 
mentaire autrichien,  qu'après  que  mes  soldats  auront 
mangé  des  cuisses  autrichiennes  comme  ceux  que 
j'avais  à  Dantzîg  ont  mangé  des  cuisses  russes.  »  Et 
le  général  Ducos  faisait  à  l'envoyé  du  prince  de  Hesse- 
Uombourg  cette  réponse  bien  française,  d'un  tour 
familier  et  héroïque  :  «  Rendre  Longwy  !  J'y  son- 
gerai quand  mon  mouchoir  brûlera  dans  ma  poche  °.  » 

ÂSoissons,  l'intrépide  colonel  Gérard  et  ses  soldats 
qu'il  enflammait  ne  voulaient  point  de  reddition, 
lis  avaient,  dit  un  rapport  d'un  commissaire  fran- 
çais, le  général  Grundier  «  la  ridicule  présomption 

l.  Précis  de  l'étal  de  le  Frimee  «près  le  retour  do  roi  [pu  d-Hftuteriïc  !).  De  Caui 
s  Reyneval,  SD  doi.  Etat  des  «(Têts  de  l'iirUllerie  eulevtspar  les  troupes  alliiS«9  dgps 
loB  places,  8.  d,  [Dovombre].  (Arcii,  Afr.«trs.:g.,  fiiT.l  Pasquier,  .WA«.,  III,  35Î-353. 
Vitrolles,  Méni..  111,   135-136.   Hinistres  nliiéa  à  TaTIeyraiid.   3  août  :  •  ...  Nous 

de  guerre  criiDinelle.  •  Cf.  Richelieu  à  Wellingtan,  Ifi  octobre.  (Arch.  AIT,  étrang.. 
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de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  »  Mais  Gérard 
dut  cesser  sa  résistance  le  6  août,  sur  un  ordre  exprès 
du  ministre  de  la  guerre  '.  Laon  capitula  le  9  août, 
malgré  l'opposition  de  la  troupe,  sous  la  menace  du 
commissaire  du  roi  d'être  déclarée  ville  rebelle'. 
Philippeville,  bombardé  par  quarante-huit  pièces  de 
2i  et  dix-huit  mortiers  et  obusiers,  résista  jusqu'au 
10  août;  Mézières  jusqu'au  H  ;  Rocroi  jusqu'au  il; 
Auxonne  jusqu'au  26;  Givet  jusqu'au  9  septembre; 
la  citadelle  de  Sedan,  jusqu'au  15;  Montmédy  jus- 
qu'au 19  ;  La  Fère  jusqu'au  5  novembre.  Malgré  Je 
plus  rigoureux  blocus,  les  assauts  renouvelés,  les 
bombes  et  les  boulets  rouges,  Verdun,  Toul,  Lan- 
dau, Gondé,  Douai,  Bitch,  Thionville,  Schelestadt, 
Neuf-Brisach,  Briançon,  Chariemont,  Valencîcnnes, 
Sarrelouis,  Belfort,  le  fort  de  Joux,  Phalsbourg,  la 
Petite-Pierre,  ia  citadelle  d'Antibes,  Lille, Strasboui^, 
Metz  restèrent  inviolées  ^ 

Et  chacune  de  ces  places  n'avait  pour  garnison 
qu'une  poignée  d'hommes,  canonniers,  fusiliers  des 
dépôts,  vétérans,  retraités,  gendarmes,  gardes  natio- 
naux sédentaires.  L'empereur  avait  pourvu  à  la  dé- 
fense des  villes-fortes  au  moyen  de  nombreux  batail- 
lons de  gai-des  nationaux  mobilisés,  mais  le  roi,  soit 


1.  Rapport  de  Gnindler.  S  aodl  (Arcb.  Guerre.) 

!.  LiugeroDk  Oauvion  Saiot-CTr,  Laon.  î  et  7  aoat.  (Arcb.  Guerre.) 

3.  Ëtat  àta  places  mises  en  éUt  de  âige.  lAreh.  Guerre,  k  la  date  à 

Damili,  11,  ÎU  i  261.  Journal  du  blocus  de  Ja  Fin.  Journal  dn  blocus   d( 

Rapporls  et  lettres  au  mlnistK.  août-novembre.  (Arcb.  Guerre.)  —  Sur  Vt 

Ministres  alU«s  à  Tallojraod,  i*  et  19  juillet.  (Arch.  Aff.étru^..  690.)  —  Sui 

du  général  Bonnaire  devant  le  conseil  de  guerre.  {Proeis  de  Bonnaire 
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par  légèreté,  soit  sous  la  pression  des  Alliés,  avait 
rendu  une  ordonnance  portant  licenciement  immé- 
diat de  ces  liataillons'.  L'ennemi  s'empressa  de  faire 
connaître  l'ordonnance  royale  dans  les  places  qu'il 
assiégeait.  Il  en  résulta  que  presque  partout  les  mobi- 
lisés, forts  de  leur  droit,  réclamèrent  leur  libération. 
Où  les  gouverneurs  la  refusèrent,  il  y  eut  des  déser- 
tions en  masse  qui  furent,  on  le  conçoit,  favorisées 
parles  assiégeants  '. 

Au  nombre  des  sièges  soutenus  en  1815,  le  plus 
fameux  est  la  défense  de  Huningue.  Huningue 
commandait  les  débouchés  du  pont  de  Bâle.  Il  fallait 
dans  cette  place  un  gouverneur  à  l'âme  intrépide. 
Napoléon  y  envoya  Barbanègre,  le  défenseur  de  Stet- 
tin  en  1813,  l'ancien  colonel  du  48°  qui  à  Auster- 
litz  avait  pris  aux  Russes  quatre  canons  et  trois  dra- 
peaux. La  garnison  se  composait  de  2700  hommes: 
115  canonniers  du  1"  régiment  d'artillerie,  53  ca- 
nonniers  sédentaires,  38  soldats  du  6'  de  ligne,  4  gen- 
darmes, 250  vétérans  invalides,  60  douaniers  et  en- 
viron 2  200  gardes  nationaux  mobilisés  ^  Le  27  juin, 
s'approchèrent  les  premiers  détachements  du  corps 
de  l'archiduc  Jean.  Le  prince  fit  sommer  Barbanègre 
qui  répondit  :  «  —  J'ai  de  la  poudre  et  de  l'honneur, 
je  ne  me  rendrai  point.  »  Leur  parc  de  siège  n'étant 
pas  encore  arrivé,  les  Autrichiens  se  bornèrent  à 
investir  la  place.  Pour  passer  le  temps,  ils  brûlèrent 
quelques  villages  aux  environs  *. 
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Avant  d'employer  la  force,  on  essaya  la  corrup- 
tion. La  municipalité  de  Bàle,  qui  redoutait  le; 
bombes  des  ouvrages  avancés  de  Huningue,  fil  offrir 
à  Barbanègre  500000  francs  en  or  s'il  s'engageail 
à  ne  point  tirer,  au  cours  des  hostilités,  un  seul  coiif 
de  canon  sur  la  vieille  cité  helvétique.  Barbanègre 
envoya  la  lettre  à  Davout.  Les  Bâlois  s'imaginaut  que 
le  général  avait  trouvé  la  somme  insuffisante  lui 
proposèrent  un  million  et  demi;  mais  il  lîvrerail 
Huningue  aux  Autrichiens.  De  son  côté,  un  cerfain 
colonel  Gimcl,  agent  des  Bourbons,  s'avisa  d'offrir 
îi  Barbanègre,  comme  prix  de  la  trahison,  «  des 
compensations  plus  honorables'  ».  Ce  personnage 
croyait  que  Barbanègre  se  déshonorerait  pour  l'hon- 
neur d'être  maréchal  de  France. 

Tandis  que  la  désertion  d'une  partie  des  mobilisés 
réduisait  la  garnison  à  1  800  ou  2000  combattants, 
de  nombreux  renforts  portèrent  à  20000  hommes 
les  troupes  autrichiennes.  Le  parc  Je  siège  arriva;  on 
ouvrit  la  tranchée.  L'archiduc  Jean  iavita  le  Prince 
Impérial  d'Autriche,  le  feld-maréchal  Barclay  de 
Tolly  et  plusieurs  princes  et  princesses  à  venir  voir 
flamber  Huningue.  Ce  feu  d'artifice  commença  le 
22  août.  176  pièces  de  gros  calibre  ouvrirent  le  feu 
contre  la  place.  C'étaient  plus  de  canons  que  Barba- 
nègre n'avait  de  canonniers.  Ces  braves  "se  multi- 
plièrent pour  riposter  ;  ils  ne  quittèrent  pas  une  beuif 
les  remparts  oii  plus  d'une  pièce  n'eut  bientôt  plus 
qu'un  seul  servant  qui  chargeait,  pointait  et  tirait. 
Les  femmes  et  les  enfants  étaient  réfugiés  dans  le- 
casemates  ;  les  hommes  valides  s'employaient  ù 
éteindre  les  incendies  qui  s'allumaient  sur  tous  les 
points.    Le   bombardement  dura  sans   interruption 


u„j,iii,jb,C00glc 


BARBANÈGRE    A    HUNINGUE.  503 

pendant  cinquante- six  heures.   Le  soir  du  24  août, 
la  moilié  de  la  ville  éiait  en  ruines  '. 

BarbanJ^gie  demanda  un  armistice  pour  célébrer 
la  saint  Louis.  Dans  l'espérance,  un  peu  naïve,  que 
la  soumission  de  la  garnison  au  roi  obligerait   les 
Autrichiens  à  lever  le  siège,  il  fit  afficher  une  pro- 
clamation invitant  les  tioupes  et  les   habitants  à 
reconnaître  Louis  XVIU,  et  il  ordonna  de  hisser  un 
drapeau  royal  sur  le  bastion  n"  13.  Les  canonniers 
furieux  en  arrachèrent  l'étoffe,  la  chiffonnèrent  de 
façon  à  en  former  une  bourre  et,   au    mépris  de 
l'armistice,    l'envoyèrent  avec   un  boulet  dans   les 
tranchées  autrichiennes.  Deux  autres  drapeaux  suc- 
cessivement replacés  servirent  au  même  usage.  Enfin 
Barbanègre  fit  déployer  sur  un  autre  point  de  l'en- 
ceinte un  quatrième  drapeau  qu'on  laissa  librement 
flotter,  mais  aucun  soldat  ne  voulut  quiiter  la  cocarde 
tricolore  ^. 

L'archiduc  Jean  envoya  de  nouveau  sommer  Barba- 
nègre  et  lui  signifier  que  le  bombardement  repren- 
drait au  point  du  jour.  Le  général  réunit  son  conseil 
de  défense.  On  s'y  montrait  d'avis  de  résister  encore, 
mais  les  membres  de  la  municipalité  demandèrent  à 
être  entendus.  Ils  discutèrent,  supplièrent,  menacè- 
rent, et  finirent  par  imposer  leur  opinion.  Barbanègro 
se  résigna  à  rendre  la  place.  Aux  termes  de  la  capi- 
tulation, signée  le  26  août,  la  garnison  devait  sortir 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  tambours  battant  et 
enseignes  déployées,  et  déposer  ses  armes  sur  les 
glacis.  Les  soldats  rejoindraient  l'armée  de  la  Loire, 
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les  mobilisés  et  les  vétérans  rentreraient  dans  ]eur^ 
foyers'.  Il  semble  que  Barbanègre  régla  les  choses 
autrement.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  licec- 
ciant  les  gardes  nationales  actives,  il  fit  procéder 
dans  la  ville  même  au  désarmement  des  mobilisés 
et  des  vétérans  et  sortit  seulement  avec  les  canoa- 
niers,  les  fusiliers  du  6°  de  ligne  et  les  quatre  gen- 
darmes, en  tout  cent  cinquante  hommes  *.  Cela  ne 
nuisit  pas  à  l'effet  du  défilé.  En  voyant  le  petit  nom- 
bre de  soldats  qui  suivaient  le  gouverneur  de  flu- 
ningue,  l'archiduc  Jean  fut  si  ému,  dit-on,  qu'il 
embrassa  Barbanègre*. 

A  Longwy,  le  générai  de  brigade  Ducos  fit  une 
résistance  plus  énergique  encore,  et  plus  longue  et 
plus  active  que  Barbanègre  à  Huningue.  Dès  les 
premiers  jours  de  juillet,  le  corps  du  prince  de  Hesse- 
Hombourg  investît  la  place  qui  avait  pour  garnison 
trois  bataillons  de  mobilisés  des  Vosges  et  de  la 
Meurthe,  un  bataillon  de  retraités,  une  centaine  de 
douaniers  et  dix-sept  artilleurs.  Dans  la  nuit  du 
1"'  au  2  juillet,  les  assiégeants  surprirent  un  ouvrage 
avancé  et  cherchèrent  à  s'y  établir,  mais  Ducos  le  fif 
si  bien  mitrailler  trois  heures  durant,  qu'ils  durent 
l'abandonner  en  y  laissant  beaucoup  de  morts.  Le 
bombardement  commença;  il  se  prolongea  jusqu'au 
13  juillet  sans  autre  résultat  que  de  nombreux 
incendies  et  la  mort  d'une  douzaine  d'habitants.  Ce 
jour-là,  Ducos,  averti  que  le  corps  de  partisans  du 
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du  siège  de  Huningue).  Daaili, 

2,  Journal  du  siifiede  Huilii^B.  Docunienl  des 

défcDdue  par  uue  poigoie  d  hommes.  Il  est  vra.  q 
aveu  iSU  soldats,  mais  il  est  vrai  aussi  que,  Je  jo 
B'élerail  encore  au  rnaing  à  1  800  hommes.  Damit 
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général  Mériage  marchait  au  secours  de  la  place,  fit 
une  sortie.  Attaqué  de  deux  côtés  à  la  fois,  l'eanemi 
repassa  la  frontière  après  un  combat  acharné  qui 
lui  coûta  près  de  500  hommes  tués,  blessés  ou  pri- 
sonniers, et  du  canon.  Il  revint  plus  nombreux  le 
28    juillet    et  commença  les    travaux  d'approche. 
4  000  paysans,  hommes  et  femmes,  furent  traînés 
devant     la    ville    et     contraints    sous     peine    de 
mort,  à  creuser  les  tranchées.  Comme  dans  pres- 
que toutes  les  places,  la  garnison  fondit  par  Teffet 
de     l'ordonnance    royale    licenciant    les    mobilisés. 
Ducos  dut  laisser  partir  les  bataillons  des  Vosges  et 
de  la  Meurthe.  «  Je  n'ai  plus  que  350  hommes  de 
garnison  »,  écrivait-il  le  17  août  au  ministre  de  la 
guerre.  Il  résista  quand  même.  La  moitié  des  habi- 
tants servait  les  batteries,  l'autre  moitié  éteignait  les 
incendies.  Du  9  au  15  septembre,  le  bombardement 
devint  foudroyant.  Pendant  sept  jours  et  sept  nuits, 
cinq  batteries  croisèrent  leurs  feux  sur  la  ville.  «  On 
pouvait  compter  jusqu'à  dix  bombes  ou  obus  dans 
les  airs  à  la  fois.  »  La  nuit  du  13  au  16  septembre, 
l'ennemi  fît  une  attaque  générale  sur  les  ouvrages 
extérieurs.  Partout  il  fut  repoussé,  sauf  à  la  lunette 
n"  4,  assaillie  par  un  millier  de  fantassins  et  300  sa- 
peurs, défendue  par  vingt-quatre  officiers  retraités. 
Ceux-ci  «  se  battirent  comme  des  Césars.  »  Pour  les 
forcer  de  se  rendre,  il  fallut  les  enfumer  avec  du  bois 
vert;  ils  ne  voyaient  plus  clair  et  ils  étouffaient  '. 

Le  siège  avait  duré  trois  mois,  le  bombardement 
dix-huit  jours  ;  Longwy  était  en  i-uines  et  il  y  restait 
290  soldats  en  état  de  combattre.  Pour  un  homme 
comme  le  général  Ducos,  ce  n'étaient  point  là  des 
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raisons.  Il  capitula  parce  qu'il  u'uvait  plus  de  pou- 
dre '. 

Daumcsnil  conserva  au  roi  le  château  de  VinceoDcs 
elà  la  France  l'imniensc  matériel  de  guerre  qui  s'y 
Irouvail  accumulé.  Quand  l'armée  s'était  mise  en 
marclie  vers  la  Loire,  on  avait  hâtiveniont  trans- 
porté dans  lo  fort  toutes  les  pièces  de  place,  de  côte  et 
de  marine  et  des  quantités  de  fusils  et  de  muni- 
tions^  Bien  qu'il  n'eût  pas  été  fait  mention  de  Vin- 
cennes  dans  le  texte  de  la  capitulation,  les  Alliés 
réclamèrent  l'évacuation  de  la  place.  Les  commis- 
saires français  s'y  refusèrent  on  objectant  que  Vin- 
cciines  devait  être  regardé  comme  une  forteresse 
indépendante  de  Paris  ".  Un  officier  prussien  avec 
un  détaclicment  de  cavalerie  alla  alors  sommer 
Daumesiiil  qui  reconduisit  en  l'engageant  à  faire 
retirer  la  cavalerie,  sinon  qu'on  tirerait  dessus'. 
Daumesnil  avait  80  pièces  en  batterie,  un  millier  de 
canonniers,  de  vétérans  et  d'invalides,  tous  aussi 
résolus  que  lui  et  si  bien  disciplinés  qu'ils  se  prê- 
tèrent sans  un  murmure  à  arborer  le  drapeau  royal  ; 
il  était  très  tranquille  '. 

Afm  de  ne  pas  brûler  sa  poudre  en  vain,  l'ennemi 
se  borna  h  bloquer  la  citadelle.  Mais  Louis  XVllI 
fut  invité  h  donner  des  ordres  pour  que  «  les  effets 
militaires  se  trouvant  à  Vincenncs  fussent  mis  à  la 

1.  Journal  du  aitge  de  Longw). 

î.  \aiée  aui  généraux  Pellcgrin  al  Pellelicr,  4  juillet,  cl  Jourual  de  la  détant 
de  ParU  (connnuuiquée  par  H.  le  g«ni>ral  <le  Salles).  Commission  da  gauveracmenl 

3.  Commiaeairei  anglala  h  Wellington  et  à  Blûclier  {St^plementarj/  Oiipatclut, 
X,  07!.) 
i.  Sommalioa  àa  Ziel«D,  10  Juillet  (Arcli.  Guerre).  Adjudant  BénaH,  Jouna!  da 

sou  éLail  à  bout  et  qu'elle  roulait  eile-niéiuc  Bllai|uer.  ■ 
S.  Journal  du  Btoeuâ  de  Vii,«nnej,  35,  57, 
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disposition  des  Alliés,  sauf  ceux  formant  la  dotation 
ordinaire  du   château.  »  Le  roi  obéit.    Daumcsnil 
reçut  des  instructions,  et,  le  6  août,  un  major  prus- 
sien  et  un  major  anglais,   accompaf^nés  de    deux 
commissaires  français,  se  présentèrent  pour  prendre 
livraison  des  armes  et  des  munitions.  «  La  Jambe 
de  Bois  n,  comme  les  Parisiens  appelaient  Daumes- 
ni),  leur  joua  un  tour  de  sa  façon.  Il  les  accueillit 
le   mieux  du  monde,  mais  il  ne  les  laissa  pénétrer 
que  dans  la  première  cour  oîi  il  avait  fait  réunir 
87    canons  de  fer,  12  affûts  et  quelques  milliers 
de    fusils,  dont  une  partie  non  achevés  et  l'autre  à 
réparer  ;  il  livrerait  en  outre,  disait-il,  7500  kilo- 
grammes de  poudre.  C'était  à  peine  le  dixième  de  ce 
que  contenait  la  citadelle  ;  588  bouches  à  feu,  180 
affûts,  181  caissons,  200  000  boulets,  obus  et  bombes, 
80  000  kilogrammes  de  poudre,  100000  cartouches, 
53  000  fusils,  59000  sabres,  1800  cuirasses  et  17000 
outils  de  pionniers.  Faute  de  mieux,  les  Alliés  se 
contentèrent  du  maigre  butin  qui  leur  était  offert  ; 
mais  restés  en  défiance,  ils  maintinrent  l'investisse- 
ment jusqu'après  la  signature  du  traité  de  paix'. 
Aussitôt  Daumesnil  dut  quitter  Vincennes.  Pour  re- 
connaître les  services  de  ce  grand  soldat,  Louis  XVlll 
le  remplaça  comme  gouverneur  du  château  par  le 
général  marquis  de  Puyvert^  peu  connu  dans  l'his- 
toire. 

I.  Prolwîolo  <to  la  lonfércnce  du  lî  juillet.  Minisires  allWs  ii  Talkïiuid,  ÎO  juil- 
Ick.  Tallafnad  >ui  Minlsln»  illid,  19  août  (Arcli.  Aff.  Etran^rins,  «30.  «91),  Diu- 
inCBiJl  i  GoiiHon-Sainl-CyT.  lî  juîlltt.  (Arcli.  Quen»).  Joamal  4a  Bloctu  de 
Vimeanei.  Si-SB,  62  03,  »î. 

î.  iîonilevr.  19  norembre.  Dnstier  ite  DauRieanil  (Arcli.  (iucrre].  —  Daumcsnil 
fut  EiU  ï  la  retraits  bien  qu'il  a'cftl  qua  Iraote-liuit  aui.  Quand  il  quitta  lo  fort 
les  haliitanlsde  Vincfiin^s  liront  uns  nouKriplioD,  qui  produisît  I  ÎOO  francs  eu 
deui  jour»,  pour  lui  ofTi'ir  uim  tfée  d'honneur  (Ilijipart  du  gém'ial  Despinoii, 
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LB  UINISTÈBE  TALLEYRAND 


1.  L'éiécation  de  La  Bédoyère  (19  août).  —  L'exécatioD  des  géat- 

Taux  Faucher  (£7  septembre). 
II,  Décision  des  Alliés  à  l'égard  de  Nspolëon.  —  Les  CooTéTeiini 
de  la  paix  (juillet-septembre). 

III,  Les  élections  (aobt).  —  La  fin  de  Poucbé. 

IV.  La  démisston  du  ministère  Talleyrand  (19  ou  ia  aeptembre|.  — 

I.Vcilè ventent  des  tableaux  du  Louvre  (19-30  septembres  —  i 
L'ultimatum  des  Alliés  20  septembre).  —  ConatiLulion  <ln  | 
ministère  Richelieu  {34  septembre;. 


Dans  la  France  en  larmes  et  eu  feu  où  l'autoriié 
royale  était  méconnue  par  l'ennemi,  détestée  par  la 
majorité  du  peuple  etde  l'armée,  soufferte  avec  peine 
par  les  ultras,  les  chouans  et  les  verdeta  qui  espéraient 
un  Charles  X,  le  roi  n'avait  la  plénitude  de  son  pou- 
voir que  pour  punir,  car  en  punissant  il  remplissait 
les  vœux  des  étrangers  et  des  royalistes. 

Le  général  de  La  Bédoyère  fut  arrêté  le  2  août.  A 
l'armée  de  la  Loire,  il  s'était  muni  d'un  passe-pori 
pour  les  lltats-Unis  et  d'une  lettre  de  crédit  do 
55000  francs,  signée  Ouvrard.  Mais  avant  de  s'ex- 
patrier, il  voulut  revoir  une  dernière  fois  sa  Jeune 
femme  et  son  fils.  Il  prit  la  diligence  de  Riom,  arriva 
à  Paris  le  2  août  à  4>x  heures  du  soir,  et  se  fit  con- 
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duire  5,  rue  du  Faubou^g-Poissonlli^^e,  chez  M""  de 
Fonti"y,  amie  de  la  comtesse  de  La  Bédoyère.  Une 
heure  après,  des  agents  vinrent  l'arrêter  sur  la  dénon- 
ciation de  deux  misérables,  des  officiers,  dit-on,  qui 
avaient  voyagé  avec  lui  '.  On  mena  rondement  les 
choses.  Dès  le  14  août,  La  Bédoyère  comparut  devant 
le  1"  conseil  de  guerre  et  fut  en  une  seule  séance 
condamné  il  mort  à  l'unanimité.  Son  pourvoi  rejeté 
par  le  conseil  de  revision  le  19  août,  il  fut  fusillé  le 
même  jour*. 

Devant  le  conseil  de  guerre,  le  jeune  générai  {il 
avait  vingt-neuf  ans)  reconnut  sans  faiblesse  les 
faits  de  trahison  et  de  rébellion  envers  le  roi  dont  il 
s'était  rendu  coupable  à  Grenoble',  mais  il  chercha 
a  les  excuser  par  l'état  de  l'opinion  en  mars  1815.  Le 
président  l'interrompit.  «  —  Les  discussions  poli- 
tiques, dît-il,  sont  étrangères  à  votre  défense.  »  Alors 
La  Bédoyère  se  troubla.  Espérant  peut-6tre  en  la 
clémence  des  juges  ou  en  la  miséricorde  du  roi,  il 
fit  une  apologie  de  Louis  XVIIl  qu'il  termina  ainsi  : 
«  Les  étrangers  verront  encore,  je  l'espère,  une 
grande  nation  de  Français  réunis  autour  de  leur  roi. 
Peut-être  ne  suis-je  pas  destiné  à  voir  ce  spectacle, 
mais  j'ai  versé  mon  sang  pour  ma  patrie,  et  j'aime  à 
me  persuader  que  ma  mort,  précédée  de  l'abjuration 
de  mes  eiTeurs,  pourra  être  de  quelque  utilité;  que 
mon  souvenir  ne  sera  pas  en  horreur,  et  que  quand 
mon  fils  sera  en  âge  de  servir  son  pays,  on  ne  lui 
reprochera  pas  mon  nom  *.  » 

i,  Jaimil  général,  3  et  t  lOCIl.  LavslloHo,  Jfrfni..  if,  Î05-Ï08,  PMquier,  Mém..  III, 
40!.  Procél  du  caloael  de  La  Bédoyère.  ÎD-IÏ.  —  Louis  XV>II  n'ayant  pu  reconnu 
les  gtid»  DODplut  que  lea  décontioiu  donoéa  pendtalltu  Ceut  Jours.  La  Bédo^^rs 
fuL  jugé  comiDe  colonel. 

1.  pTotia  de  La  Dédoyire,  65.  «7. 

3.  I81E.  I.  »t-i5t. 

t.  Pntù  de  La  Bidoyirt.  31-39. 
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Dans  les  quatre  jours  qui  s'écoulèrent  entre  la 
condamnation  et  le  rejet  du  pourvoi.  M™'  de  La 
Bédoyère  multiplia  les  démarches  et  les  prières  chez 
Talleyrand,  chez  Pasquier,  chez  Decazes,  pour  être 
admise  à  se  jeter  aux  pieds  du  roi'.  Née  de  Chastel- 
lux,  petite-fille  du  marquis  de  Durfort-Civrac,  eilo 
avait  confiance  dans  les  sentiments  du  souverain  pour 
sa  famille  qui  avait  montré  une  fidélité  constante  el 
un  zèle  ardent  pendant  toute  la  durée  de  l'émigration. 
Louis  XVIII  n'aimait  pas  les  émotions,  il  refusa  de 
recevoir  la  suppliante.  Mais  le  19  août,  elle  réussit  à 
pénétrer,  voilée  cl  vCtue  de  deuil,  dans  le  vestibule 
des  Tuileries,  au  moment  où  le  roi  sortait  pour  sa 
promenade  en  voiture.  Elle  tomba  à  genoux  en  mur- 
murant :  «  —  Grâce!  Sire.  Grâce  !»  «  —  Madame, 
répondit  le  roi,  je  connais  vos  sentiments  et  ceux  de 
votre  famille.  Jamais  il  ne  me  fut  plus  doulourcus 
de  prononcer  un  refus  '.  »  Et  il  passa.  M°"  de  U 
Bédoyère  était  tombée  évanouie  sur  les  dalles.  On  la 
transporta  chez  elle,  rue  Taranne.  Elle  reprit  connais- 
sance, et,  guidée  par  un  pressentiment,  elle  mît  son 
fils  dans  ses  bras,  monta  en  voiture  et  se  fit  conduire 
à  l'Abbaye.  C'est  l'heure  fixée  pour  le  départ  du 
condamné.  Les  gendarmes  veulent  écarter  la  malheu- 
reuse femme,  mais  elle  s'obstine  à  rester;  émus  de 
pitié,  ils  la  laissent  libre.  Une  voiture  s'avance,  des- 
tinée à  La  Bédoyère.  La  porte  de  la  prison  s'ouvre, 
il  paraît  accompagné  de  l'abbé  Dulondel.  Sa  femme 
se  jette  à  son  cou  en  poussant  des  cris  effrayants,  et 
s'évanouit  de  nouveau.  On  en  profite  pour  la  porter 
dans  sa  voiture.  Le  général  lui  donne  un  dernier 
baiser,  prend  son  enfant,  l'embrasse,  le  pose  douce- 

1.  Pa^riuier,  Meta.,  J[l,  40I-t03.  Cf.  BeDJunin  Conslanl.  Joamal,  ISO. 

2.  Joanat  du  Bééatt,  i]  aotlt.  Joui-nal  de  Paru,  Il  uûl.  Jouinal  mumicril 
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ment  sur  les  genoux  de  la  mère  évanouie.  Puis, 
resaisissant  toute  sa  feimcti^,  il  monte  dans  l'autre 
voiture,  la  voilure  de  la  mort'. 

Arrivé  dans  la  plaine  de  Grenelle,  lieu  habituel 
de&  exécutions  militaires,  La  Bédoyère  s'entretint 
quelques  instants  avec  l'abbé  Dulondel,  et  il  vint  se 
placer  debout  devant  le  peloton  de  fusiliers  vétérans  : 
«  —  On  ne  peut  m'envier  le  plaisir  de  commander 
encore  une  fois  l'exercice  à  de  braves  camarades... 
Mes  amis,  tirez  et  ne  me  manquez  pas  !  »  Les  vété- 
rans apprêtèrent  leurs  armes.  II  commanda  :  «  —  En 
joue...  Feul  »  et  tomba  foudroyé-. 

Ce  supplice  fit  ie  meilleur  effet  dans  le  monde  poli- 
tique. Les  journaux  du  lendemain  louèrent  «  le 
grand  acte  de  justice  qui  venait  de  s'accomplir'.  » 
Quelques  jours  plus  tard,  Chateaubriand,  président 
du  collège  électoral  du  Loiret,  présenta  au  roi  une 
adresse  où  brillaient  ces  phrases  :  «  Vous  avez  saisi 
ce  glaive  que  le  souverain  du  ciel  a  confié  aux  princes 
de  la  terre  pour  assurer  le  repos  des  peuples...  Le 
moment  était  venu  de  suspendre  le  cours  de  votre 
inépuisable  clémence...  Votre  sévérité  paternelle  est 
mise  au  premier  rang  de  vos  bienfaits  '.  » 


1.  Joumsl  iUBDUScril  de  Lechdl.  a.  Lcllrs  de  H"  île  Lu  Bédaiiri  i  M»  de 
Sou»,  19  aolll  [dite  par  W'  Cochdel,  Mém..  III,  i»a-nt.) 

i.  /oumol  deiDéItatê,  U  BaU.  Journal  mtouscritilo  Léchai.  B.  GérMid, /nuiial 
inlime.  US.  —  D'BprtsB  un  récit  du  Proi:és  de  La  Bédoyère,  le  géndi'al  aiuit  de 
comnuDder  le  feu  aurai!  crié  :  Vive  le  roi  :  Ni  le  rédicleur  des  Oébati.  ni  Leebat, 
ni  (iéitud  DO  font  meuliou  de  cela. 

3.  Journal  de>  Dibals,  Gazelle  de  Frante.  Quolidien«e,  20et  11  aoât.  Cf. 
Henuechet.  Leilrei.  3SÏ. 

4.  Monilear.  5  aoptouibre.  —  Je  crains  ie  reconnaître  dane  celte  adresse  meur- 
trifre  le  style  mené  de  Chileiubriand. 

Var  :  .  Pourquoi  faut-il  que  la  Provence  ait  la  douleur  de  complcr  au  nombre  de 
■es  enlanls  quelques  hommes  sut  qui  doit  tomber  |>eul-«li'e  le  glaive  ilc  la  loi?  •  — 
De  la  Loiire  ;  ■  Lo  euppliee  do  quelques  grands  coujwbles  lipargnera  lu  saiig  d  uue 
mnlUlude  d'individus.  •  ~  De  la  Hiute-Garonnc  :  .  Serùl-il  passible  de  souffrir 
les  auteura  de  cet  énorme  allentat  dans  le  sein  de  la  patrie  dont  ile  eut  déchiré  les 
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On  altendaît  d'autres  actes  de  justice.  Presque  tous 
les  officiera  généraux  désignés  par  l'article  I*''  de 
l'ordonnance  de  proscription  avaient  fui  à  l'étranger 
OÙ  se  Irouvaient  bien  cachés  en  France;  mais  La- 
vallelte  était  à  la  Conciergerie  depuis  le  18  juillet, 
Drouotet  Debelle  s'étaient  volontairement  constitués 
prisonniers,  le  maréchal  Ney,  enhn,  de  tous  le  plus 
haï,  avait  été  arrêté  le  3  août  dans  un  château 
du  Cantal  et  amené  à  Paris.  Pendant  que  l'on  instrui- 
sait leurprocès,  une  double  exécution,  vraiment  inat- 
tendue, vint  réjouir  le  cœur  de  ces  royalistes  de  bon 
aloi  que  Benjamin  Constant  appelait  des  cannibales  '. 

L'incident  se  passa  à  Bordeaux.  Durant  les  Cent 
Jours,  les  généraux  en  retraite  César  et  Constantin 
Faucher,  deux  jumeaux,  qui  habitaient  La.  Réolc, 
avaient  été  rappelés  à  l'activité  pour  être  employés  à 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  C'étaient  des  répu- 
blicains convaincus.  Ils  avaient  gagné  leurs  grades 
en  combattant  les  Vendéens  pendant  la  Révolution. 
Non  compris  dans  l'organisation  de  l'armée  en  1795, 
ils  avaient  occupé  des  fonctions  civiles  à  l'époque 
du  Consulat  et  les  avaient  cessées  à  la  proclamation 
de  l'Empire,  Eu  1814,  ils  offrirent  de  reprendre  du 
service,  puis,  lorsque  les  Anglais  vinrent  occuper 
La  Réole,  ils  refusèrent  d'assister  aux  fêtes  qui  furent 
données  à.  cette  occasion*.  Les  deux  frères  étaient 
déjà,  très  suspects  au  parti  royaliste  quand  Clauzel, 

enlraillM?  Serait-il  jiisle  laémt  de  s'abstenir  de  loute  indeinniW  sur  1m  richfssB 
criminelles  qui  fureul  te  salaire  de  leur  infamie?  • 

<.  Benjamin  Constanl,  Jown^y  i59. 

t.  Dossier  des  généraux  Fanchei  (Arch.  Gaerre).  Proeét  dei  frères  Favchtr. 
173-193  (dîne  Ja  BiMiolhigue  hitlortque.  année  1813).  —  Si  bons  r«piihli(UB 
qu^iJs  fussent.  Les  frères  Faucher  avaient  été  condamPée  à  merL  eu  1794  par  le  tri- 
bunal râvolutionnaïre  de  RocheTort,  soue  Taccusati on  absurde  de  conspirationa  rofa- 
listes.  Ils  allaient  monler  sur  l'échafauil  lorsque  le  représentaot  Léquinio  ordonna 
do  surseoir  ï  l'oiéculion.  Leur  jugement  fut  roïisé,  et  ils  furent  mis  en  liberté  si 
employés,  peu  après,  i  l'armée  de  Bhin-Bl-MoBelle . 
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ayant  mis  la  Gironde  en  état  de  siège,  nomma  Cons- 
tantin Faucher  au  commandement  des  arrondisse-^ 
ments  de  La  Réole  et  de  Bazas  '.  Celui-ci  n'exerça 
pas  longtemps  ce  commandement.  Le  21  juillet,"  iï 
reçut  par  une  estafette  de  Clause)  un  ordre  du  ministre 
de  la  guerre  lui  enjoignant  de  cesser  toute  fonction 
militaire.  Cet  ordre  concernait  aussi  le  général  César 
Faucher  qui,  élu  député  de  la  Gironde  au  mois  de 
mai,  était  revenu  après  la  dissolution  de  la  Chambre 
rejoindre  son  frère  à  La  Réole,  et  s'y  trouvait  sans 
emploie  Constantin  se  démit  aussitôt  de  son  com- 
mandement qui  était  assez  illusoire  puisqu'il  n'y 
avait  pas  un  seul  homme  de  troupe  à  La  Réole.  Le 
lendemain,  toutetois,  il  fit  passer  l'ordre  à  la  gen- 
darmerie de  Bazas  de  transférer  à  Bordeaux  un  offi- 
cier que  les  royalistes  menaçaient  de  mort'.  Le 
même  jour,  22  juillet,  un  détachement  d'infanterie 
traversa  La  Réole,  Furieux  de  voira  la  mairie  et  à 
la  sous-préfecture  des  drapeaux  blancs  que,  confor- 
mément aux  ordres  de  Clauzol,  Constantin  Faucher 
y  avait  fait  hisser  la  veille  ',  ils  arrachèrent  ces  dra- 
peaux, les  brûlèrent  et  parcoururent  les  rues  de  la 
ville  en  tirant  des  coups  de  fusil  en  l'air  et  en  pro- 
férant des  menaces  contre  les  royalistes.  Pas  plus 
que  le  sous-préfet  et  le  nouveau  maire,  les  frères 
Faucher  ne  s'opposèrent  à  ces  scènes  de  désordre, 
n'ayant  pour  cela  ni  autorité  ni  force  armée'. 


1.  Rossier  des  généraiii  Faucher  (Arch.  Guerre).  Procèi  des  fréni  Faucher,  1 

.  Rapport  de  police,  s.  d.  (Arch.  nst..  F.  T,  334ii.) 

!.  Gourion  Saint-Cfr  à  CUohI,  Parii,  (A  Juillet.  (Arch.  Guerre.)  Procfê  i 

rei  Faucher.  201. 

1.  Journal  des  frères  Faucher,  (frocèi,  199.)  —  Ccl  ofncier.  nonini6  Dgluc,  i< 

condamné  à  la  diportalioo  en  1814  pour  atojr  porté  un  dri^au  tricolore  d< 

ruea  de  Langon . 

>.  Constanlia  Faucher  t  CUutel,  17  jnlllet.  [Proeéi,  tiO. 
i.  Procii  dei  frérel  faucher,  186,  Î53,  410,  411. 
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Deux  jours  plus  tard,  cent  gardes  royaux  à  cheval 
arrivèrent  de   Bordeaux  pour  «  rétablir  l'ordre  ». 
L'ordre  était  parfait,  et  les  drapeaux  blancs  repla- 
cés flottaient  au  gré  du  vent  sur  les  édifices  publics 
et  sur  beaucoup  de  maisons  particulières.  Les  garde! 
royaux  n'en  firent  pas  moins  ^rand  tapage  ;   ils  mat- 
traitèrent  nombre  d'habitants,  laissèrent  pour  mor 
un  métayer  qui  avait  trop  tardé  à  crier  :  Vive  le  roi 
et  ameutèrent  les  royalistes  contre  les  frères  Fauche 
qui,   prélendaient-ils,   avaient  incité  les    soldats 
brûler  les  drapeaux  blancs  et  à  terroriser  la  ville. 
On  criait  :  «  A  bas  les  Faucher  !  A  mort  les  brigands 
H  faut  tuer  les  Faucher.  »  Un  garde  royal  dit  :  «  —  Je 
boirais  bien  un  verre  du  sang  des  Faucher*.  »  Le> 
deux  frères  n'étaient  pas  d'un  caractère  à  se  laisser 
égorger,   lis  se   barricadèrent  dans  leur  maison  où 
vinrent  les  rejoindre  quelques  amis,  et  se  préparèrent 
&  repousser  toute  attaque.  Us  écrivirent  au  général 
Clauzel  pour  lui  apprendre  l'élat  des  choses  et  leur 
détermination  de  se  défendre  ^  Clauzel  reçut  la  lellre 
le  28  juillet,  quand  il  allait  quitter  Bordeaux  pour 
échapper  à  l'ordonnance  de  proscription.  Il  la  remit 
assez  élourdimcnt  au  nouveau  préfet,  M.  de  Toumon'. 
Cet  homme  zélé  requit  la  gendarmerie  de  faire  une 
perquisition  chez  les  généraux  Faucher  qui  avaient 
«  un  dépôt  d'armes  »,  crime  prévu  par  l'article  93  du 
Code  pénal.  On  trouva  dix  fusils  de  chasse  dont  trois 
hors  de  service,  un  fusil  de  munition,  deux  paires 
de  pistolets,  trois  sabres,  sept  vieilles  épées  et  enfin 
huit  petits  canons  d'enfants  qu'un  gendarme  réunit 
avec  une  ficelle  et  qu'il  porta  au  bout  d'un  doigt.  Ces 
joujoux  furent  qualifiés  pierriers  par  le  procureur 
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du  roi  Dumoulin;  ea  conséquence,  il  lança  un  man- 
dat d'amener  '.  Les  frères  Faucher  furent  conduits 
au  fort  du  Hâ,  à  Bordeaux,  et  écioués  dans  le  quartier 
des  condamnés  de  droit  commun  qui  leur  firent 
subir  mille  avanies.  On  les  mit  ensuite  au  secret 
dans  la  tour  réservée  aux  forçats.  Ils  demeurèrent  là 
plus  de  six  semaines,  dévorés  par  la  vermine,  sans 
lumière  et  sans  linge,  ayant  pour  tout  mobilier  un 
matelas  infect  et  une  couverture.  On  leur  refusa  jus- 
qu'à une  cbaise.  Ainsi  ils  étaient  contraints  de  rester 
constamment  debout  pour  éviter  l'air  asphyxiant 
qu'exhalait  une  bouche  de  latrines  et  qui,  plus  épais 
et  plus  pesant,  couvrait  le  ras  du  sol.  "  —  On  vous 
a  donc  ordonné  de  nous  faire  souffrir  ?  »  dirent-ils 
au  guichetier.  Et  cet  homme  répondit  :  «  —  On  ne 
m'a  point  donné  l'ordre,  mais  on  me  l'a  fait  en- 
tendre^. » 

La  réaction  dominait  Bordeaux.  Le  conseil  de 
guerre  de  la  iV  division  militaire  venait  de  condam- 
ner à  mort  deux  gendarmes  accusés  d'avoir  porté  la 
cocarde  tricolore  après  le  retour  du  roi  '.  Il  circulait 
une  brochure  dénonciatrice  contenant  les  noms,  qua- 
lités et  demeures  de  tous  «  les  hommes  dangereux  » 
qui  avaient  signé  l'Acte  additionnel  ou  prêté  serment 
«  à  l'échappé  de  l'île  d'Elbe ',  »  Le  Mémorial  Borde- 
lais publiait  des  articles  qui  distillaient  le  sang  °.  À 

1 .  AiT«é  du  préfet  de  U  Gironde,  !9  juillet.  Procâs-yert»]  du  cspitaiDe  de  gea- 
darmerie,  La  Réole,  31  juillet.  Réquisition  de  Diunoulin,  U  Réole,  31  Juillet, 
{Pi-ocii.  iî4-M8.) 

î.  Lettres  des  frères  Faucher  su  procursur  général,  4- et  Saolll.  Journal  des  hères 
Faucher.  IProeéi,  îi;,  ïiS.  Î8B-Ï8Î.) 

3.  Journal  général,  Î4  aeptemhre.  —  Ce  Jugement  fut.  il  est  vrai,  anuulé  par  la 

eotle  coudunDalisii  eitoaordinsire  n^en  avait  pas  moins  él<5  prononcée. 

4.  Baprit  de  »3.  Bordeaux,  ifpitmbn  IH5,  in-lfl  de  ÎO  pages. 

5 .  Chose  Inerorible,  un  dos  numéros  fut  enrobé  aui  frères  Faucher  par  l'ahbé 
Rousseau,  anm6niar  des  prisom,  afin  de  ta  déteamtytr.  (Lollie  de  l'abbé  Roui- 
*ean,  PtobU,  4it.) 
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la  honte  du  barreau  girondin,  les  accusés  ne  Irou- 
vèfent  pas  un  défenseur.  Ils  avaient  pour  amis  deui 
avocats  de  grand  renom.  Ceux-ci  se  dérobèrent;  ilf 
se  jugeaient  assez  compromis  déjà  par  leurs  Pelalion? 
avec  ces  criminels'.  Le  conseil  de  guerre  déclara  quf 
le  refus  des  défenseurs  et  l'impossibilité  d'en  trouver 
ne  pouvaient  retarder  la  tenue  de  la  séance.  Le> 
deux  jumeaux  se  défendirent  eux-mètnes.  Conslantin 
plaida  pour  César,  César  plaida  pour  Constantin.  0: 
avait  abaudonné  la  ridicule  inculpation  de  dépi 
d'armes  que  démentait  le  procès-verbal  de  la  gen 
darraerie,  mais  on  avait  trouvé  trois  chefs  d'accusa- 
tion :  «  t°  Les  généraux  Faucher  avaient  retenu  conlrp 
la  volonté  du  gouvernement  un  commandement  qui 
leur  avait  été  retiré  ;  2°  ils  avaient  commis  un  attentat 
dont  le  but  était  d'exciter  la  guerre  civile  en  réuBi?- 
sant  dans  leur  maison  des  gens  armés  ;  3°  ils  avai^ot 
comprimé  par  la  force  des  armes  l'élan  de  fidélilé 
des  sujets  du  roi.  »  Reconnus,  à  l'unanimité,  cou- 
pables sur  les  trois  points,  ils  furent  condamnés  à 
la  peine  de  mort  ^ 

Sur  les  prières  de  leur  nièce,  Anaïs  Faucher,  ils 
se  pourvurent  en  revision.  Là,  il  fallut  bien  désigner 
des  défenseurs  d'office.  Bien  qu'obéissant  à  un  man- 
dat, ces  avocats  crurent  devoir  s'excuser  devant  les 
juges  de  prêter  assistance  aux  fr&res  Faucher.  Le 
bâtonnier  Emérigon  déclara  que  lui  et  son  confrère 
s'abstiendraient  de  parler  n  des  opinions  et  de  la  con- 
duite des  généraux  Faucher  et  même  des  délits  qui 
leur  étaient  imputés  »,  et  qu'ils  se  borneraient  à 
examiner  la  procédure  instruite  contre  eux.  «  Nous 
sommes  donc,  ici,  conclut-il,  les  avocate  de  la  loi 

16  aspt.  ini^i  k  VitecU  acrfnèi,  30  tept.  Illti.  {Pneii,  U»'i  ITT.) 
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plutôt  que  les  défenseurs  des  accusés.  »  Le  commis- 
saire du  roi,  un  ordonnateur  des  guerres,  n'eut  pas 
une  attitude  moins  extraordinaire.  Au  lieu  de  s'en 
tenir  à  la  discussion  des  questions  de  formes,  las 
seules  soumises  au  conseil,  il  prononça  un  réquisi- 
toire dans  le  style  de  Fouquier-Tinville  :  «  Les 
deux  frères,  se  glorifiant  d'une  horrible  solidarité, 
osaient  élever  audacieusement  leur  tôte  hideuse  d'un 
demi-siècle  de  crimes...  Que  leur  supplice  apprenne 
aux  conspirateurs  que  la  persévérance  dans  le  crime 
fatigue  la  clémence.  »  L'arrêt  de  mort  fut  confirmé 
à  l'unanimité.  Les  Faucher  donnaient  quand  on 
entra  dans  le  cachot  pour  leur  annoncer  que  leur 
pourvoi  était  rejeté  et  que  l'exécution  aurait  lieu  le 
lendemain.  «  —  Parbleu!  dit  César,  ce  n'était  vrai- 
ment pas  la  peine  de  nous  réveiller'.  » 

Le  lendemain,  27  septembre,  les  deux  frères  qui 
avaient  accoutumé  de  s'habiller  l'un  comme  l'autre, 
revêtirent  des  polonaises  et  des  pantalons  entièrement 
blancs  et  se  firent  raser.  Un  officier  les  Invita  à  se 
—  Bah  !  dit  Constantin,  on  ne  partira  pas 
nous!  »  Ils  refusèrent  un  prêtre,  el,  avant  de 
quitter  la  prison,  ils  s'embrassèrent  une  dernière 
fois,  craignant  qu'au  moment  de  la  mort  leur  sensi- 
bilité ne  parût  une  marque  de  faiblesse.  Du  fort  du 
Hà  à  la  prairie  de  la  Chartreuse  où  ils  devaient  être 
fusillés,  il  y  a  plus  d'une  lieue.  Ils  firent  le  trajet  à 
pied,  se  donnant  le  bras,  causant,  se  souriant  parfois, 
et  paraissant  aussi  tranquilles  que  s'ils  allaient  se 
promener  à  La  Réole,  sur  les  bords  familiers  de  la 
Garonne.  Devant  le  peloton  d'exécution,  ils  se  tinrent 
par  la  main;  l'un  d'eux  commanda  le  feu.  César 
tomba  mort,  Constantin  qui  respirait  encore  se  sou- 

1.  ProcM  dta  frà-e»  Favcher,  30i-4O0.  EilmouJ  Oéraud,  /oamal  ialime.  IB8, 
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leva  pour  regarder  tendrement  son  frère.  Un  sous 
ofiicîer  lui  tira  un  coup  de  fusil  dans  l'oreille'. 

Des  placards  portant  en  grosses  lettres  :  Jugemm 
des  frères  Faucher  furent  affichés  dans  toute  réltc- 
due  de  la  11'  division  militaire.  A  Bayonne,  <]ii(l- 
qu'un  effaça  le  mot  :  Jugement,  et^  à  la  place, 
écrivit  :  Assassinat  *. 


II 

Avant  de  décider  le  sort  de  la  France,  les  AJIi^ 
réglèrent  les  derniers  destins  de  Napoléon.  lï  avait  A' 
qu'il  se  confiait  volontairement  à  l'Angleterre,  ifo" 
si  les  paroles  perfides  de  Maitland  l'avaient  affermi 
dans  cette  résolution,  le  gouvernement  anglais  "'■ 
vaitpris  aucun  engagement  envers  lui;  et  après a^if 
dépensé  plus  de  vingt  milliards  de  francs^  pourlf 
combattre,  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  ne  poin'  '* 
mettre  hors  d'état  de  tenter  un  nouveau  retei""  "^ 
l'île  d'Elbe.  Selon  les  paroles  de  lord  Roseberj,  «  " 
fallait  paralyser  une  force  et  une  intelligence  qu'*' 
trouvaient  trop  gigantesques  pour  la  sécurité  di 
monde.  »  Le  duc  de  Sussex  et  lord  Holland  véi^ 
gèrent  une  protestation  contre  la  conduite  du  mini'" 
tère  tory.  Le  Moming  Ckronicle  publia  une  cousu""' 
tion  de  Capel  Lofft  où  ce  jurisconsulte  déclarait  qof 
Bonaparte,  s'étant  mis  sous  la  sauvegarde  des  w'- 
anglaises,  pouvait  requérir  du  Lord  Chancelier  W 

i.  Edmond  Gérsud.  Journal  ialine.  S9S  («ource 
Farcher.  40Î-M3.  —  La  dfrniêre  lettre  écrite  le  a 

serons  plus.  Noua  allons  élre  fmillés  par  une  da  ces  erreurs,  qoe  justifiai 
Utions  populaires,  •  (A  Darout.  fort  du  Ht,  i^  seplsmlire.  Sosiier 
Faucber.  >rch.  Guerre.) 

i.  An*1)Be  de  la  correspondance  des  Prêtais,  20  octubce.  (Arch.  «t.,  E 

a.  RoaebeiT,  NapoUon,  72. 
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%urit  d'Aaécas  corpus.  Un  ofticier  de  marine  eut  l'idée 
de  citer  Napoléon  comme  témoin  devant  le  banc  du 
roi  et  obtint  une  assignation  {sub  poena)  qui  fut  por- 
tée à  l'arnival  Keith  et  que  celui-ci  esquiva  en  sau- 
tant   dans  un  canot  et  en  s'éloignant  à  forceti  de 
rames  '.  Mais  les  quelques  Anglais  qui  croyaient  à 
l'hospitalilé  anglaise  avaient  contre  eux  l'opinion  de 
l'Angleterre.  Le  Times,  le  Morning  Post,  le  Courrier, 
tous  les  journaux  fulminaient  contre  «  le  plus  infâme 
des  criminels  ».  Les  uns  demandaient  que  Bonaparte 
fût  pendu,  d'autres  livré  à  Louis  XVIIl,  d'autres  em- 
prisonné dans  la  citadelle  de  Dumbarlon  ou  à  la  Tour 
(le  Londres,  d'autres  déport<S  au  bout  du  monde, 
d'autres  enfermé  dans  une  cage  de  fer.  «  Si  nous 
n'avons  pas  le  pouvoir  de  pendre  Bonaparte,  disait 
le  Times,  je  ne  vois  quel  pouvoir  nous  aurions  de  le 
garderprisonnier.  »  Et  le  Times  concluait  à  la  pen- 
daison.   Un    certain  Lewis-Goldsmith    adressa  aux 
souverains  alliés  une  lettre  ouverte  pour  les  con- 
jurer «  de  traduire  Bonaparte  devant  un  tribunal 
européen  qui  le  condamnerait  à  mo^t^  » 

En  France,  chez  les  exaltés  du  parti  royaliste, 
c'était  le  môme  acharnement,  la  mf^me  soif  de  sang. 
La  Bouisse,  poète  élégiaque,  écrivit  à  Wellington  : 
c<  La  France  a  besoin  d'un  grand  exemple.  II  faut  que 
les  conspirateurs  meurent,  et  surtout  il  faut  sacrifier 
le  chef  des  coupables,  cet  usurpateur  couvert  de 
crimes  qui  a  fait  à  votre  généreuse  nation  l'insulte 
d'espérer  un  asile  parmi  vous.  Buonaparte  n'est  pas 
un  souverain,  ce  n'est  pas  même  un  homme;  c'est  un 
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monstre.  Il  faut  qu'il  meure.  La  France  ne  peut  être 
sincèrement  unie  à  l'Angleterre  qu'à  ce  prix*,   m 

En  apprenant  la  capture  de  Napoléon,  les  ministres  : 
étrangers  réunis  à  Paris    pensèrent   d'abord    qu'il  1 
serait  emprisonné  à  perpétuité  au  fort  Saint-George* 
dans  le  nord  de  l'Ecosse*.  Mais  ce  n'était  pas  l'avis 
du  cabinet  anglais-  Dès  le  21  juillet,  Liverpool  écrivit 
à  Castlereagh  :  «  Comme  la  meilleure    façon  d'en 
finir  avec  Bonaparte,  nous  voudrions  que  Je  roi  é 
France  le  fit  pendre  ou  fusiller,  mais  si  cela  n'est  pa- 
pratique,  et  que  les  Alliés  désirent  que   nous  nouî 
chargions  de  lui;  nous  ne  demandons  pas  mieui 
Cependant  nous  ne  voulons  pas  l'emprisonner  ici.  De 
très  gentilles  questions  légales  pourraient   survenir 
qui  seraient  embarrassantes.  Il  serait  aussi  à  crain<lre 
qu'il  devint  l'objet  de  la  compassion  populaire.  El 
s'il  restait  en  Europe,  cela  ferait  fermenter  la  Fran» 
M.  Garrow  recommande  Sainte-Hélène    comme  k 
meilleur  lieu  d'internement.  Il  y  a  une  très  belle 
citadelle  oil  il  pourrait  demeurer.  Toute  intrigae  y 
sera  impossible.  Et,  si  loin!    Bonaparte    sera  vite 
oublié.'  »  A  la  conférence  du  28  juillet,  Castlereagh 
soumit  aux  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie 
et  de  Prusse  la  proposition  du  cabinet  de   Saint- 
James.  Us  l'adoptèrent  presque  sans  discussion  et 
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lemandèrent  seulement  que  chacune  des  grandes 
puissances  eût  un  commisï^aire  à  Sainte-Hélène  «  de 
façon  à  pouvoir  répondre  aux  bruits  de  la  malveil- 
La.nce.  »  Castlereagh  n'ayant  point  fait  d'objection,  ils 
insérèrent  au  protocole  que  «  tout  ce  que  le  gouver- 
nenaent  de  la  Grande-Bretagne  se  chargerait  de  faire 
pour  conduire  et  garder  en  lieu  sûr  Napoléon  Bona- 
parte lui  donnerait  de  nouveaux  titres  à  la  recon- 
naissance de  l'Europe.  »  Cinq  jours  plus  tard,  le 
2  août,  ils  s'avisèrent  que  le  roi  de  France  était  inté- 
ressé dans  cette  question:  Ils  daignèrent  informer  le 
cabinet  des  Tuileries  de  la  décision  prise  et  l'invitè- 
rent à  désigner  un  commissaire  pour  Sainte-Hélène'. 
Talleyrand  choisitle  marquis  de  Montchenu.  a  —  C'est 
un  bavard  ignorant  et  pédant,  dît-il,  l'homme  le 
plus  ennuyeux  du  monde.  C'est  la  seule  vengeance 
que  je  veuille  tirer  de  Napoléon*.  » 

La  déportation  de  l'empereur  était  un  projet  vieux 
d'un  an.  Dans  l'automne  de  1814,  on  avait  intri- 
gué hors  séances  an  congrès  de  Vienne  pour  enlever 
Napoléon  de  l'île  d'Elbe  et  le  transporter  dans 
quelque  tle  très  lointaine  de  l'Océan.  On  désignait 
la  Trinité,  Sainte-Hélène  et,  de  préférence,  Sainle- 
Lucy  dont  le  climat  meurtrier  aurait  vite  déli- 
vré l'Europe  de  ce  captif  redouté  ^  Si,  en  1815,  on 
renonça  à  Sainte-Lucy,  sans  doute  ce  ne  fut  pas 
par  humanité.  Située  dans  un  archipel  et  non  loin 
du  littoral  américain,  Sainte-Lucy  offrait  des  facilités 
d'évasion.  Sainte-Hélène,  au  contraire,  «  petite  île  » 
perdue  dans  l'Océan,  inabordable,  sauf  sur  un  seul 
point,  et  d'où  les  vigies  apercevaient  les  navires  à 
une  distance  incroyable,  présentait  toutes  les  con- 

I.  rroloFoLesdescaaférenceadeiiîyjuillstetSaoat.  (Arch.  ACT.  «trug.,  180t.) 
i.  Rochechouarl,  Souo.,  404-lOS. 
3.  1815,  1.  169. 
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ditioQs  de  sûreté  pour  la  garde  d'un  prisonnier. 
Sainte-Hélène,  d'ailleurs,  avec  sa  température  va- 
riant entre  10  et  21  degrés  Réaumur,  ses  pluie- 
périodiques,  ses  vents  alises,  ne  passait  point  pouri 
insalubre,  li  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  dépo^j 
tation  de  Napoléon  dans  cette  île  fut  une  sentence 
de  mort  dont  le  climat  devait  Être  l'exécuteur. 
L'exécuteur,  ce  fut  Hudson  Lowe  ', 

La  conférence  de  la  paix  s'était  constituée  à  Pari- 
dès  le  12  juillet.  Castlereagh  et  Wellington  y  repré 
sentaient  l'Angleterre;  Metternich  et  Wessenbers. 
l'Autriche:  Hardenberget  Guillaume  de  HumboMt. 
la  Prusse;  Razoumofsky  et  Capo  d'Istria,  la  Russie. 
Les  plénipotentiaires  français  ne  devaient  être  admis 
que  lorsqu'on  serait  absolument  d'accord  entre  alliifï 
sur  les  conditions  de  paix  à  imposer.  Comme  au  con- 
grès de  Vienne,  les  intérêts  se  trouvèrent  aux  pris*^ 
mais,  dominant  tout,  il  y  avait  la  haine  de  l'Europs 
contre  la  France,  On  parlait  outre-Rhin  de  partager 
la  France  en  pays  de  langue  d'oc  et  en  pays  de  lan- 
gue d'oil,  «  d'exterminer  l'exterminatrice  «,  Au  nom 
du  parti  militaireprussien,Gneisenaudemandaitque 
l'on  arrachât  h  la  France  sa  ceinture  de  forteresses 
sur  le  Rhin  et  la  Moselle  et  sur  la  frontière  belge.  Le 
roi  de  Prusse  déclarait  qu'on  ne  pouvait  faire  la  paix 
avec  une  nation  aussi  corrompue  sans  prendre  des 
garanties  qui  devaient  être  l'Alsace,  la  Lorraine  et  h 
frontière  des  Flandres,  a  La  France,  écrivit  lord  Liver- 
pool,  n'a  jamais  hésité  à  prendre  des  territoires.  On 
a  le  droit  de  lui  reprendre  les  principales  conquêtes 
de  Louis  XIV,  car  il  faut  une  frontière  solide  pour  la 
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■rotectîon  des  pays  voisins...  Les  Français,  quoi  qu'il 
irrive,  ne  nous  pardonneront  pas  leur  humiliation 
ît  s'efforceront  de  prendre  leur  revanche.  Nous  devons 
ionc  proflterde  notre  victoire  '.  >■  Les  Prussiens,  tou- 
ours  grands  cartographes,  produisirent  une  carte  où 
es  territoires  à  détacher  de  la  France  formaient  une 
bordure  bleue  au  long  des  frontières  de  l'est  et  du 
nord.  Cette  bordure  comprenait  une  partie  de  l'Isère, 
de  l'Ain,  du  Jura  et  du  Doubs,  le  Haut-Rhin,  le  Bas- 
Rhin  et  la  Moselle  en  entier,  une  importante  frac- 
tion de  la  Meuse  et  des  Ârdennes  et  tout  le  départe- 
ment du  Nord^ 

Seule  la  Russie  manifestait  des  sentiments  ami- 
caux, La  Russie,  il  est  vrai,  ne  pouvait  prétendre,  vu 
sa  situation  géographique,  à  une  part  des  dépouilles 
de  la  France,  et  son  intérêt  était  que  cette  puissance 
restât  forte  pour  faire  contre-poids  en  Europe  à  l'Au- 
triche et  à  la  Prusse.  Le  28  juillet,  Capo  d'Istria 
déposa  un  mémorandum  concluant  à  une  contribu- 
tion de  guerre  et  à  l'occupation  provisoire  d'une 
ligne  militaire,  «  En  prenant  les  armes  contre  Bona- 
parte, disait-il  avec  plus  de  bienveillance  que  de 
justesse,  les  puissances  n'ont  pas  considéré  la  France 
comme  un  pays  ennemi.  Elles  ne  peuvent  donc  y 
exercer  le  droit  de  conquête'.  »  Les  plénipoten- 
tiaires russes  avaient  un  appui  en  Wellington,  ami 
personnel  et  défenseur  dévoué  de  Louis  XVIII,  et  en 
Casllereagh  qui  redoutait  que  les  bons  offices  de  la 


..  Gneueiuii  s  Bajen,  21  Juin.  Ftédéric-ljuillsiUDe  à  Gneinnia  fjuillet.lcltétpar 
iiler.  Àat  dem  Loger  àer  Ver&aadelen.  389-390).  Lîverpoal  à  CaUlfKigh,  IS  et 
iuillg(  iSupplemenlan/  Diipatchei  0/  Wellinglon.  XI.  Jî,  77).  Wernsr,  Projet 
m  dénimbremeni  de  la  France,  17,  II.  Perti,  Aut  Slein't  Leben.  IV,  1B4. 
t.  Uemoniiduin  de Hardenberg:,  «Afch.  AtT.  «Irsngtres,  67!.)—  Sur  cstte  cairla 
Dciue  imt  eiists  un»  copie  aui  Archi'es  des  Affaiies  «Uuigères  (eïi).  Toir  plui 
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seule  Russie  ne  déterminasseQt  dans  l'avenir    une 
alliance  franco-russe;  mais  les  deux  Anglais  n'osè- 
rent d'abord  se  déclarer  ouvertement,  car  les  instruc- 
tions du  cabinet  de  Saint-James   leur  prescrivaient 
de  demander  une  cession  de  territoire'.  Metternich 
faisait  le  bon  apôtre.  11  s'élevait  hypocritement  contre 
toute  conquête,  ce  qui  serait  opposé  au  droit  ;  mais  il 
réclamait  des  garanties,  et  il  entendait  par  ces  ga- 
ranties que  la  France  «  perdrait  ses  points  offensifs  », 
c'est-à-dire  céderait  aux  htats  voisins  ses  forteresses 
de  première  ligne*.  Du  moins,  les  plénipotentiaires 
prussiens  ne  jouaient  pas  les  Tartuffes.  «  Jusqu'au 
25  mars,  disait  Humboldt,  l'alliance  était  faite  pour 
les  Bourbons  contre  Bonaparte  ;  à  pariir  du  25  mars, 
la  ligue  était  dirigée  contre  la  France  pour  la  propre 
sûreté  des  Alliés.  11  faut  donc  renverser  toutes  ies 
idées  pour  nier  que  la  France  était  l'ennemie  des 
Alliés  et  que  la  partie  subjuguée  devint  leur  cou- 
quête...  Ainsi,  c'est  notre    droit    et  notre   devoir 
d'agrandir  les  Pays-Bas  et  d'augmenter  l'Allemagne 
vers  le  Rhin*.  »  «  La  générosité  envers  la   France, 
déclarait  Hardenberg,  serait  impardonnable.  »  Et  il 
réclamait  impérieusement  une  indemnité  pécuniaire 
pour  ies  pays  éloignés,  et,  pour  les  pays  voisins,  des 
territoires,  à  savoir  l'Alsace,  la  Lorraine  et  la  Flandre 
française  '. 

Les  ministres  des  Etats  secondaires  n'étaient  point 
admis  à  la  conférence  des  Quatre,  mais  ils  assail- 

1.  Liverpool  ^  Cull  tfag  H  mo  laduio  de  L^va- 
poDl.  30  juin,  et  Bithu  «n  Diapatcha  of 
Wellingloa,  XI,  3Ï  et  7 

2.  Uemorandum  de  H        ni  di       IT        an    re            ) 

3.  Memerandum  de  H      ho  u                                     H        an^  rei,  Slî. 

i.  Uanoranduai  de  H        nbe  g  IT      triogèrei  RippMt  cdu- 

CdeulLel,  rgri9.  7  aoùl.  (Supplemenlari/  Diipaichea  of  Wellington,  ïl.  108.)  CT. 
VitioUos,  m,  l^i,  138. 
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laient  de   leurs  revendications  les  plénipotentiaires 
des  grandes  puissances.  Parmi  ces  fiadois,  ces  Ha- 
novriens,    ces  Bavarois,  ces    Wurtembergeois,     le 
Nassavien  Gagern,  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays- 
Bas  au  congrès  de  Vienne,  se  montra  le  plus  actif 
et  le  plus  violent,  11  multipliait  les  visites,  les  lettres, 
les  mémorandums.  «  Prétendre  qu'on  ne  fait  la  guerre 
qu'à  Bonaparte,  disait-il  avec  trop  de  raison,  est  une 
des  assertions  les  plus  absurdes  que  jamais  gens  rai- 
sonnables se  soient  permise.  Nous  ne  la  croirons  que 
quand  on  aura  prouvé  que  lui  seul  mitraillait,  tirait 
et  sabrait  à.  Waterloo  I...  L'honneur  français,  serait 
blessé,  dit-on,  de  cessions  territoriales.  Je  croyais  à 
cet  honneur  français;  n'en  parlons  plus  aujourd'hui. 
Le  retour  de  Napoléon,  soutenu  par  l'armée  et  l'élite 
de  la  jeunesse,  est  une  des  plus  vilaines  taches  faites 
à  cet  honneur  depuis  que  l'espèce  humaine  est  civi- 
lisée. »  Gagern  insinuait  perfidement  que  traitée  avec 
rigueur  ou  avec  générosité,  la  France  n'en  garderait 
pas  moins  l'humiliation  de  la  défaite,  qu'elle  vivrait 
dans  l'idée   d'une  revanche  et  que  tôt  ou  tard  elle 
reprendrait  les  ai'mea.  Il  concluait  que  cette  guerre 
inévitable,  il  fallait  la  rendre  la  moins  dangereuse 
possible  en  affaiblissant  d'avance  l'adversaire*.  Au 
nom  de  la  commission  militaire  qui  délibérait  en 
dehors    de    la    conférence,     Knesebeck    donna   de 
mêmes  argumenta  :  «  91  l'on  prend  des  demi-mesures, 
on  n'en  exaspérera  pas  moins  les  Français,  Ils  nous 
feront  la  guerre  dans  peu  d'années,  alors  que  nous 


I.  Hemorendaia  de  G^ero,  uill,  (Areb.  AIT.  étnngirci.  671.)Cr.  Roi  dci 
j  i  WeLlingioD,  i»  juUlel.  Cullereagh  k  Uvcrpool,  Si  juiJLel.  (SMpplem 


of  WeUingtBR,  ÏE.  40,  iM).  1 
t.  X[l.  5BÙ.)  P  .---.■ 
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ne  serons  plus  prôts.  11  est  donc  sage  de  profiter  de 
ce  que  nous  sommes  600  000  en  France  pour  en  finir 
une  bonne  fois,  au  risque  de  provoquer  une  reprise 
immédiate  de  la  guerre.  Nous  ne  serons  jamais  en 
si  bonnes  conditions  pour  combattre  '.  » 

Contre  ce  déchaînement  des  convoitises  et  ce  tor- 
rent de  haines,  il  n'y  avait  que  la  volonté  du  czar. 
Mais  il  semblait  inébranlable.  Un  ministre  prussien 
s'étant  oublié  jusqu'à  dire  devant  lui  ;  «  —  Nous 
avons  DOS  baïonnettes  !  »  s'attira  cette  réponse  : 
i<  —  Moi  aussi,  j'ai  des  baïonnettes  *,  » 

L'attitude  résolue  de  la  Russie  détermina  l'Angle- 
terre. Lord  Lîverpool,  tenu  presque  chaque  jour  au 
courant  des  choses  par  des  dépêches  de  Wellington 
et  de  Castlereagh,  finit  par  céder  à  leurs  représen- 
tations. Le  28  août,  il  écrivit  à  Castlereagh  qu'il  lai 
donnait  carte  blanche".  Aussitôt,  celui-ci  communi- 
qua au  «  grand  bureau  des  Alliés  »  un  contre-projet 
qui,  semblc-t-il,  avait  été  rédigé  dès  le  commence- 
ment d'août'  et  qui  différait  peu  du  mémorandum 
russe.  11  déclarait  que  «  l'esprit  »  du  traité  du  25  mars 
donnait  à  LouisXVllI  le  caractère  d'allié;  il  concluait 
à  une  indennuité  et  à  une  occupation  temporaire  ^ 
Pour  se  conformer  aux  instructions  antérieures  de 
Liverpool,  Castlereagh  ajouta  oralement  que  l'An- 
gleterre ce  s'opposerait  pas  à  une  petite  rectification 
de  frontière  vers  les  Pays-Bas.  L'Autriche  restait 
hésitante.  Elle  souhaitait  ardemment  que  l'on  affai- 

1.  Suppléent  BU  mémoire  de  Enenbeck.  Pari>.  19  uritt.  {Svpplemtniary  Dà' 
jMtchet ofWellington.  XI,  li:-H9.) 

I.  R8pportconfidcntiel.'îBoCil.(SujOiiikmen(orj/i)ijpoieAe»D^WéHinjï(on,XI,l()S,) 

3.  CutleKsgh  ï  Liverpool.  3  noilt,  ii  août,  !4  u>ùï.  Liverpool  i  CsatleieKh. 
!S  aoat.  [Supptemmtai-y  Diipatckta  of  Wellington,  XI,  113,  1Î5,  137,  138,  lU,) 

4.  Wellington  à  Caitlcreagh,  Il  août.  [Diapalchet,  XII,  ;9S.| 

5.  Hemanodum  de  Castlereagh.  31  aoltt,  (SuppleintntuTy  Dilpnlehei  o{  IVet- 
Ijn^ttm,  XI,  148-lt9,J  Cf.  Liverpool  à  Gaatlereagh,  13  ooat.  (Aid,  XI.  130.) 
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blît  la  France  en  lui  prenant  de  grands  territoires, 
mais  à  qui  seraient-ils  attribués  ?  L'Alsace  à  la  Bavière 
ou  au  prince  héritier  de  Wurtemberg,  beau-frère  du 
Gzar?  la  Lorraine  à  la  Prusse  ?  la  Flandre  aux  Pays- 
Bas  ?  Ce  n'était  point  l'intérêt  de  l'Autriche.  Elle 
convoitait  l'Alsace  et  la  Lorraine  pour  l'archiduc 
Charles,  mais  la  Prusse  s'opposerait  à  cette  préten- 
.  tien.  Dans  ia  crainte  de  redoutables  complications  au 
partage  des  dépouilles  de  la  France,  Metternich  se 
rallia  au  projet  anglo-russe*.  Désormais,  c'était  la 
Prusse  qui  dans  la  conférence  se  trouvait  seule  contre 
trois.  Elle  n'en  demeura  pas  moins  intraitable  pen- 
dant quelques  jours  ;  finalement  elle  céda,  mais  eo 
proposant  que  la  contribution  de  guerre  fût  fixée  à 
douze  cents  millions,  «  pour  que  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  put  soulager  ses  sujets  ruinés  par  les  Fran- 
çais ».  La  Prusse  continuait  à  mendier  les  armes  à  la 
main,  selon  l'expression  de  Vitrolles.  Cette  somme 
jugée  exorbitante,  les  plénipotentiaires  prussiens  exi- 
gèrent, en  compensation,  ia  cession  de  Sarrelouis; 
ils  en  faisaient  une  condition  sine  qua  non'. 

On  se  mit  d'accord.  Le  17  septembre,  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  cours  rédigèrent  un  projet  de  traité 
sur  les  bases  suivantes  :  1°  Cession  des  villes  et  ter- 
ritoires de  Philippeville,  Marienbourg,  Givet,  Char- 
temont,  Condé,  Sarrelouis  et  Landau,  du  fort  de  Joux 
et  du  département  du  Mont-Blanc;  2°  démolition  des 
fortifications  de  Huningue  ;  3°  contribution  de  guerre 
de  six  cents  millions  et  indemnité  de  deux  cents  mil- 
lions pour  l'établissement  de  forteresses  vers  la  fron- 
tière française;  occupation,  pour  trois  ans  au  moins 

1,  Schtuminn,  Ûaêchichie  dei  Ziceilen  Pariser  Friedeia  fSr  Iteulteldaad,  H . 
Oervinus,  Hialoire  du  XIX'  tiècte,  I,  2!i. 

î.  Scliïuinaiin,  Appendice,  X[EI.  Hardcnberg  au  PriDce  R^nt,  Parii,  18  sept. 
{Supplementary  Diipatekea  o(  WelUnglan,  XI,  i6î.) 
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et  sept  ans  au  plus,  de  douze  places-frontières  par  \ 
150  000  soldats  des  armées  alliées,  ces  iroupes  devant  I 
être  entretenues  aux  frais  de  la  France'.  Une  note 
fut  envoyée  au  prince  de  Tàlieyrand  pour  le  prévenir 
que  les  ministres  des  cabinets  réunis  étaient  prêts  à 
entrer  en  communication  avec  le  gouvernement 
français  sur  les  arrangements  définitifs^. 


m 

Les  élections  générales  avaient  eu  lieu  dans  la  der- 
nière quinzaine  d'août.  Le  ministère  comptait  sur  une 
majorité  constitutionnelle'.  Il  s'y  prit  mal  pour  l'ob- 
tenir. Afin  de  s'assurer  contre  la  réélection  des  jaco- 
bins et  des  bonapartistes  élus  pendant  les  Cent  Jours 
comme  aussi  des  libéraux  gênants  qui  avaient  fait 
partie  de  la  Chambre  de  tSH,  on  crut  habile  de  retirer 
i'électorat  direct  aux  collèges  d'arrondissement.  En 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  13  juillet,  ces  collèges, 
recrutés  presque  sans  condition  de  cens,  n'eurent 
plus  que  le  droit  de  désigner  les  candidats  au  choix 
des  collèges  des  départements  qui  se  composaient 
des  citoyens  les  plus  imposés'.  Les  préfets  furent 
autorisés,  en  outre,  à  adjoindre  aux  collèges  incom- 
plets (ils  l'étaient  tous)  jusqu'à  vingt  nouveaux  <^iec- 
teurs«  qu'ils  devraient  désigner  parmi  les  royalistes 
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modérés.  »  Les  préfets  qui  sentaient  le  vent  dési- 
gnèrent des  royalistes  ultras  '.  Enfin,  dans  plusieurs 
villes  du  Midi,  des  électeurs  libéraux,  redoutant  les 
menaces  des  miquelets  et  des  verdets  toujours  altérés 
de  sang,  s'abstinrent  de  prendre  part  au  scrutin  *. 
Pour  toutes  ces  raisons,  et  pour  celle-ci  encore  que 
dans  les  temps  de  troubles  on  va  aux  extrêmes,  les 
électeurs  donnèrent  une  Chambre  terriblement  réac- 
tionnaire, cette  assemblée  fameuse  qui  représentait 
quinze  mille  électeurs  directs'  —  à  peu  près  2  pour 
1  000  des  citoyens  —  et  qu'on  allait  surnommer  la 
Chambre  introuvable. 

«  Les  élections  sont  bonnes  »,  dirent  les  minis- 
tres en  apprenant  les  premiers  résultats'.  Ils  vi- 
rent bientôt  qu'elles  étaient  trop  bonnes.  Fouché 
surtout.  Avant  même  la  réunion  des  collèges  électo- 
raux, le  duc  d'Otrante  avait  prévu  l'orage.  Son 
triomphe  suprême,  sa  nomination  de  ministre  du 
roi ,  risquait  d'être  cruellement  éphémère .  La 
proscription  du  24  juillet  dont  il  s'était  fait  le  pour- 
voyeur avait  retourné  contre  lui  tout  son  ancien 
parti.  «  Où  veux-tu  que  j'aille,  traître?  »  lui  avait 
écrit  Carnot  ;  à  quoi  il  avait  répondu ,  au  bas  du  même 
billet  :  «  Où  tu  voudras,  imbécile'  !  »  Mais  si  Fouché 

i.  Baruite,  II,  ISS.  Pisquier,  III.  tlî-ilï.  a.  Tallejruid,  Mini.,  III,  »7.  Hob- 
houie.  Lettres.  Il,  334. 

3'  Kspport  du  commaadant  (]«  gendaririeHe  de  Toulonae,  la  Août.  (Arcb. 
Guerre.)  _  Sur  La  teille  des  «leclions  k  Ntmei.  1815.  III.  ^71.  ~  En  dehors  du 

rapport  de  Bar-lE-Duc.  du  ÏD  iollt(Arch.  Guerre)  :.  Toutes  les  mesures  sont  prises 

3.  Les  tolauls  dans  les  «8  callèges  41ectoraui  de  dùparteipeuts  s'élevèrent  ta 
iDoyeuue  à  170  par  collège,  et  les  396  députËs  fuceat  élus  en  moyenne  pu  ISO  suf- 
frsgei.  (Voir  le  recensemejit  d»  votes,  Moniteur.  !3  sepl«n>lire.  ; 

4.  Vitiolles.  III,  330. 

i.  Rapport  conDdentlel  à  lord  WelliDglon.  1 
XI,  las).  Rocbeeliouart.  Saaveniri,  WS  (d'api 
Simt-Cyr). 
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se  moquait  bien  alors  des  jacobins,  de  ieur  indigna- 
tion et  de  leurs  reproches,  il  lui  fallait  l'appui  des 
royalistes.  Or  les  royalistes,  qui  avaient  à  l'envi  poussé 
Louis  XVIII  k  l'admettre  dans  son  conseil  quand  ils 
attendaient  de  lui  l'ouverture  des  portes  de  Paris, 
s'apercevaient  que  c'était   un   régicide   maintenanl 
que  la  restauration  était  accomplie'.  Lorsqu'il  en- 
trait chez  le  roi,  il  voyait  les  courtisans  s'écarter 
de  son  passage  et  les  entendait  murmurer.  Un  jour, 
particulièrement  irrité  de  ces  susurrations,  il  pour- 
suivit jusque  dans  l'embrasure  d'une  croisée  le  duc 
de    X...  qui  avait  servi  la   police  impériale   pen- 
dant   l'émigration   et  lui   dit  d'un  ton  moqueur: 
«  —  Monsieur   le  duc,  je  ne  suis  donc  plus  de  vos 
amis  !  Il  est  vrai  que  nous  vivons  dans  des    temps 
meilleurs.    11  n'est  plus  nécessaire  au  ministre  de 
la  police  de  payer  les  gens  pour  savoir  ce  que  fait 
le  roi  à   Hartwell.   »    Dans    les  salons,    dans  les 
lieux  publics,  dans  les  assemblées  électorales,  les 
royalistes    «  reciilignes  »    s'indignaient    contre    la 
présence  au  ministère  de  Talleyrand,  de  Pasquier  et 
surtout  deFouché.  Au  jardin  des  Tuileries, on  criait: 
Vive  le  roi  !  A  bas  les  ministres!  Une  société  secrète, 
dite  des  Francs  régénérés,  s'organisa,  pour  surveiller 
les  actes  du  traître  Fouché.  Cette  association  avait  la 
protection  occulte  de  Decazes  qui  brûlait  de  remplacer 
le  duc  d'Otranfe.  Dans  le  cabinet  même,  les  collègues 
de  Fouché  lui  étaient  sourdement  ennemis  ;  ils  cher- 
chaient à  se  délivrer  de  ce  compromettant  associé, 
a  de  cette  pierre  au  cou*  ». 

I.  Wellington  k  Dumoupiei,  Paris.  ÏC  sept.  {Diipatchu,  H),  6Î7.)  tUffion 
■UT  l'état  de  la  Fr&ace  [par  d'HauLerive  T].  (Arch.  Ait.  élraogires,  W .) 

t.  WslLiiigtoii  à  Duinmiriei,  Î6  sept.  [Dispatcl^ea.  XII,  EST.)  Gécaud.  Journal 
mtixu.Va.  Fouché  s  DecaiH,  jiùllet.  (Papiers  de  GaiUud,  ciUi  par  HaddiD, 
AhcU.  II,  4Tt).  PuqnlcF.  IV,  lOi.  —  Vltrolks.  Iir,  l«i,  197-20!.  —  Ktooira 
muiuBcntB  de  Caillaid  (comm.  part]"'  Mai'lineau).  Cf.  Guiiol,  Mém..  1,  103. 
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Pour  se  défendre,  Fouché  attaqua  ;  il  chercha  iih 
regain  de  popularité  qui,  eu  imposant  à  ses  obligés 
de  la  veille,  le  maintint  au  ministère.  Le  S  août', 
pendant  la  séauce  du  conseil,  il  tira  lentement  de  9a 
poche  un  volumineux  rapport,  et,  de  l'air  indifférent 
qui  lui  était  devenu  naturel,  il  en  donna  lecture. 
C'était  un  acte  d'accusation  contre  les  Alliés.  Fouché 
dénonçait  leur  manquement  à  des  promesses  solen- 
nelles, disait  leurs  exactions  et  leurs  violences  et 
concluait  par  cette  menace  :  «  I,e  moment  approche 
où  l'on  ne  prendra  plus  conseil  que  du  désespoir... 
Une  fureur  aveugle  succéderas  la  résignation.  Cha- 
que pas  des  soldats  étrangers  sera  ensanglanté... 
Un  peuple  de  trente  millions  d'habitants  pourra  dis- 
paraître de  la  terre.  Mais  dans  cette  guerre  d'homioe 
à  homme  plus  d'un  tombeau  renfermera,  à  côté  les 
un9  des  autres,  et  les  opprimés  et  les  oppresseurs  ^  a 
Les  ministres  qui,  sauf  peut-être  Talleyrand, 
n'étalent  prévenus  de  rien  écoutèrent  ce  rapport  avec 
stupeur.  Le  roi  avait  toujours  de  l'à-propos  ;  il  dit 
judicieusement  :  «  —  Ce  tableau  est  bien  sombre, 
mais  du  moment  où  les  choses  paraissent  ainsi 
au  duc  d'Otrante,  il  a  bien  fait  de  me  les  repré- 
senter telles  qu'il  les  voit.  Cette  sincérité  ne  saurait 
d'ailleurs  avoir  d'inconvénient,  car  rien  de  ce  qui  se 
dit  ici  sous  le  sceau  du  secret  ne  saurait  transpirer 
au  dehors^.  »  Ce  rapport  répondait  aux  sentiments 
de  toutes  les  provinces  occupées,  mais  sa  divulgation 
pouvait  avoir  des  conséquences  graves  pour  l'issuo 

1.  Pasquier,  Méra.,  ill,  3»i.  U.  Fouché  à  U "  de  Cnstiae.  6  *adt  (cit«  par  Bu- 
ijoui.  JT"  de  Cualine.  ÎSfl). 

î.  Rapport  du  duc  d'Otruits  sur  U  eituilioD  de  Is  France  (copie  claxée  pu 
cireur  en  juillet  (ircb.  Client,  |—  Selon  Pasquier  ne  rapport  fut  réàigé  par  HuM, 
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des  négociations.  It  importait  qu'il  restât  secret. 
Cela  traversait  les  plans  de  Fouché  qui  en  se  faisant 
le  porte-paroles  des  Français  opprimés  avait  espéré 
créer  à  son  profit  un  irrésistible  courant  d'opinion*. 
Il  n'insista  pas,  cependant,  pour  que  son  rapport  fûl 
imprimé  au  Moniteur.  Il  avait  son  idée.  Quelques 
jouis  plus  tard,  après  avoir  lu  au  conseil  un  second 
rapport  où  cette  fois,  et  avec  non  moins  de  certitude 
d'exprimer  les  sentiments  de  presque  toute  la 
France,  il  dénonçait  la  contre-révolution  menaçante, 
les  prises  d'armes  de  l'Ouest  et  les  tueries  du  Midi', 
il  fit  répandre  secrètement  d'innombrables  copies  de 
ces  deux  rapports'. 

Colère  des  Alliés,  fureur  des  royalistes,  indigna- 
tion aux  Tuileries.  Le  gallophobe  Steiu  fulmina 
une  réponse  où  les  Prussiens  étaient  exaltés  comme 
les  vengeurs  de  l'Europe,  et  les  régicides  traités  de 
misérables,  d'assassins  et  de  voleurs  *.  «  La  publicité 
donnée  aux  rapports,  écrivit  Liverpool  à  Castlereagh, 
est  une  trahison  envers  les  puissances'.  »  Justus  Grii- 
ner,  chef  de  la  police  des  Alliés,  somma  Fouché  de 

1.  GuiEol,  ifAn.,  I,  lOi.  Pawpiier.  Ii[.  390.  —  Selon  l«  notes  maDmcritei  dt 
BouihUd,  Fouchâ  auriùt  ^rit  ce  npport  et  le  ËuLraot  ft  l'iMligaiion  da  Ttils^niHl 

t.  SecDod  rapport  &ii  roi,  copie  classée  par  orr^ur  ea  juillet.  (Ardi.    GuefT«)  : 

ne  raudteit  qu'un  degré  de  plue  de  fureur  pour  dissoudnt  le  linu  eocial...  L'OuHl 
offre  un  spectacle  edravaDl...  Dans  le  Midi,  le  rajtlisme  s'eihale  en  UEenlala;  les 
auassinalB.  lea  pillages'  se  raulliplient.. .  ■  —  Dans  ses  Xémoirej  (IM,  iSS),  Talle;- 
rand  reccuiaaf t  que  les  deui  rapports  de  Fouché  •  étaient  h  peu  près  vrais  » .  Hais 
pour  miflui  lémeigner  encore  leur  véracité,  il  y  a  le  lamentable  rapport  da  miuiA- 

(Cité  dans  le  Supplementary  Diipaiches  of  Wellinglon,  W.  109-110.) 
3.  Noies  de  Itoutselin  (collection  Bigla),  Talle;rand,  Mém.,  III,   i55.  t>a«|uler, 

III,  387-390. 
i.  Réponse  de  Slein  au  Rapport  de  Fouché  (copie  classés  par  erreur  au  8  juillet. 

5  Livei'pool  a  Castlereagh,  IS  septembre.  (SuppUmenlary  Diepatchei  of  Wel- 
linglon.  XI,  IS3.) 
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désavouer  le  factum.  Celui-ci  répondit,  sans  nier 
l'authenticité  des  rapports,  qu'on  en  avait  altéré  le 
texte  '.  Le  calme  se  rétablit  chez  les  diplomates  où 
d'ailleurs  Wellington  continuait  de  soutenir  Fouché, 
mais  dans  le  parti  royaliste  on  attaqua  avec  une 
violence  croissante  l'infâme  régicide ,  «  un  des 
restes  les  plus  dégoûtants  de  la  Révolution  ^.  »  De- 
cazes  insinua  à  Louis  XVllI  que  Fouché  conspirait, 
que  tout  était  à  redouter  de  lui,  même  l'enlève- 
ment ou  l'assassinat  de  la  personne  royale'.  Sans 
aller  si  loin,  Pasquier,  Talleyrand,  les  autres  minis- 
tres, et  aussi  M.  de  Vitrolles,  représentèrent  au  roi 
que  Fouché  ne  pouvait  décidément  point  dépouiller 
sa  peau  de  traître.  Sa  déloyauté  était  flagrante.  II 
fallait  saisir  l'occasion  pour  se  délivrer  de  lui, 
Louis  XVIII,  très  irrité  que  malgré  sa  recomman- 
dation expresse  le  duc  d'Otrante  eût  violé  les  se- 
crets du  conseil,  se  laissa  persuader  avec  plaisir.  11 
fut  convenu  que  le  lendemain  Pasquier  lui  ferait 
signer  une  ordonnance  nommant  Angles  ministre 
de  la  police  en  remplacement  du  duc  d'Otrante.  La 
duchesse  d'Angoulême  allait  arriver  à  Paris. 
«  —  Dieu  soit  loué  !  dit  gaiment  le  roi,  la  pauvre 
duchesse  ne  sera  pas  exposée  à  rencontrer  cette 
odieuse  figure'.  » 
Mais  Fouché  qui  n'était  pas  ministre  de  la  police 

t.  LeItKB  de  Griiner  et  ie  Fouché.  31  août  et  î  seplambre  (ciliés  par  Hadslin, 
FoKckt.  [I,  *79,  d'après  1h  papiers  de  Gïil[ard|. 

i.  L.  de  Haesacré,  Du  Miniiiere.  Sainl-VicKn,  Dei  BévolutionaaiTca  it  du 
Mixiilére,  —  D'aulres  bnwliures.  non  moins  insullanles.  furent  publiées  en  t^ruUtion 

iiaire  et  quelques  notes  de  réfulalion  tout  à  fait  puërilo.  De  celle  façon,  leswpporl» 
prohiba  étjient  libre  ment  vendus. 

i.  Vitrolles,  III.  m.  Cf.  Géraud,  Journal  intime,  ÎST. 

i.  Pasquier,  111,  390-992.  Talleyrand.  111,  2^1.  Notes  manuscrites  da  Rousselin. 
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pour  rien  sut  à  temps  cette  petite  conspiration    de 
palais.  Il  pria  Wellington  d'intervenir.  Celui-ci  se 
rendit  che2  le  roi.  «  —  Le  renvoi  du  duc  d'Otrante, 
dit-il,  serait  une  grosse  faute.  II  est  le  seul  lien  qui 
existe  entre  vous  et  une  partie  de  votre  peuple.  »  Le 
roi  subit  encore  une  fois  la  volonté  de  Wellington  '. 
Fouché  l'emporta,  et  sûr  désormais  que  sa   démis- 
sion ne  serait  pas  acceptée,  il  parla  de  la  donner. 
Mais  il  ne  s'abusait  pas;  il  pensait  lui-même  que  ce 
n'éfait  qu'une  accalmie  dans  la  tempête  ^.  Les  députés 
arrivaient  à  Paris  animés  des  senfiments  les  plus 
hostiles  contre  lui.  Laîné,  qui  paraissait  devoir  être 
élu  président  de  la  Chambre  dans  la  prochaine  ses- 
sion, déclara  nettement  à  Pasquier  que  le  ministère 
ne  pouvait  pas  se  présenter  devant  le  parlement  avec 
un  régicide.    Ce  garde-à-vous  1    produisit    un  effet 
immédiat.  «  —  Il  ne  suffit  plus  que  Fouché  quitte 
le  ministère,  dit  Talleyrand,  il  faut  qu'il  sorte  de 
France'.»  Le  iS  septembre,  le  duc  d'Otrante  fat 
nommé  ministre  à  Dresde  '. 

Pour  ce  grand  agitateur,  Dresde  était  comme  l'île 
d'Elbe  pour  Napoléon.  11  accepta  cependant  cette  mo- 
deste retraite  et  déclara  quil  ne  siégerait  pas  à  la 
Chambre  oii  venaient  de  Télire  les  départements 
de  la  Seine,  de  la  Gorrèze  et  de  Seine-et-Marne.  Ce 
renoncement  élait-il  sincère  ?  Toujours  est-il  que 
Fouché  restait  à  Paris.  Soudain,  obéissant  à  quel- 
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luie  menace  ou  effrayé  par  la  réaction  déchaînée,  il 
>artît  sous  un  déguisement  et  rejoignit  son  poste*. 
(1  n'allait  pas  l'occuper  longtemps.  Trois  mois  plus 
tard,  il  était  révoqué,  frappé  par  la  loi  contre  lea 
régicides,  banni  à  jamais  de  la  France.  Juif  errant 
de  l'exil,  chassé  de  ville  en  ville  comme  si  l'on  crai- 
gnait sa  contagion,  partout  honni,  suspect,  espionné, 
en  état  de  tolérance,  il  traîna  tristement  l'ombre  de 
sa  vie  à  Dresde,  à  Prague,  à  Linz,  à  Trieste.  Il  mourut 
en  1820  '.  Napoléon  avait  dit,  la  veille  de  son  départ 
pour  Rochefort  :  <(  —  J'aurais  dû  faire  pendre  Fou- 
ché.  Je  laisse  ce  soin  aux  Bourbons".  »  Le  supplice 
fut  moins  infamant  mais  il  dura  plus  longtemps. 


IV 

La  retraite  de  Fouché  ne  sauva  pas  le  ministère. 
Talleyrand  triompha  vingt-quatre  heures.  —  «  Cette 
fois,  dit-il,  je  lui  ai  tordu  le  cou.  »  Mais  le  cadavre 
tirait  à  lui  le  moribond.  Les  nouveaux  députés  se 
réunissaient  chaque  jour  à  la  bibliothèque  de  la 
Chambre.  Lorsque  l'on  y  apprit  le  renvoi  de  Fouché, 
quelqu'un  dit  ;  «  —  Le  roi  a  bien  fait,  mais  quand 
renverra-t-il  l'autre*?  »  «  L'autre  »,  c'était  Talley- 
rand. Les  royalistes  purs  sentaient  la  môme  répul- 
sion pour  ces  deux  anciens  serviteurs  de  Napoléon  : 
le  régicide  et  l'apostat.  Si  le  comte  d'Artois,  influencé 

1.  Guiiot,  JfAR.,l,  105.  CF.  Il  lettn  de  FaucbAïWellinKtoa.  Dresde,  1"  tirtier. 
(Cilit  dant  la  Letleri  aad  Diapùtche;  ie  Cisllereagh,  I[l.  ill-Ul.)  —  Dans  le  eou- 
Hot  d'octobre,  on  diatribua  dam  Paris  ans  Lettre  aui  Hinislrea,  ntlribuis  i  FaU' 
eh6.  laquelle  altiqoait  aiec  une  eitréne  Tiolcnoe  le  parti  royaliste.  (Bulletin  d* 
ppliee  du  iS  octobre.  (Arch.  aat.,  P.  7,  375!!,) 

1.  Sur  Isa  deroitres  années  de  Fonchi,  lira  le>  bellei  pages  de  Louis  Uaddin, 
Faukt.  11.  400-335. 

3.  HenoTal.  Sou»..  Il,  ISi. 

»  da  RooMella  (eoUeAlan  Bégisl.  Vitrallta,  111, 113- 
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par  son  parti,  était  devenu  plus  ou  moins  hostile 
à  Fouché,  c'était  sans  rancune  personnelle  tandis 
qu'il  en  voulait  extrêmement  à  Talleyrand  qui  avait 
frustré  les  princes  de  l'accès  au  conseil  des  mi- 
nistres. Le  czar  enfin,  on  ne  l'ignorait  pas  à  la  cour, 
avait  une  véritable  animosité  contre  Talleyrand  depuis 
la  divulgation  du  traité  secret  conclu  à  Vienne.  Or, 
dans  les  circonstances  du  moment,  il  était  habile, 
il  était  même  nécessaire  d'affermir  les  bonnes  dis- 
positions de  la  Russie  en  chargeant  des  négociations 
suprêmes  un  ministre  en  qui  elle  ne  vît  point  un 
ennemi  *. 

Talleyrand  reconnut  vite  qu'il  était  perdu.  Avant 
même  que  la  démission  de  Fouché  ne  fût  officielle- 
ment annoncée,  il  provoqua  sous  prétexte  d'un 
diner  chez  le  comte  de  Jaucourt  une  réunion  secrèfe 
de  ses  collègues  pour  leur  exposer  l'état  des  choses. 
«  —  L'esprit  des  Chambres,  dit-il  en  substance,  e&l 
tel  qu'il  y  aurait  de  grands  périls  à  se  présenter 
devant  elles.  Mais  les  exigences  folles  que  les  Alliés, 
j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  vont  émettre  placeront 
le  ministère  sur  un  excellent  terrain.  Je  leur  ferai 
des  réponses  qui  prouveront  à  la  France  que  nous 
ne  voulions  pas  prêter  les  mains  à  l'indigne  traité 
qu'on  veut  imposer.  Quand  nous  serons  partis  pour 
une  telle  cause,  l'opinion  publique  nous  suivra  dans 
notre  retraite.  Si  nos  successeurs  consentent  à  ac- 
cepter ce  que  nous  avons  refusé,  ils  sont  imman- 
quablement perdus.  S'ils  veulent  résister,  ils  ne 
seront  pas  de  force.  11  faudra  qu'on  ait  recours  aux 
expériences  et  aux  talents  éprouvés.  Les  gens  qui 
nous  sont  aujourd'hui  le  plus  hostiles  se  verront 
obligés  de  redemander  notre  secours,   et  nous  repa- 
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raîtrons    à  la  tête  des    affaires  avec  une  autorité 
incontestée'.  » 

Talleyrand   continuait  Machiavel,  mais    il  avait 
conçu   son  plan  sous  l'empire  d'illusions  que  Ma- 
chiavel n'aurait  pas  eues.  Si  tous  les  ministres,  sans 
doute,  ne  les  partagèrent  point,  ils  n'en  tombèrent 
pas  moins  d'accord  qu'il  valait  mieux  s'en  aller  de 
son   propre  gré  que  de  se  faire  mettre  dehors.  Dès 
le  lendemain,  17  septembre,  Pasquier  ftt  entendre 
au  roi  que  le  cabinet  était  disposé  à  se  retirer,  ce 
qui  ne  parut  causer  à  Louis  XVIII  aucune  surprise 
désagréable.  Puis  le  18  ou  le  19  septembre,  Talley- 
rand lui-môme  instruisit  officiellement  le  roi  de  la 
résolution  prise  par  les  ministres.  Louis  XVIII  ne 
fit  aucune  objection,  «  —  Je  prendrai  un  autre  mi- 
nistre »,  dit-il  tranquillement.  Et,  en  congédiant 
Talleyrand,  il  l'invita  à  tenir  cette  démission  secrète 
pendant  quelques  jours,  afin   d'avoir  le  temps  de 
réfléchir  sur  la  composition  du  nouveau  cabinet  ^ 

I.  Puquier,  Méf».,  III.  M3-iU.  Cf.  Villè1«  h  son  pire,  Paris,  4  octobre,  (V An..  I, 
3àî)etVilri>Ues(III,  Sj4)  qui  dit  que  des  concilisbules  eurcnl  lieu  entre  les  niiiii- 
trcs,  ses  Foliées,  sbds  qu'il  eii  eii  iDYilé  à  ;  prendre  part.  —C'est  par  Dalberj;. 
qui  avait  fait  causer  des  moinbrea  de  1a  eouTérenee,  que  Talisfraod  fut  instruit  jiidi- 
rcctanent  àes  préteolions  des  AlliéB.  {Vitrolles,  111,  139,)  On  connaissait  aussi  le 
rae  modérileur  du  eiar  dans  le»  discussions.  C'est  ainsi  que  Gourion  Hainl.Crr 
écrivit  le  31  août  au  généml  Hugo  :  •  Entretenez  do  bonnes  relations  avec  Iss 
Russes  qui  sont  do  fidèle»  allifti  du  roi.  >-  [Ardi.  Guerre.)  Le  10  septembre, 
Louis  XVIII  conféra  le  Saint-Eiprii  à  Ateiandre. 

3.  Pasquier,  lU,  *î5-iîi.  Beuj^ot.  11,  31»,  Vitroiles,  Ul,  î!9-329.  —  Vilmlies  donne 
des  délails  un  peu  différents.  A  l'en  croire,  Talle;rand  pensait  que  sa  déuiiesion 
ne  serait  pas  acceptée,  et  il  fut  stupélait  quand  Louis  XVIII  le  prit  au  mot.  Il  est 
très  possible  en  effet  que  dans  les  quarante  ou  soiianle   heures  qui  s'i^couléront 

repris  il  espérer  que  le  roi  le  retiendrait  et  lui  garantirait  un  entier  appui  devant 


Irolles  Et  de   Beugnot  infirment  cetle  assertion,  et  il  ]  a  d 
t>  Pasquier  dit  (III.  iî6)  qu'aussitôt  après  avoir  annonc«  a 
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Pendant  ces  quelques  jours,  Talleyrand  eut  à 
répondre  à  l'ultimatum  des  Alliés  et  à  une  demande 
impérative  de  Castlereagh  concernant  la  restitution 
des  tableaux,  marbres  et  bronzes  conquis  par  les 
armées  françaises. 

Le  3  juillet,  déjà,  cette  réclamation  avait  été 
l'objet  d'un  vif  débat  entre  les  généraux  alliés  et  les 
plénipotentiaires  du  gouvernement  provisoire.  La 
question  posée  mais  non  résolue,  Blucher  la  trancha 
à  la  hussarde  en  ce  qui  l'y  intéressait  comme  Prus- 
sien. Le  surlendemain  de  son  entrée  à  Paris,  il  fit  som- 
mer Denon,  directeur  des  musées,  de  livrer  les  objets 
d'art  ayant  appartenu  à  la  Prusse  sous  peine  d'être 
arrêté  sous  vingt-quatre  heures  pour  être  conduit 
dans  la  forteresse  de  Grandentz,  Denon  épouvanté, 
car  Miiflling  avait  déjà  envoyé  au  Louvre  un  piquet 
de  vingt-cinq  hommes,  s'adressa,  à  Talleyrand  qui  lui 
conseilla  de  céder.  Une  vingtaine  de  tableaux  et  de 
bustes  furent  aussitôt  emballés  et  expédiésen  Prusse'. 

démission  des  minislre»,  «oit  le  17  «plembre.  il  s'occup»  de  faire  publier  l'ordon- 
Danee  sur  la  réorgaoisatioa  de  la  Cour  royale  de  Paris.  Or  celle  ordonniDGri,  dalëe 
du  13  seplembre.  parul  le  19  septembre  dans  1i  Gaselle  officielli. 

1'  Du  ricit  de  Vilrollea  (111.  Î31-I34).  il  résulte  que  Louis  XVItl  mil  cinq  jours 
à  former  le  oauveau  minlsUre.  Beu|nl0(  (11,  3^9-140)  et  Baraute  (11,  i06)  partent 
auest  de  négociations  laborieuses.  Rocbechouart  {Som„  ilî,  4(4)  dit  que  Richelieu 
mit  trois  jours  à  se  décider  et  qu'il  lui  fallut  encore  du  temps  pour  dilerminer  ses 
futur»  collègues.  Or,  la  lista  des  ministres  arrêtée  le  2*  septembre  parut  le  Î5  dans 
la  Gaielfe  officielle. 

3°  A  la  réception  de  la  nat«  ds  Talleyrand,  du  !0  septembre,  dont  il  sera  parle 
plus  loin,  les  Alliés  traient  rédigé  itoe  réponse,  mais  apprenant,  le  2Î  septembre, 

communiquèrent  k  Richelieu,  à  titre  seulement  de  déclaraUon  de  principes,  que  le 
Î7  octobre,  longtemps  après  la  signature  des  préliminalree.  (Les  Ministres  alliég  s 
Riclielieu.  27  octobre  et  note  [de  RicheUeu?]  s.  d.  [2S  ou  !9  octobre],  Arch.  AFT. 
étrangères,  Mî).  Tallefrand  a  donc  commis  une,.,  ineiactitude  rolonUire  en  disant 
ifa'il  reçut  orHeiellement  cette  lettre  du  2Ï  septembre  et  qu'elle  détermina  sa 
démission. 

En  résamé,  il  n'est  pas  douteux  que  la  démission  du  cabinet  TalleTrand,  iléci- 
dée  le  16  on  le  17  septembre,  fut  acceptée  le  19  ou  au  plus  tard  le  W.  et  que  ei 
Tsllevrand  se  retira,  ce  fut.  non  pour  ne  point  souscrire  à  un  traité  humiUanl, 
mais  dans  la  crainte  d'être  reoiené  par  la  Chambre. 

I .  l.ettres  de  Denon,  de  Ribbentropp.  intendant  général  des  Armées  prussiennes, 
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Blilcher,  satisfait,  laissa  en  repos  les  Vierges  et  les 
Vénus,  Mais  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  petits  souve- 
rains d'Allemagne  et  d'Italie  réclamèrent  auprès  du 
gouvernement  anglais.  Le  Saint-Sifrge  lui-même  fit 
SCS  revendications  bien  que  la  possession  des  chefs- 
d'œuvre  de  Rome  transportés  en  France  eût  été  régu- 
larisée par  les  traités'.  Canova  vînt  tout  exprès  à 
Paris  pour  prendre  livraison  de  la  Transfiguration  et 
de  \' Apollon  du  Belvédère.  Il  se  donnait  comme  am- 
bassadeur, «  —  Emballeur  !  voulez-vous  dire,  »  lui 
répliqua  Talleyrand  'K 

Wellington  et  Castlereagh  se  montrèrent  d'abord 
opposés  à  ces  répétitions  ;  Talleyrand  ne  voulait  pas 
en  entendre  parler.  L'affaire  traîna.  Enfin,  le  11  sep- 
tembre, Castlereagh,  sur  l'ordre  du  Prince  Régent, 
soumit  à  la  conférence  une  note  concluant  aux  resti- 
tutions demandées.  Cette  note,  qui  contenait  les  ex- 
pressions peu  diplomatiques  de  «  masse  de  pillage,  » 
«  odieux  monopole  des  arts  »,  «  source  impure  »,  fut 
communiquée  à  Talleyrand.  II  y  répondit  le  19  sep- 
tembre par  un  refus  motivé,  en  termes  de  la  plus  forte 
et  de  la  plus  blessante  ironie,  sur  les  droits  de  la 
France  à  conserver  ces  objets  d'art  et  sur  l'impossi- 
bilité morale  où  !e  roi  se  trouvait  de  les  céder  ^  Ce 
n'était  qu'une  protestation  purement  théorique.  Déjà 
Talleyrand  avait  dit  à  Wellington  que  le  roi  ne  don- 
nerait aucun  ordre  mais  que  les  Anglais  pouvaient 

de  Tatleynind  et  de   BignoD.  «.  ID  et  11  juiltet.   (Arch.  KB,  iltiogins,  <90  ni 
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s'enlendrp  avec  le  directeur  des  musées.  Denon  dé- 
clara qu'il  ne  livrerait  pas  un  tableau  sans  l'emploi 
de  la  force.  La  force  était  là,  représentée  par  un  déta- 
chement prussien  qui  depuis  deux  mois  occupait  le 
Louvre.  Le  19  septembre,  à  six  heures  du  matin,  les 
commissaires  hollandais  entrèrent  au  musée  sous 
la  conduite  du  colonel  Freemantle,  aide  de  camp  de 
Wellington.  Denon  ne  parut  point,  non  plus  qu'au- 
cun gardien  du  Louvre,  Les  grandes  échelles  avaient 
été  cachées;  dans  tout  le  quartier,  on  ne  trouva  ni 
un  portefaix  ni  un  ouvrier  qui  consentît  à  descendre 
etàembalier  les  tableaux.  Des  soldats  anglais  furent 
commandés  de  corvée  et  l'on  emprunta  de  force  les 
échelles  d'un  baladin  qui  faisait  travailler  des  singes 
savants  sur  la  place  de  Marengo'.  L'opération  dura 
jusqu'à  la  fin  de  septembre  car,  les  Hollandais  nan- 
tis, les  Allemands  et  les  Italiens  se  présentèrent. 
Les  Autrichiens,  mis  en  goût,  eurent  l'idée  de  rap- 
porter   à  Venise   le    Lion    ailé  de    SaintrMarc  qui 
ornait  une  fontaine  du  jardin  des  Invalides,  et  les 
chevaux  de  bronze,  faussement  attribués  à  Lysippe, 
qui  étaient  attelés  au  char  de  la  Victoire  sur  l'are 
de  triomphe  du  Carrousel.  Les  Parisiens  tenaient  à 
leurs  tableaux  et  à  leurs  monuments  plus  peut-être 
qu'à  quelques  parcelles  de  territoire  français.  Les 
colères  qu'avait  allumées  dans  Paris  la  dévastation 
du  Louvre  s'exaspérèrent  aux  premiers  préparatifs 
pour  l'enlèvement  des  chevaux  antiques.  Le  gouver- 
neur   prussien    Miiffling    redoutait    que  le    peuple 
ameuté  ne  s'y  opposât  par  la  force.  Au  jour  fixé, 
la  moitié  de  la  garde  nationale  fut  commandée  afin 

t.  WelLngtonàFagel,  15Mpi..àTalle>r«nd.  «sept.,  luroî  ds  HolUnds,  M  «epl. 
à  CsstLereagb,  H  wpt.  {Dtapatehet.  \U.  SU,  «33.  m,  641-U5.)  Gagera  i  eoo 
gouvernenipdt,  Paris,  18.  îl  et  Î2  scptombro  (cité»  par  Gagera.  Afein  Aniheil 
and  der  Polilik.  V.  Mi-K^].  Helena  Williams,  Selation  des  évtnemtnU,  !87. 
ïftT-tftS. 
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l'ultimatuh  des  alliés.  641 

de  proléger  les  travailleurs,  et  cinq  bataillons  et 
quatre  escadrons  prussiens  se  massèrent  aux  abords 
du  Carrousel.  Grâce  à  ce  grand  déploiement  de 
troupes,  l'opération  se  fit  paisiblement,  et  un  officier 
anglais  put  se  donner  le  ridicule  plaisir  de  se  hisser  . 
sur  le  char  et  d'y  prendre  les  poses  d'un  capitan  de 
théâtre  forain'. 

Les  Alliés  s'occupaient  d'une  exécution  plus  dou- 
loureuse que  l'enlèvemenl  des  chevaux  de  Venise. 
Le  20  septembre,  ils  avaient  communiqué  le  projet 
de  traité  aux  plénipotentiaires  français.  En  réponse 
à  cet  ultimatum,  Talleyrand  leur  adressa,  le  surlen- 
demain, une  longue  note  oii  après  avoir  invoqué  le 
principe  que  l'on  ne  peut  conquérir  sur  un  allié,  il 
s'efforçait  de  démontrer  que  le  roi  de  France  était 
devenu  l'allié  des  puissances  belligérantes  par  l'ac- 
cession au  traité  du  25  mars  *,  et  qu'il  avait  même 
aidé  à  leurs  succès  militaires  en  contraignant  Bona- 
parte à  diviser  l'armée  pour  combattre  les  roya- 
listes du  Midi  et  de  l'Ouest,  Comme  conclusion, 
Talleyrand  admettait  au  nom  de  son  souverain  le 
retour  aux  frontières  de  1790,  le  paiement  d'une 
indemnité  modérée  et  d'une  courte  occupation,  mais 
il  repoussait  toute  cession  de  l'ancien  territoire  fran- 
çais. Il  terminait  en  déclarant  que  si  ces  bases 
n'étaient  point  acceptées  il  ne    se   trouverait   pas 

I .  MOffliog  à  D«9sal]ee,  99  eept.  IkHolJei  à  MùrOiag,  l»  sept.  (Areb.  AIT.  éttia- 
KèrsB.  647.)  Culellane.  Jotmml.  I.  30*.  U  Hutinière,  Souvenir,.  i9i.  Mite 
Heleua  WiUiims,  Délation  des  éaioemeals,  i&A-tU.  Paaquier.  if^m.,  UI.  iîi,  et 
la  nota  de  Talleyrlad,  du  19  scptembrs  :  •  La  ceeskiD  des  objels  d'art  ne  «erait  pas 

—  LaiaeamdeMeasénienne,  de  Casimir  Delavlgne,  a  pour  BOus-tilre  ;  La  DéBOStation 
du  Afuiée. 

Des  tableuii  furent  enbrés  par  les  Prussieus  i  Nottc-Oame.  par  les  Autricbiens 
au  tlacie  de  Dijon;  on  prit  des  cules  à  U  Bibliothèque  do  rAraeual,  des  mauus- 
crilaï  U  Bibliatbèque  royale, 

I.  Cet  argument  était  fort  discutable,  car  l'ambassadeur  de  Louis  XVIU  n'avail 
pas  iU  admis  d'une  fagoa  rormelle  k  «dbârer  au  trait«.  Voir  1816.  1,  ^^i,  note. 
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autorisé  à  en  entendre  ni  à  en  proposer  d'autres  '. 
Ce  fut  le  dernier  acte  de  Talieyrand.  Le  24  septem- 
bre, le  duc  de  Richelieu,  émigré  de  la  première 
émigration,  ancien  gouverneur  d'Odessa  et  ami  per- 
sonnel du  czar,  fut  nommé  président  du  conseil 
avec  Clarke  à  la  guerre,  Vaublanc  à  l'intérieur  et 
Decazes,  qui  remplaçait  Blacas  dans  la  faveur  de 
Louis  XVIII,  à  la  police  géné^ale^  C'était  un  cabinet 
de  réaction  homogène.  «  —  Voilà  un  excelleat  choix, 
dit  Talieyrand.  M.  le  duc  de  Richelieu  est  certai- 
nement l'homme  de  France  qui  connaît  le  mieui 
la  Crimée'.  » 


«  tnufua.  •a  «pt.    (Arch.  Aff. 
STdit  été,  dit-on,  rédigée  par  La  Be 
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CHAPITRE  V 

LA    FIN    DU    DRAME 


I.  La  France  k  l'avènement  dn  mimstëre  Hichelieu  (aobt-décem- 

bre).  —  Les  assassinats  du  Midi.  —  Les  séditions  militaires. 

II.  Le  Traité  de  paix. 

m.  La  Chambre  inlronvable. 

IV.  Le  procès  et  l'exécution  du  maréchal  Ney. 

V.  L'évasion  de  Lavallette.  —  La  Loi  dite  d'onmiitie.  —  Les  nou- 

velles proscriptions. 

I 

Richelieu  prit  le  pouvoir  dans  les  pires  circons- 
tances. D'un  côté ,  l'Europe  imposant  un  traité 
funeste  ;  de  l'autre,  la  France  occupée  et  ravagée  par 
l'ennemi,  divisée  et  agitée  par  des  passions  furieuses, 
peuplée  de  mécontents  et  de  factieux,  d'oppresseurs 
et  d'opprimés.  Depuis  que  Fouché  avait  lu  au  roi 
ses  trop  véridiques  rapports,  les  choses  ne  s'étaient 
pas  modifiées.  C'était  le  même  antagonisme  entre 
les  partis,  la  même  animosité  entre  tes  individus, 
les  mêmes  désordres  et  les  mêmes  attentats. 

Paris,  où  tout  se  passe  en  chansons  jusqu'à  ce  que 
gronde  l'émeute,  était  relativemient  calme.  On  se 
bornait  à  nommer  Louis  XVIII  :  «  Louis  l'Inévitable  », 
«  le  roi  de  l'étranger  »,  a  le  roi  sans  royaume  »,  «c  le 
roi  des  Tuileries  »,  à  prédire  «  qu'il  n'en  n'aurait  pas 
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pour  vingt-quatre  heures  après  le  départ  des  Alliés  u, 
à  porter  des  œillets  rouges,  à  se  passer  un  pamphlet 
intitulé  :  Recette  contre  la  rage  royale  et  à  s'amuser 
d'une  caricature  où  Louis  XVIII  était  représenté  à 
genoux  devant  les  souverains  occupés  à  dépecer  la 
France.  Le  peuple,  il  est  vrai,  faisait  des  manifesta- 
tions plus   bruyantes  et    plus   brutales.    On   criait  ■ 
Vive  l'empereur!  dans  le  jardin  des  Tuileries;  on 
restait  la  tête  couverte  au  passage  du  roi  et  sur  le 
parcours  des  processions;  on  arrachait  leurs  insignes  | 
à  des  décorés  du  Lys  ;  on  remplissait  d'encre  les  béni- 
tiers et  les  fonts  baptismaux.  Le  soir  de  la  saint  Louis, 
des  Prussiens  dansaient  avec  de  «  bons  Français» 
dans  la  rue  Geoffroy-Lasnier  ;  on  les  arrosa  d'une 
mansarde  avec  une  potée  d'eau  sale,  pour  ne  pasdire 
plus  '.  Ces  incidents  provoquèrent  d'assez  nombreuses 
arrestations,  cinq  par  jour,  en  moyenne,  pendant  trois 
mois  ',  mais  ils  faisaient  peu  de  bruit  et  ne  trou- 
blaient pas  le  cours  de  la  vie  parisienne  où  aux  dis- 
tractions ordinaires  des  belles  dames  s'ajoutaient  les 
plaisirs  nouveaux  de  visiter  le  camp  anglais  du  Bois 
de  Boulogne  et  d'aller  entendre  au  Luxembourg  la 
musique  militaire  prussienne  '. 


F.  7.  Î795.)  Rapports  ds    po!i«    m 
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3.  Rapport  de  police  militaiTC.  U  sep[emljre.  (Arch.  Guerre.)  Comtes»  lirU' 
lille,  ieKcM,  1,70. —J'ai  eepeniinl  plaisir  à  constater  que  WelLûgUmayaDlJ"!' 
k  propos  de  doimer  un  grand  balle  1"  août,  les  [emmes  de  U  nabletu  t'al«>iii^' 
d'y  aller,  eocere  que  H.  de  Hesnard.  aidei  de  camp  du  duc  de  Berri.  leur  ail  i^ 
■eillé  de  a'y  rendra  en  magse.  Lady  GranviUe  parle  de  ce  bal  ainguIieF  eu  il  T  s'^* 


ir  danaé  eur  le»  ruines  de  s^ 


oo,Cooglc 


LA    FRANCE    SOUS    LE    ■INISTÊSE    RICHELIEU.       S4& 

En  province,  la  réaction  est  plus  vexatoire  et  plus 
menaçante  ;  on  y  parle  derechef  des  biens  nationaux 
et  des  droits  féodaux,  on  y  soufFre  davantage,  aussi, 
les  maux  de  l'invasion.  Il  en  résulte  une  exaspé- 
ration plus  grande  contre  le  roi  à  qui  l'on  attribue 
les  ravages  des  Alliés  comme  le  triomphe  de  la 
contre-révolution'.  Tout  l'Est  et  tout  le  centre  de 
la  France,  depuis  les  Cévennes  et  les  Alpes  jus- 
qu'au littoral  normand,  retentissent  des  cris  :  A  bas 
le  roi!  Vive  l'empereur  !  A  bas  les  Bourbons!  Dans 
un  millier  de  villages  de  trente  départements,  on 
abat  les  drapeaux  blancs*.  A  Belfort,  à  Sarrebourg, 
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s  XVIIÏ  les  malheurs  dont  il  est  la  premitra  victime.  >  Général  Gordone  à 
Wellington,  ÎS  juillet  (Siippl.  IHipatchei,  XI,  M).  —  .  S  000  «migres  dépossèdes 
dans  les  Pyrendej^rieutales,  i  ODO  acquéreuri.  Il  est  impassible  de  mettre  tout 
cela  d'accord.  •  Préfet,  Perplsnail,  t  octobre.  {Arch.  Dit..  P.  1.  3T7S.)  —  <  Les 
paysans  qui  eiaïoiit  beureiu  sous  l'empire  sont  aujourd'hui  inquiets  et  mécontents.  > 
Gazette  d'Augsbovrg,  30  septembre.  —  «  L'opposition  rèçné  dans  toul^  les  campa- 
gnes. ■  Préfet  de  l'Istre,  S»  d6cembie.  (Arch.  nat.  F.  7,  3T7S.)  —  •  A  Epinal,  ab 

sioo.  .Préfet  des  Vosges,  lî  oct.(Arcb.  nal..  itirf.)  —  •  Cequ'il  y  adeplusaffreoi, 

Nerers.  14  août.  (Arch.  Guerre.)  —  °  Le  parti  de  l'usuriialeur  est  loin  d'ein 
abattu.  .  Préfet  de  la  Loire.  6  oclobre.  Arch.  uat.,  F.  7,  3775.)  —  .  L'esprit 
bonapartiste  Ht  rejmbliuiia  a  fait  de  nanda  progrès  dopnia  un  an.  ■   Général  de 

de  Seine-et-Marne,  SI  ostobra.  (Areb.  uat..  F.  T.  ITTS.) 

!.  Analyse  de  ta  tormipaadaxe  d»  préfeti,  aofil^Knembra.  (Arch.  net.,  F.  T, 
377â.)  Eilraitsde  la  correspondance  nùiîiiterielle.  «odt-nayeiobrB.  (Aich.  GuerK.) 

Les  déptrtements  oh  ces  cris  et  ces  actee  se  renourellent  le  plus  souvent  sont 
l'Isère,  l'Ain,  te  RbOne.  le  Jura,  la  Ctta-d'Or,  la  Niftyre.  l'Yonae,  l'Aube,  la  Marne, 
la  Haute-Hune,  les  Vosges,  la  Uenrthe,  la  Heue,  les  Ardenues,  l'Aisne,  la  Seine- 
Inférieun,  l'Orne,  la  Haaohe,  les  CAtea-du-Nord.  les  Dsui-Stvres,  lei  Charenles, 
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on  souille  l'écusson  royal.  En  Lorraine,  les  bourbo- 
nistes  craignent  de  porter  publiquement  la  décoration 
du  Lys,  A  Metz,  on  brûle  le  soir,  sur  une  place,  l'ef- 
figie de  Louis  XVIIL  A  Toul,  on  inscrit  sur  l'hôtGl  du 
marquis  de  V...  :  «  Trahison,  correspondance  avec 
l'eanemî,  vente  du  sang  français,  voilà  les  titres  de 
la  noblesse  d'aujourd'hui.  »  A  Bordeaux,  où  cepen- 
dant le  royalisme  domine  et  opprime,  il  faut  fermer 
un  musée  de  figures  de  cire  pour  éviter  les  insultes 
aux  bustes  du  roi  et  des  princes.  A  Lyon,  le  23  no- 
vembre, on  arrête  quatre  individus  qui  tirent  à  la 
ftible  sur  un  portrait  gravé    de   Louis  XVIII  ;  l'un 
d'eux  dit  aux  gendarmes  :  «  — Si  c'était  lui  en  per- 
sonne, je  le  fusillerais  de  même.  »  Le  jour  de  la 
Saint-Louis,  la  moitié  des  habitants  de  DommarJin 
(Meurthe)  crient  :  Vive  l'empereur!  autour  du  fea 
de  joie;  la  même  manifestation  a  Heu  à  Limoges.  A 
BouIogne-sur-Mer,  on  distribue  deux  cents  cocardes 
tricolores;  à  Elbeuf,  on  se  dispute    ces   brochures 
d'un  colporteur  :    l'Evangile  selon  Saint-Napoléon, 
la  Résurrection  de  la  Violette,  le  Départ  du  grand 
homme.  A  Moulins,  le  13  septembre,  un  gros    ras- 
semblement parcourt  les  rues  en  chantant  la  Mar- 
seillaise et  en  criant  :  Vive  l'empereur  !  A  Caen,  le 
même  jour,  douze  jeunes  gens  crient  :  Vive  Bona- 
parte !  Vivre  et  mourir  pour  lui  !  Les  cent  ouvriers 
d'une  filature  de  Lodève  chantent  journellement  des 
chansons  contre  le  roi  ;  un  beau  dimanche,  ils  font 
monter  sur  une  estrade  une  femme  couronnée  et 
UD  enfant,  et  les  acclament  comme  Marie-Louise  et 
Napoléon  IL  Au  Fousseret  (Haute-Garonne)  et  à  Lau- 
terie  (Dordogne),  la  population  chasse  des  gendarmes 
venus  pour  arrêter  des  soldats  coupables   d'avoir 
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conservé  leur  vieille  cocarde  tricolore.  A  Saint-Flour, 
on  contraint  un  gendarme  à  crier  :  Vive  l'empereur'  ! 

Dans  la  bouche  des  paysans,  ce  cri-là  est  plus 
qu'une  protestation  ;  c'est  une  espérance.  Napoléon 
est  déjà  à  Sainte-Hélène  que  la  foi  populaire  le  croit 
encore  près  des  frontières  françaises.  On  attend  son 
retour.  Mainte  fois,  en  divers  lieux,  le  bruit  se  répand 
qu'il  est  revenu.  On  dit  que  pour  chasser  les  Bour- 
bons et  les  Alliés,  il  amène  200  000  Turcs  et  200  000 
Américains.  A  la  iin  d'août,  un  faux  Napoléon  se 
fait  acclamer  dans  les  villages  de  l'Ain*. 

On  poursuit  et  l'on  condamne.  Pour  les  cris  sédi- 
tieux ou  le  port  de  la  cocarde  tricolore,  les  peines 
s'élèvent  à  six  mois,  à  un  an,  à  deux  ans  de  prison, 
parfois  à  cinq  ans  de  bannissement  '.  Mais  la  sévé- 
rité de  la  justice  n'arrête  point  ces  manifestations. 
Il  en  est  de  plus  terribles  :  le  feu.  Pendant  les  mois 
d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  les  incendies  se 
multiplient  dans  les  campagnes.  Meules,  bois,  forêts 
brûlent  un  peu  partout.  Des  rapports  de  divers  pré- 
fets, il  ressort  que  ces  nombreux  incendies  «  sont 
l'effet  de  la  haine  des  factieux  contre  l'ordve  de  la 
noblesse*,  n 

0an6  les  départements  du  nord,  de  l'ouest,  du 
midi,cesoiitd'autresscènes.  Tandis  que,  en  Auvergne, 
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re.  (A«h. 
,  Î7  Qctobi 

jD  appeU 

;e  des  prétf 

ro,   (Àtch.  ' 
individu  ce 

3775.)  Ëilr 
Guerre.)  -  1 
upable  daïo 

août.  13«pt..l8,l9.  !8. 

.e  tribunal  de  Bou^  a;aut 
ircrté:  Vi.e  i'empenur: 
n'ajant  aucune  proportion 

t.  AiulTsedelacor 
oat.,  F.  7,  Î77S.) 

;e  des  pTi!r< 

,t5,  d«  le  a 

eût  au 

î  décembre.  (Arcb. 

..,u... 

vCoogIc 

a  le  pays  est  si  révolutionaaire  que  les  nobles  et  les 
riches  cherchent  asile  dans  les  villes  '  »,  dans  la 
Flandre  française,  des  paysans  a  se  réfugient  dans  les 
bois  pour  éviter  les  persécutions  des  royalistes 
exaltés  "  ».  Un  certain  Sans-Peur  fait  afficher  cel 
avis  :  «  Tremblez,  Jacobins,  nous  mettrons  vos  tète< 
sur  nos  baïonnettes.  Vive  le  roi  !  »  A  Armentières. 
le  16  septembre,  la  foule  se  porte  che«  l'ex-maiif 
«  pour  le  pendre»;  mais  comme  il  s'est  enfui,  on 
ne  peut  que  piller  sa  maison.  Le  30  septembre,  \e 
commandant  de  gendarmerie  fait  sortir  furtivement 
de  Lille  quatre  bonapartistes  notoires  pour  les  sous- 
traire aux  vengeances^. 

L'Ouest  où  Blancs  et  Bleus,  royaux  et  fédérés,  sont 
restés  en  armes  forme  deux  camps  ennemis.  «  Oo  est  - 
en  état  de  guerre  »,  écrit  le  préfet  d'Il!e-et-Viliine  *. 
Dans  les  villes,  les  chouans  ne  sont  pas  redoutabks; 
à  peine  s'ils  osent  même  les  traverser,  car  on  leai 
crie  au  passage  :  Hou  !  Hou  !  Â  bas  les  brigands  !  A 
bas  les  assassins  !  et  la  garde  nationale  a  des  fusils  *. 
Mais  ils  sont  les  maîtres  dans  la  campagne.  lis  désar- 
ment les  gendarmes,  arrêtent  les  diligences,  saisis- 
sent les  caisses  des  douanes,  des  perceptions,  des  sa- 


l.PrtfeldnPuy-dc-Dèmo 

aPaequîN, 

ÏS  juillet.  (Arch.  uit.,  F.  7,  ï?"*,) 

ï.  Pritei  du  Nord  s  PuqaisT,  1»  loO 

(Aroh.  oal-,  F.  7,  377*.) 

3.  Placard  anicM  i  Arme 

ntières.  Cooi 

yion  Sainl-Cyp,  i"  oclobte 

(Arch.  Guo 

ne.)  Préfet  du  Nord  k  Paaqoiw,  10  »p 

(Arch.iiBt.,P.T,377S.) 

i.  Rniçort  du  lî  juillet 

(Artk.  ut. 

F.  7.  377*1,  Cf.  Rapport  d'Angers,  13  a 

lobrefF.  7.  3775)-  Pajniaig 

re,  s™».,  îl)5-SM. 

Voiei  uo  [ait  qui  l^moigu 

la  rage  de» 

16  juillet,  uns  lemnis  dise 

n  jeune  homnie  noranift  Vejsaièn,  a'tori 

•  -Ab!  je 'oudrals  tuer  to 

lies  Bouap 

rliales  ! .  VflûsiSre  prend  dans  aapocbi 

pislolel  cliergÈ  et  le  lui  pass 

e  en  disant 

.  -  TuDi-moi  doM,  «r  i'eu  eoû  us.  ■ 

(emmeMiait  l'am«  etfait 
Arch.  nal..F.  7,  Ï774.} 

ou  à  bout  J 

ortaol.  (Rapiiorl  de  Saint-Halo,  IS  jsiU 

S.  PrfTat  de  Naalea  i  Oouvian  Saint-Cyr.  Î8  juiliei 
Remisi.  t  août,  Giïn^ral  Barbou  à  Clarke.  Lorient,  8 
brland  au  même.  Plajic^ët,  21  octobre.  (Arch.  Guerre. 
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Itnes.  Ils  s'acharoeDt  surtout  contre  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  On  prend  leurs  bestiaux,  leur 
volaille,  leur  farine,  leur  foin,  leur  mobilier  agricole; 
à  la  suite  de  quoi  on  les  rançonne.  On  en  lue  même 
un,  à  Légé,  -^  pour  l'exemple.  Certains  chefs  subal- 
ternes s'arrogent  des  droits  que  n'a  pas  le  roi  de 
France,  L'un  d'eux  rassemble  k  Saint-Gille  une 
grosse  bande  de  chouans  portant  cocarde  verte  et 
blanche,  couleurs  du  comte  d'Artois,  et  fait  savoir 
dans  les  environs  que  a  si  d'ici  quinze  jours  les  gens 
qui  ne  conviennent  plus  au  département  n'en  sont 
pas  sortis,  il  saura  les  y  contraindre.  »  Un  autre 
ordonne  par  voie  d'affiches  «  l'annulation  des  ventes 
de  biens  prétendus  nationaux  et  le  rétablissement  de 
la  dîme'.  » 

Dans  le  Midi,  il  y  a  deux  gouvernements  :  le  gou- 
vernement nominal  du  roi,  le  gouvernement  effectif 
du  duc  d'Angoulême.  Investi  par  Louis  XVIII  de 
pleins  pouvoirs  dans  les  7°,  8',  9%  10  et  11'  divisions 
militaires,  le  prince  nomme  et  destitue  à  tort  et  à 
travers  préfets  et  généraux,  organise  des  corps  de 
volontaires,  établit  des  tribunaux  d'exception,  lève 
des  taxes  arbitraires  '■  Les  royalistes  «  opposent  sa 
fermeté  à  la  faiblesse  du  roi.  »  Ils  ne  pensent  que  par 
lui,  ils  ne  reconnaissent  que  son  autorité,  ils  n'obéis- 
sent qu'à  ses  ordres  et  à  ses  créatures.  «  C'est  de 
l'idolâtrie,  écrit  de  Bordeaux  le  comte  de  Tournon. 

I.  Limarque  à  GouTion  Saiol-Cjr,  Tmira,  H  JuiUeL,  Gouvameur  île  la  IJ*  divi- 

Rappwls  de  CuiDgainp.  îi  aoûl:  de  Loudéac,  37  aoll;  da  Nantas,  S3  u>U:  d'Aii' 
gers,  ÏO  aoùi  -,  dfi  Niort.  30  «et.  et  15  nov.  ;  de  Vitr*.  18  nov.;  de  Vannes,  17  doï- 
(Arch.  QnEire.)  Rapports  des  prÉhtide  ]»  LoIre-IaMrleure,  de  la  Vendée,  dei  Deiu- 
Sifies.  3*  aoat,  17  seplembre,  1«  et  6  oetolira.  (Anli.  nal..  F.  7.  3774  et  F.  7, 
3775.)  Circulaire  de  Paequier  aui  préfets  dos  déparlemenii  de  l'OuBit,!»  ■eplembre 
(ellée  dus  Choix  de  rapporta,  opiaîain  et  di^toura,  XXI,  405-31)1,) 

i.  Blraole,  Sou«..  Il,  178-179.  Cail«llane.  Journal,  l,  300.  Vitrollet,  III.  îli- 
111.  Ladj  Grannlle.  Letltrt,  I.  Tl,  Analfie  de  U  corrtBp.  det  prtteli,  1  «oâl, 
[Arch.  i»l.,  F.  7.  a77S,) 
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La  couleur  blanche  ne  paraît  digne  du  royalisme  l 
que  si  elle  est  liserée  de  vert'  ».  Aux  Tuileries,  on 
s'inquiète,  on  s'effraye,  on  accuse  le  frère  du  roi  : 
de  vouloir  séparer  les  provinces  du  Midi  pour  sV 
tailler  un  royaume.  Pour  mettre  un  terme  à  cette 
anarchie,  le  roi  fait  écrire  par  Vitrolles  au  duc  d'An- 
goulème  «  qu'il  désire  le  revoir  à  Paris  ^.  » 

Les  pays  méridionaux  sont  toujours  souillés  de 
sang.  Si  «  l'assassinat  s'est  ralenti  '  »,  selon  l'heu- 
reuse expression  du  préfet  de  Vaucluse,  il  ne  s'est 
pas  arrêté.  A  la  descente  du  Rhône,  vers  l'île  May. 
ce  dialogue  s'engage  le  25  août  entre  deux  mari- 
niers qui  sont  sur  une  barque  et  cinq  prêtres  qui 
sont  sur  une  autre  :  »  ■ —  A  bas  la  cocarde  blanche .' 
à  bas  le  fromage  blanc  !  —  Tu  voudrais  bien  en  avoir 
sur  ta  table,  du  fromage  blanc  !  —  Vive  l'empereur! 
—  Va  donc  le  retrouyer  à  Sainte-Hélène,  ton  empe- 
reur !  »  Alors  les  mariniers  prennent  des  fusils  au 
fond  de  la  barque,  tirent  sur  les  prêtres  et  en  tuent 
deux  *.  Le  curé  d'Eymeux  (Drôme)  est  assassiné  par 
des  protestants*.  A  Perpignan,  on  égorge  deux 
scieurs  de  long  bonapartistes  '.  A  Montauban,  la 
populace  massacre  quatre  sous-officiers  des  lanciers 
rouges  de  la  garde  qui  regagnaient  désarmés  leurs 
foyers'.  Une  bande  formidable  de  quatre  cents 
hommes   et   femmes  paixourt  l'Hérault,  pillant  et 


»  juillet.  (Jueb.  Gnem.) 

Toumon  à  Buanle,  Bordeaux,  30  juiUet,  (GiriDM,  Souo..  Il,  184.]  VitroUai,  111.  lu. 

1  Vitrolles,  III,  Ïlï-ît5.  Biraole,  11,76.  Rapporta  Wellinglon,  7  nail.  {Svpfle- 

menlary  DûpateAei,  ÏI,  107.) 

3.  Rapport  du  préfet  de  V&ucluae,  17  Hpt.  (Arch.  oat..  F.  7, 377!i.) 

t.  Rapport  du  Ucutenimt  de  gendannerie,  Saint-Btienne,  27  août.  (Areh.  Guem.) 

5.  Piilel,  de  U  DrAme  àVaublanc,  3  ooTembre.  (An:h.  ual.,  P.  T,  3774.) 

6.  PrélBt  des  Ppénéea-Orientales  i  Vaublanc.  1  octobre.  (Arch.  nat.  F.  7,  317J.) 
T.  Ricird  à  Clarke,  21  Dctobce.  (Arcb.  Guen« .)  Rapport  ds  Honlauban,  Ï3  oct, 

(Arch.  Ml.,  F.  7,  3775.) 
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incendiant  les  fermes  et  les  maisons  des  bonapartis- 
tes*. On  brûle  le  temple  de  Saint-Affrique  dans  l'A vey- 
ron  ".    Nîmes  vit  toujours  sous  la  Terreur,  Dans  la 
nuit  du  16  au  17  octobre,  on  assassine  deux  artisans 
protestants  et  on  blesse  grièvement  la  femme  d'un 
troisième'.  Le  i  2  novembre,  le  général  Lagarde  pro- 
cède, sur  un  ordre  de  Paris,  à  la  réouverture  du  temple 
fermé  depuis  quatre  mois.    La  foule,  en  majorité 
composée  de  femmes,  s'ameute  alentour,  criant  ;  «  A 
bas  les  grilleurs  !  A  bas  les  protestants  !  Nous  leur  en 
f. tant  qu'ils  n'y  reviendront  pas!  »  La  gendar- 
merie est  repoussée,  le  général  Lagarde  tombe,  atteint 
à  bout  portant  d'un  coup  de  pistolet  ;  les  émeutiers 
torcent  la  grande  porte  du  temple,  brisent  le  mobi- 
lier, poursuivent  et  maltraitent  les  protestants  *.  Aux 
environs  d'Avignon,  Pointu  et  sa  bande  continuent 
leurs  exploits  ;  ils  vont  pillant  et  rançonnant.   Le 
1 1  septembre,  ils  assassinent  un  jeune  homme  de  dix- 
sept  ans:  «  —  Ton  père  était  bonapartiste.  Tout  ce 
parti  doit  mourir".  «  Dans  la  ville  même,  le  18  oc- 
tobre, on  met  à  sac  la  maison  de  l'ancien  président 
de  la  fédération".  Les  11, 13  et  27  décembre,  la  foule 
se  porte  aux  prisons  pour  en  finir  avec  les  bonapar- 
tistes et  les  jacobins.  Le  préfet  s'enfuit  tandis  que 
'es  gendarmes  tiennent  tête  à  l'émeute.  L'arrivée  du 
lomte  de  Damas  avec  de  la  troupe  rend  quelque 
lalme  à  la  ville,  «  mais,  écrit-il,  il  faut  se  contenter 

I.  Gin«nil  Briche  à  Gouvioa.  UoDtpellier,  1«  lept.  (HTci.  Guam.) 

!.  Rapport  il  GDuvion  Sdni-Cyr,  3  sept.  (Arch.  Giuire.) 

Z.  Rapport  de  la  geodarmerie  d«  Nîmes,  17  oet.  (Arch.  Guerre.)  Pr«fat  de  Mmei 
.Viublaac,  ISelîgoct.  [Arch.  aal..  F.  7,  3775,) 

t.  Proclunadan  du  préfet  du  Gar.!,  li  uov.  BopportB  de  Briclio,  de  Vasaimoii, 
Iraee,  1}  «t  t7  nov.  BaTbé-Uarhoia  ï  Ctarke.  13  nov.  (Arch.  Guerre.)  Lauia  de 
tnel,  Coûtai  de»  troubUi  du  Gard.  Journal  géniral.  !l  Bovembra,  Journal 
eint6ala,34ii0Feinbre. 

5.  PréCetde  Vaucluse  à  Puquier,  Il  sept.  (Arch.  ual.,  I''.  7,  377S.) 

6.  Etapport  de  la  8'  diviiion  militaire,  ÎO  oct.  (Atcii.  Guerre.) 
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pour  toute  répression  du  repentir  des  criminels  '.  'i 
Partout,  à  Montpellier  où  l'on  distribue  des  bro- 
chures qui  prêchent  le  meurtre,  à  Marseille  où  l'on 
signe  des  pélitions  réclamant  le  supplice  de  Massén;! 
et  où  s'organise  une  procession  populaire  en  réjouie 
sance  de  l'exécution  du  maréchal  Ney,  à  Tarascoo, 
à  Perpignan,  à  Nîmes,  à  Toulon,  les  autorités  appré- 
hendent un  massacre  dans  les  prisons^. 

Au  mois  d'août,  il  y  a  eu  un  combat  à  Ners  enfrs 
1 500  Cévenols  ot  des  volontaires  royaux  soutenus  par 
un  bataillon  autrichien.  A  la  suite  de  cette  rencontn 
où  une  quarantaine  d'hommen  ont  été  tués  ou  blesses. 
les  Autrichiens  ont  désarmé  les  Cévennes,  y  ont  pris 
lE^OOO  fusils*.  Mais  àl'ouestcomme  à  l'est  duRhdae 
on  redoute  encore  la  guerre  civile.  Le  7  novemiin"- 
une  rixe  éclate  à  Calvisson  entre  les  habitants  et  des 
gardes  nationaux  royalistes  du  Gard.   Un  royabtf 
est  tué,  un  autre  blessé  *.  Dans  le  Var  et  entre  Arles 
et  Tarascon,  des  fédérés  en  armes  tiennent  la  cam- 
pagne'.   Le  préfet  de  Lyon  écrit  :  a  Dans  l'Ain, 
l'Isère,  le  Beaujolais,  la  Bourgogne,  le  Dauphinë, 
l 'exaspération  est  extrême,  et  Lyon,  étant  au  centre, 
sera  le  rendez-vous  de  tous  les  mécontents.  Ils  sont 
effrayés  des  massacres  du  Midi  et  pensent  que  pour 

1.  Préfet  de  Vauchise  à  Cluke,  11  et  ISdéc.  Dunu^  Cluke.  IBdéo.  Conmi 
Clarke,  Sadéc,  (Arch.  Guerre.) 

î.  Analyse  de  Is  correeponduicB  des  prérels.  t  et  îî  sept.,  11,  13  fi  1T  od., 
14déc.  (Arch.  Da,i..  F.  T,  S7TS.)  Bricbe  à  CUrke,  Uontpellicr,  3Î  aept.«ti8  dot. 
(Arch.  Guerre.) 

3.  Génétal  Viugior  ji  Gouvion  Saiut-Crr,  Nîmes.  ZS  aoflt.  Frimont  â  SchvineD- 
beig.  Minus,  :;  aodl.  (Arcli.  AS.  étr..  61»)'  Rapport  de  BiancKi.  !T  aoâl.  Rapport 

port.  Blanchi  dit  que  •  tous  les  prtsooiiicrB  eéreiwlB  ■  lurent  [uiitUa  par  onlre  du 
KéB«ral  (ulricbieD  Slarheaberg.  (Sur  le  CBnluI  de  Ners.  toir  Bunii.  JWcù.  iJt  ri> 
gui  l'est  paiié  dant  le  Gord,  Tl-TÎ,  et  Laai*  do  Perret,  Cauiti  du  tmiifat  du 
Gard.  3Î7.Î50,  377.) 

4.  Journal  général,  la  novembre. 

S  Rapports  de  ta  l'  dïriaion  militsire,  SD  Septembre  El  29  dot.  (Akï.  Qune). 
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se  sauver,  ils  n'ont  plus  qu'à  recourir  aux  armes.  » 
LiC  général  Donnadieu  écrit  de  Grenoble  :  «  Les 
quatre  cinquièmes  de  l'Isère  sont  bonapartistes  et 
révolutionnaires.  Si  les  sauvages  d'Avignon  venaient 
ici,  cela  entraînerait  une  guerre  civile  '.  » 

Aux  inquiétudes  causées  par  l'hoBtilité  d'une  bonne 
partie  des  Français  et  par  le  zèle  royaliste,  vraiment 
excessif,  des  gens  de  l'Ouest  et  des  gens  du  Midi, 
s'ajoutaient  celles  qu'inspirait  l'armée.  L'armée  dont 
on  achevait  d'opérer  le  licenciement  n'était  plus  une 
force  ;  elle  était  encore  un  danger.  L'empereur  la 
tenait  dans  (es  moelles.  Non  seulement  à  l'armée  de 
la  Loire,  mais  aux  armées  des  Alpes,  du  Jura,  du 
Var,  des  Pyrénées,  de  la  Vendée,  dans  les  places- 
fortes,  dans  les  garnisons,  l'ordre  de  prendre  la 
cocarde  blanche  avait  provoqué  des  tumultes,  des 
révoltes,  des  désertions  en  masse.  L'effervescence 
durait.  Il  n'y  avait  plus  de  discipline,  les  mutineries 
étaient  fréquentes.  La  troupe  subissait  les  couleurs 
royales  avec  horreur,  comme  une  livrée  détestable  *, 
La  captivité  de  l'empereur,  le  licenciement,  la  dou- 
leur et  ta  honte  de  la  France  occupée  causaient  une 
tristesse  profonde.  Des  officiers  mirent  en  signe  de 
deuil  un  crêpe  à  leur  bras  gauche  ^.  Le  deuil  de  ta 
gloire,  tous,  officiers  et  soldats,  le  portaient  sur  leur 
visage  sombre  et  abattu,  a  Depuis  Calais  jusqu'à 
Paris,  écrivait  Que  Anglaise,  la  comtesse  Granville, 
je  n'ai  pas  vu  sourire  un  soldat  français  '.  » 

1.  PréretduRbtiM  s  Foiiehé,6  s«pl.DoDiudieii  ï  ClirkeiarenoblBiiO  die.  (Anh. 
Guerre.) 

i.  BsppDPU  Et  kttm  du  li  juillet  ui  30  octobra.  (Correipoodance  génitale  il 
knaien  des  Alpes,  du  Jura,  dea  Pfréaéee,  elc.  Arch.  fiuerre.)  Analyse  de  la  corres- 
pondssco  dea  préfets,  juillel-oclobre  (Arch.  nat..  P.  T.  3711  et  V.  T.  3779). 

3.  Eitnil  de  la  correepoudance  des  préfets.  3  saut.  [Anh.  oat..  P.  7,  3()U°.) 

i.  I  kave  no(  leen  a  imite  apoa  any  fraich  toldïeri  faces  Ihf  lehok  xpay. 
Comteue  GranTille,  Lelleri,  1,  «0. 
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Le  licenciement  s'opéra  avec  beaucoup  de  lenteur. 
Gomme  presque  en  toutes  choses,  il  y  avait  la  ques- 
tion d'ai^ent.  Les  caisses  étaient  vides,  et  le  gouver- 
nement jugeait  inutile  de  payer  complètement  des 
hommes  dont  on  n'avait  plus  besoin',  tandis  que  les 
soldats  refusaient  de  rendre  leurs  armes  avant  de 
recevoir  leur  solde  arriérée  et  leur  masse.  Ils  se  firent 
payer  de  force.  On  devait  aux  troupes  de  i'armée  du 
Ethin  et  de  la  garnison  de  Strasbourg,  réduites  en- 
semble h  19000  hommes  depuis  le  départ  des  mobi- 
lisés, 2  millions  200  000  francs.  Rapp,  malgré  plu- 
sieurs lettres  très  pressantes  au  ministre  de  la  GueiTe, 
n'avait  pu  réunir  que  le  quart  de  cette  somme.  Le 
2  septembre,  cinq  cents  sous-officiers  de  tous  les  régi- 
ments s'assemblèrent  sur  la  place  d'Armes.  Le  sei^ent 
Dalousi,  du  "7"  léger,  les  harangua:  «  — Si  vous  me 
promettez  de  m'obéir  aveuglément,  de  vous  afaslenîr 
de  tout  désordre,  de  respecter  les  propriétés,  je  vous 
jure  sur  ma  tête  que  l'armée  sera  payée.  »  Nommé  par 
acclamation  général  en  chef,  Dalousi  pritcommechef 
d'état-major  le  tambour-major  du  58'  et  désigna 
parmi  les  sous-offtciers  ceux  qui  remplaceraient  tem- 
porairement les  officiers  à  la  tète  des  régiments  et 
des  bataillons,  escadrons,  batteries,  compagnies  et 
sections.  Chaque  officier  fut  consigné  sous  la  garde 
d'un  factionnaire;  devant  l'hôtel  de  Rapp,  de  qui 
l'on  craignait  la  résistance,  on  mit  un  bataillon  entier 
avec  six  pièces  de  canon  chargées  à  mitraiHe.  Le  nou- 
veau général  compléta  ses  dispositions  en  indiquant 
les  points  de  la  ville  que  devaient  occuper  les  troupes, 
et  en  ordonnant  qu'il  fût  fait  de  très  nombreuses  pa- 
trouilles. La  plus  sévèi'C  discipline  était  prescrite;  il 
y  avait  peine  de  mort  contre  tout  soldat  surpris  en 
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maraude  ou  trouvé  dans  un  cabaret.  Ces  mesures 
militaires  prises,  Dalousi  manda  l'inspecteur  aux 
revues  et  le  receveur  général  qui  lui  présentèrent, 
l'un    l'état  des  sommes  nécessaires  pour  mettre  la 
solde  au  courant,  l'autre  le  montant  de  son  avoir  en 
caisse.  Il  convoqua  ensuite  le  conseil  municipal  et 
invita  poliment  mais  très  résolument  le  maire  à  avi- 
ser aux  moyens  de  procurer  l'argent  qui  manquait. 
Malgré  l'ordre  qui  régnait  en  ville  (jamais  troupes 
ne  s'étaient  montrées  plus  disciplinées),  les  habi- 
tants étaient  dans  la  terreur.  En  quelques  heures,  à 
la  demande  du  maire,  ils  souscrivirent  un  emprunt. 
Aussitôt,  Dalousi  fit   lire  aux  troupes  ce  laconique 
ordre  du  jour  :  «  Tout  va  bien.  Les  habitants  finan- 
cent,  les   paiements  sont  commencés.   »  Le  4  sep- 
tembre, les  sommes  afférentes  à  chaque  régiment 
ayant  été  versées  chez  les  officiers  payeurs,  Dalousi 
passa  en  revue  toute  l'armée  et  la  fit  défiler  devant 
lui.  Après  quoi,  les  troupes  regagnèrent  en  ordi'e 
les  casernes  où  elles  rentrèrent  sous  l'autorité  de 
leurs  chefs  ', 

L'exemple  donné  par  l'audacieux  sergent  fut  suivi 
un  peu  partout*.  A  l'armée  du  Jura,  chaque  corps 
envoya  une  députation  de  quatre  soldats  à  Lecourbe; 
pour  faire  droit  aux  réclamations,  il  dut  ordonner 

I.  Préfet  du  Bas-Rhin  à  OduiIdd  SaiDl-Cyr.  î  et  4  upt.  Général  DubreUtn  au 
mtmt,  Slrasbour;;,  S  sept.  (Arch.  Guerre).  Précis  d«  Is  conduita  de  Ualousi, 
rédigé  par  lui-mênie,  Brest,  mai  1817.  (Arch.  Ggerro,  i  la  àtle  du  î  sepl.  1813.) 
Cf.  Rapp,  JHém..  379-404.  Général  Boulail,  Mém.,  33a-33S.  PréTet  à  PasquîeP 
Slrasixjiir^,  5  sept-  (Arch.  nat..  F.  7,  377:i.) 

Datouai  (elnau  Dalbaui).  camme  ou  écrit  généraleineut)n8  subit  aucune  puDition. 
Licencié  avec  le  7*  léger,  il  passa  uu  mois  plus  tard  i  la  L^ioa  de  la  Loire.  11 
fut  nommé  aous-Heuleaaat  en  ISÎ3,  lieutenant  en  liU,  capitaine  eu  tB3S.  Il  «lail 
■ei^ut  de  IS13,  aprâa  avoir  Tait  toutes  les  campagnes  de  la  Grande  Armée  depuis 
180t.  (Dossier  de  Dalousi.  Arch.  Guerre.) 

S.  <  LalTaire  de  Strasboui^  meute  toules  les  télés.  Je  re^is  de  partout  des  nou- 
veltea  d'iasnbordiiiations  et  de  rérollee  des  Lroupes  dont  le  paiement  de  la  solde  en 
retard  et  de  la  masse  parait  «Lre  l'objet  ou  la  préteile.  ■  Iliaalonald  à  Clarlie, 
1"  octobre.  (Arch.  Guerre.) 
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la  vente  de  chevaux  et  de  subsistances  '.  A  Mont- 
luçon,  les  éclaireurs  de  l'ex-garde  empriaonnërent 
leur  colonel  et  se  donnèrent  pour  chef  un  raaré- 
ehal-des-logis  qui  réussit  à  les  faire  payer'.  Les  gre- 
nadiers, le  3'  chasseurs  à  pied,  les  dragons,  les 
lanciers  et  les  chasseurs  &  cheval  de  la  garde,  le  5' 
et  le  23'  de  ligne,  le  15*  léger,  d'autres  régiments 
encore  obtinrent  leur  solde  par  des  moyens  à  peu 
près  analogues'. 

Au  2°  chasseurs  à  pied,  la  chose  tourna  tragique- 
ment pour  le  chef  de  la  révolte.  C'était  un  lieute- 
nant nommé  Rosey  qui  avait  les  plus  beaux  états  de 
service.  Entre  autres  actions  d'éclat  mémorables, 
il  avait  reconnu  l'Ile  de  Grabowno  en  en  faisant  le 
tour  à  la  nage  sous  le  feu  des  Russes*.  Le  24  sep- 
tembre, le  commandant  Fayette  était  venu  à  Bour- 
ganeuf  afin  de  recruter,  parmi  les  chasseurs,  des  sol- 
dats pour  la  garde  royale,  Rosey,  très  ardent  bona- 
partiste, se  prit  de  querelle  avec  lui  et  le  souffleta. 
Mis,  en  attendant  pis,  aux  arrêts  de  rigueur  sur 
l'ordre  du  général  Hanrion,  il  fut  délivré  par  ses 
soldats  qui  l'entrainërent  à  prendre  le  commande- 
ment pour  obtenir  leur  solde.  Rosey  ne  sut  pas 
résister.  Il  fit  arrêter  Hanrion  et  tous  les  officiers, 
prit  la  caisse  du  corps,  la  caisse  du  percepteur  qui 
contenait  3000  francs,  donna  un  napoléon  à  chaque 


t.  LBltredeBellorl,  îîaept.  {Arch.  nal..  F.  7,  377S.) 
î.  Préfet  de  l'AUier.  6  oct.  (Acch.  nat,.  P.  7,  3774).  Report  àe  g 
HODtliijoii,  «  «t.  (Areb.  Gusne.) 

3.  Soiu-préfet  d'Aubuston  à  ClirLe.  !7  lept.  Préfet  de  la  Corrtis  à  Clarke 
30  lept.  Mudonild  a  Clgrke,  t"-  oet..sl8  oct.  RippoH de geDdarnerM  da  Selle-suT- 
Cher,  i  oct.  D'Aulichinip  à  Clarke,  Poitiers.  4  «t.  Rapport  du  SOU9-pF4fBt  de 
Grives.  S  oct.  (Arch.  Guerre.)  AdkIvss  de  la  eoiretp,  dei  pr^fSla.  i3,  13,  BU  sept., 
4  QCi.  (Areb.  uat..  F.  7,  3773.)  CI.'  MacdooaLd  à  Cluke,  S  oct,  (Arch.  Guerre.)  : 
*  Oaae  eaigaera  pour  mettre  la  solde  au  courant  si  les  révoltét  Veugaut,  ev  je 
u'ai  aucun  moïeo  d'action  contre  eui .  * 

4.  Doisier  de  tiosey  (Arcb.  Guerre.) 
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homme,  et  partît  avec  400  chasseurs  pour  Guérel  afin 
d'y  exiger  une  contribution  comme  Dalousi  l'avait 
fait  à  Strasbout^.  En  route,  il  se  ravisa  et  proposa 
aux  chasseurs  de  le  suivre  dans  la  montagne  où  ils 
mèneraient  la  guerre  de  partisans.  Les  soldats  hési- 
tèrent, réfléchirent  et,  finalement,  revinrent  presque 
tous  à  Bourganeuf.  Cinquante  seulement  restèrent 
avec  Rosey  ;  ils  l'abandonnèrent  peu  à  peu.  Le 
29  septembre,  quand  la  gendarmerie  l'arrêta  dans  le 
Puy-de-Dôme,  il  n'avait  plus  que  neuf  hommes  '. 
Rosey  fut  condamné  à  mort.  Au  moment  d'aller  au 
supplice,  il  s'enfonça  dans  la  région  du  cœur  un  vieux 
clou  arraché  à  la  muraille.  Mais  ce  clou,  long  seule- 
ment de  quinze  lignes,  n'atteignit  pas  ie  cœur.  Un 
chirurgien  pansa  sommairement  le  condamné  qui, 
trop  affaibli  par  la  blessure  pour  marcher,  fut  porté 
sur  une  civière  au  lieu  de  l'exécution.  Comme  il  ne 
pouvait  se  tenir  debout,  on  le  fusilla  assis  sur  une 
chaise^. 

La  juste  prétention  de  toucher  la  solde  arriérée 
n'était  pas  chez  tous  les  soldats  le  seul  motif  de 
conserver  leurs  armes.  Ceux  qui  étaient  originaires 
du  Midi  ou  de  l'Ouest  craignaient  de  mauvais  traite- 
ments des  paysans  royalistes  quand  ils  rentreraient 
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dans  leurs  foyers.  «  Les  chasseurs  h  cheval  de  la 
garde,  écrivait  Macdonald,  refusent  de  se  séparer.  Ils 
disent  qu'on  veut  les  licencier  pour  les  faire  égorger 
individuellement  dans  le  Midi'.  »  Malheureusement 
ces  craintes  n'étaient  pas  chimériques.  A  Montpel- 
lier, on  l'a  vu,  la  populace  massacra  quatre  lan- 
ciers rouges.  Sur  bien  d'autres  points  du  Midi  et  de 
la  Vendée,  beaucoup  de  soldats  licenciés  eurent  à 
subir  des  vexations,  des  insultes,  de  lâches  vio- 
lences. Glarke  lui-même,  si  peu  charitahle  qu'il  fût 
aux  débris  du  bonapartisme,  crut  devoir  s'entendre 
avec  .les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  pour 
mettre  un  terme  à  ces  actes  odieux.  «  Cette  aveugle 
animosité  contre  tout  ce  qui  porte  l'habit  militaire, 
écrivait-il  dans  une  circulaire  confidentielle,  peut 
avoir  les  plus  graves  conséquences  *.  » 


II 

Les  négociations  diplomatiques,  interrompues  le 
22  septembre'  par  suite  du  changement  de  minis- 
tère, reprirent  presqu'aussitôt.  Richelieu  jugeait 
qu'il  fallait  les  terminer  vite  car  le  czar  qui  se  flat- 
tait d'avoir  couronné  son  œuvre  de  justice  par  le 
traité  delà  Sainte-Alliance,  signé  le  26  septembre*, 
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était  pressé  de  rentrer  dans  ses  Etats.  Les  plénipo- 
tentiaires anglais,  bien  qu'un  peu  mécontents  de 
la  retraite  de  Talleyrand  à  qui,  selon  Liverpool, 
«  Louis  XVIIl  aurait  dû  laisser  la  responsabilité 
d'une  paix  humiliante  »,  se  montraient  favorables 
au  nouveau  cabinet.  «  Aucune  jalousie,  écrivait 
Castlereagh,  ne  doit  induire  l'Angleterre  à  affaiblir 
le  ministère  du  duc  de  Richelieu  '.  »  Richelieu 
avait  l'amitié  personnelle  du  czar.  Il  ne  s'était 
même  déterminé  à  accepter  le  ministère  que  sur 
l'assurance  de  celui-ci  qu'il  le  seconderait  dans  les 
dernières  négociations.  Mais  Alexandre  était  si  sou- 
vent intervenu  depuis  deux  mois  en  faveur  de  la 
France,  et  toujours  avec  succès,  qu'il  sentait  lui- 
même  ne  pouvoir  guère  aller  au  delà.  La  déférence 
que  ses  alliés  lui  avaient  témoignée  l'obligeait  dé- 
sormais à  de  grands  égards  envers  eux.  Ils  avaient 
tant  cédé  qu'il  y  aurait  eu  abus  à  les  contraindre  de 
céder  encore.  Pour  donner  prétexte  à  une  suprême 
intervention,  le  cabinet  russe  imagina  défaire  écrire 
au  czar  par  Louis  XVlll  une  lettre  désespérée  où  il 
déclarait  «  qu'il  descendrait  du  trdnc  plutôt  que  de 
consentir  à  ternir  son  antique  splendeur  par  un 
abaissement  sans  exemple.  »  Armé  de  cette  lettre 
dont  la  minute  avait  été  rédigée  sous  ses  yeux,  et 
que  Louis  XVIII  avait  copiée  d'une  belle  écriture 
sans  penser  nullement  à  exécuter  sa  menace,  le  czar 
fit  adoucir  les  conditions  de  l'ultimatum  ^  Les  pléni- 

libdnles,  Cest  plus  t»rd  «tulemonl,  grâce  h  Helteniich  «t  plus  encore soua  laclinn 
dùa  éiéDeœeiibi,  qua  la  Sainte- Alliance  détint  ■elon  le  mot  fomeui  •  la  ligue  des 
rois  coolra  les  peuples., 

1.  Coatloreagh  à  Liverpool.  SB  sept,  et  l"  oot,  liverpool  à  CaslUsreagb.  ï»  sept. 
{Supplemeiitary  Diipaleha  nf  Wellington.  XI.  175.  180,  183.)  Pasquier,  ifém.. 
II.  *3a,  IV,  3.  Villèle.  Mém..  1,  33Î. 

î.  Louis  XVIil  au  ciar.  Paris,  îî  sept.  (Cité  dans  la  CorrMp.  de  Poizo  di  Borgo, 
I.  Mfl-ïll).  Comtesse  Edling,  Uém..  344-145,  A.  Hs^iolo.  Poiso  di  Bargg.  ÏI9- 
ÎII.  —  SeloD  une  noie  de  la   Correip.  de  Poim  et  It  livre  de  Maggiolo.  ce  fut 
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potentiaires  renoncèrent  aux  forts  de  Joux  et  de 
l'Ecluse  et  à  la  place  de  Charlemont,  réduisirent  de 
800  millions  à  700  millions  l'indemnité  de  guerre  el 
consentirent  que  le  plus  long  terme  de  l'occupation 
fût  fixé  à  cinq  années'. 

Richelieu  ne  voulait  céder  ni  Condé  ni  Givet,  Il 
batailla  avec  beaucoup  d'habileté  et  obtint  gain  de 
cause.  Mais  les  Alliés  demandèrent  alors  que  l'indera- 
nité  fût  rétablie  à  800  millions.  Richelieu  repoussa 
ce  marchandage.  Le  matin  du  1"  octobre,  il  eut 
avec  Wellington  un  entretien  particulier  oii  ils  tom- 
bèrent d'accord  sur  les  questions  demeurées  en 
litige,  et,  le  lendemain  dans  l'après-midi,  11  signa 
avec  les  ministres  des  quatre  puissances  les  préli- 
minaires de  la  paix  *.  Restaient  quelques  points  de 
détail  à  régler  ;  cela  traina  plus  de  Bix  semaines.  Le 
20  novembre,  le  traité  fut  enfm  signé. 

Les  conditions  définitives  étaient  :  1°  la  cession 
des  villes  et  territoires  de  Landau,  Sarrelouis,  Phi- 
lippeville  et  Marienbourg,  du  département  du  Mont- 
Blanc  et  de  quelques  districts  limitrophes  de  la  Suisse, 
soit  quatre  places  fortes  et  H93  lieues  carrées  ; 
2°  le  démantèlement  de  Huniogue  ;  3°  l'occupation, 
pendant  cinq  ans  au  plus  et  trois  ans  au  moins, 
d'une  ligne  militaire  le  long  de  la  frontière  par 
150000  hommes  nourris,  entretenus  et  soldés  par  la 


PoiiD  ciui  eut  i-idée  de  celle  lellre  et  qui  la  lÈdige*  «prÈ»  accord    enlre   les  deui 
concerlée  ï  i'BIjfée  eatre  C*^  d'iallii  el  Ricbeliïii.  La  minnle  en  fut  >ura»tM 

1.  Nouvelles  proposilioiii  des  DiDislre>  idllâs.  *.  d.  [17  os  1 
élr.,  6»î.) 

«pt]  (An*,  ait. 

2.  Nota  eominaire  sut  les  objets  eu  discus^iou,  t9  sept.  Ap 
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France;  4°  une  indemnité  de  guerre  de  700  mil- 
lions.' En  ajoutant  à  ces  700  millions  une  somme 
de  350  millions  pour  l'entretien  de  l'armée  d'occupa- 
tion pendant  trois  ans  seulement  et  une  autre  somme 
évaluée  à  386  millions,  tant  pour  les  réquisitions 
des  Alliés  en  nature  et  en  numéraire  durant  les 
quatre  mois  écoulés  depuis  leur  entrée  en  France 
que  pour  les  indemnités  consenties  afin  qu'ils  ces- 
sassent ces  réquisitions,  c'était  un  total  de  1 636 
millions  ",  sans  compter  les  pertes  subies  par  l'enlè- 
vement du  matériel  et  des  approvisionnements  des 
places  fortes,  d'une  valeur  de  2\  763  000  francs  *,  les 
pillages,  les  incendies,  les  spolations  et  les  dilapi- 
dations de  toutes  sortes. 

Quand  Richelieu  eut  mis  d'une  main  tremblante 
sa  signature  au  bas  des  préliminaires,  il  rentra 
au  Conseil.  Il  était  pâle  comme  un  mort.  11  avait 
dû  se  contenir  devant  les  étrangers  ;  il  éclata  : 
«  —  Je  suis  déshonoré  !  Après  ce  que  je  viens  de 
consentir,  je  mériterais  de  porter  ma  tôle  sur  l'é- 
chafaud!,,.  Pouvais-je  faire  autrement  ?  A  quoi  la 
France,  aujourd'hui,  est-elle  en  état  de  résister?... 
Pourquoi  faut-il  que  j'aie  remis  les  pieds  dans  mon 
malheureux  pays?  Mieux  valait  cent  fois  aller  mourir 


1 .  Traité  de  pain  entre  la  France  d'une  part  et,  la  Grande-Bretagne,  l'Aulriclie, 
la  Prmue  et  la  ttussic,  de  l'autre,  stgai  k  [>aTia,  le  20  noiembre  ISiS.  (Arch. 
Affairée  «traugeres.  G9Î.) 

I.  Noie  de  Richelieu,  s.  d.  [29  ou  30  sept.]  (Arch.  \S.  itr.,  69Î.)  —  RichelieB 
il  eraignait  encore  que  l'indemnlt*  de  guerre 

je  croii  -.  Le  roi  s'engagea  k  pa;er  aecrètcment  110  QOO  franca 
elien  des  troupes  muses  (en  >u>  dea  sommes  slipulies]  •  eu 

l'enlretien  do  ses  troupes.  •  Ces  110  000  franca  furent  pay«a 
a  fonds  secrets.  (Richelieu  k  Carvetlo.  13  janr.  1816,  et  Coi^ 
janv.  Arch.  AfT.  étr..  094.) 


la  les  places,  s.  d.  (Aiïh.  Aff.  «tr.,  047.) 
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au  fond  de  l'Asie'!  n  Richelieu  se  condamnait  injus- 
tement. Taileyrand   ayant  accepté  en  principe  une 
cesBion  territoriale,  une  indemnité  et  une  occupation. 
il  se  trouvait  lié  ;  il  ne  pouvait,  lui  qui  représentait 
la  conciliation,  se  montrer  plus  intransigeant  que 
son  prédécesseur.  Et  grâce  à  l'amitié  personnelle  da 
czar,  grâce  aussi  à  l'estime  qu'imposaient    sa  per- 
sonne et  sa  loyauté,  il  avait  assez  facilement  arraché 
des  mains  haineuses  et  rapaces  de  l'étranger  ceii 
millions  de  francs,  quatre  forteresses  et  quarante-ciw 
lieues  carrées  de  territoire  français  *.  Il  est  présumabk 
que  Talleyrand,  à  force  de  marchander,  aurait  obtenu 
les  mêmes  coDcessions,  car  au  point  où  les  choses 
en  étaient  arrivées,  les  Alliés,  sans  doute,  n'eusseoi 
point  rompu  pour  des  questions  de  quotités  '.  ifsîs 
en  signant  le  traité,  Talleyrand  n'aurait  pas  eu  Je  cri 
douloureux  de  Richelieu. 


III 

La  paix  était  faite  avec  l'Europe  ;  il  fallait  mainte- 
nant «  pacifier  »  la  France.  Le  gouvernement  royal, 
stimulé  par  la  nouvelle  Chambre,  y  mit  tout  son 

1.  PMquier,  «ém.,  1V.+. 

1.  rJotSBur la  traité  de  181$  comparé  autraiUde  ISH,  9.  d.  (Anh.  Ait.  étr.,  «73.) 

a.  Selon  VUio]\m[Mém..[l],Ui),  •  L'amTée  «i  pouroir  du  due  de  Riehalieo  h 

aurait  dA  k  Rkhelieu  la  canaervatiau  de  la  Flandre,  de  1a  Lorraine,  da  TAlfaca.  ik 
la  Francbe- Comté,  ea  un  mot  de  toute  la  partie  du  lerriloire  fraDjait  leinlé  an  blw 
lurU  carie  prussienne  dont  j'ai  parlé  ptéeédemmeot.  (1816,  III,  511-523}  Pasquiv, 
dans  une  lettre  citée  par  d'Aagebert  (IJSO),  rapporte  que  le  ciar  remit  une  eofii 
de  celle  carte  k  Richelieu  en  lui  disant  :  >  Vail»  la  Francs  telle  que  mes  a11i«i  tk- 
laient  la  faire.  11  n'f  mampie  que  ma  aïgaaturc,  et  Je  voua  promets  qu'elle  f  mu- 
quera  toujours .  ■  Le  ciar  aurait  dû  dire  non  :  il  n'y  murifue.  mais  :  il  n'y  a  mair 
que;  car  au  moment  oii  Richelieu  devint  ministre,  les  Allié»  avaient  renoncé  depuis 
plus  d'un  mois  à  demander  lei  provinces  qu'ils  convoitaient  au  mois  de  juillet.  Li 
carie  u'était  plus  qu'un  document  pour  rbialoirii  L»  taxté  mlm*  da  rBllimitnm  h 
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cœur.  La  session  parlementaire  ouverte  le  7  octobre, 
la  Chambre  témoigna  aussitôt,  par  son  adresse  au 
roi,  l'esprit  qui  Fanimait  ;  «  C'est  notre  devoir  de 
solliciter  votre  justice  contre  ceux  qui  ont  mis  le 
trône  en  péril...  Nous  vous  supplions  que  la  justice 
marche  où  la  clémence  s'est  arrêtée.  Que  ceux  qui 
aujourd'hui  encore,  encouragés  par  l'impunité,  font 
parade  de  leur  rébellion  soient  livrés  h.  la  juste 
sévérité  des  tribunaux...  Nous  ne  parlerons  pas  à 
Votre  Majesté  de  la  nécessité  de  ne  confier  qu'à  des 
mains  pures  les  différentes  branches  de  votre  auto- 
rité, les  ministres  qui  vous  entourent  nous  présen- 
tent à  cet  égard  de  rassurantes  espérances  ',  » 

Les  mÎDistres,  ou  du  moins  la  majorité  d'entre  eux, 
avaient  en  matière  de  répression  et  d'épuration  les 
mêmes  idées  que  la  Chambre.  Le  12  octobre,  Clarke 
lit  signer  au  roi  une  ordonnance  instituant  une  com- 
mission chargée  d'examiner  la  conduite  des  officiers 
de  tout  grade  qui  avaient  servi  pendant  l'usurpation'. 
On  allait  organiser  la  nouvelle  armée,  et  Clarke  en- 
tendait qu'aucun  officier  de  l'armée  des  Cent  Jours 
ne  pût  exercer  de  commandement  sauf  avis  favorable 
de  la  commission.  Cette  commission  offrait  toutes  les 
garanties  aux  meilleurs  royalistes.  Elle  était  compo- 
sée du  maréchal  Victor,  émigré  à  Gand  ;  du  général 
de  Lauriston,  capitaine  des  mousquetaires  noirs  ;  du 
général  Bordessoulle ,  émigré  à  Gand  ;  du  général 
prince  de  Broglie,  qui  avait  gagné  son  grade  à  l'ar- 
mée de  Condé,  et  de  l'adjudant-commandant  de  Que- 
relles, ancien  chef  de  chouans  ',  Au  reste,  les  pou- 
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voir»  des  commissaires  étaient  étroitement  limités. 
Ils  devaient  se  borner  à  classer  les  officiers  en  dix- 
neuf  catégories  établies  par  le  ministre  lui-même. 
Tous  les  officiers,  sans  exception,  qui  n'avaient  pas 
suivi  Louis  XVIII  ou  quitté  le  service  après  son  dé- 
part, devaient  être  portés  sur  cette  liste  de  suspect:. 
Mais  «  l'indulgence  du  roi  »  permettrait  de  rappeler 
à  l'activité,  à  mesure  des  besoins,  ceux  d'entre  eiu 
qui  seraient  rangés  dans  les  dix  premières    catégf 
ries,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  abandonné  le  5« 
vice  militaire  vingt  jours  après  l'arrivée  de  Bonapartt 
ceux  qui  avaient  refusé  de  signer  l'Acte  additiouDel, 
ceux  qui  n'avaient  fait  qu'un  service  sédentaire,  et 
d'autres  encore.  La  onzième  catégorie  comprenait  les 
officiers  de  tous  grades  qui  avaient  commandé  dans 
les  armées  d'opérations.  Ceux-ci  paraissaient  bien 
compromis  et  semblaient  devoir  attendre  longtemps 
leur  réintégration  dans  les  cadres.  Ainsi  Clarke  fâ.- 
sait  un  crime  à  des  officiers  français  d'avoir  combattu 
aux  frontières  les  Pi-ussiens  et  les  Anglais.  Que  ne 
ressuscitait- il,  pour  les  dégrader,  les  morts  de  Water- 
loo? Quant  aux  officiers  classés  dans  les  neuf  der- 
nières catégories,  ils  seraient  à  jamais  exclus  del'ai'- 
mée.  Ces  réprouvés  étaient  les  officiers  de  tous  grades 
qui   avaient   signé   des   adresses  à  l'usurpateur  ou 
commandé  des  corps  de  fédérés  ou  de  partisans  ;  les 
généraux  et  les  commandants  de  place  qui  s'étaient 
déclarés  poui"  Bonaparte  avant  le  23  mars;  les  officiers 
généraux  et  supérieurs  qui  avaient  réprimé  les  mon- 
vements  royalistes  ou  marché  contre   les  armées 
royales  du  Midi  et  de  l'Ouest;  enfin,  les  officiers  à 
la  demi-solde  qui  avaient  quitté  leurs  foyers  pour  se 
joindre  à  la  troupe  de  l'île  d'Elbe'. 
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Le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  la  police 
ne  voulaient  pas  se  laisser  surpasser  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  D'ailleurs  un  peu  inquiets  du 
trouble  où  se  trouvait  le  pays,  ils  jugeaient  utile 
d'imposer  aux  mécontents.  Coup  sur  coup,  le  d6  et 
le  18  octobre,  Barbé-Marbois  et  Decazes  présentè- 
rent à  la  Chambre  deux  projets  de  loi,  l'un  sur  la 
répression  des  cris,  discours  et  écrits  séditieux, 
l'autre  sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle. 
La  proposition  de  Decazes  pour  laquelle  il  avait 
demandé  l'urgence  fut  votée  dans  une  effusion  de 
joie  par  294  députés  contre  56.  Le  Voyer  d'Argenson 
ayant  dit  incidemment  que  des  protestants  avaient 
été  massacrés  dans  le  Midi,  les  deux  tiers  de  la 
Chambre  se  levèrent  furieux  en  criant  :  «  C'est  faux  ! 
C'est  faux  !  »  et  exigèrent  le  rappel  à  l'ordre.  L'hon- 
nête Laine,  «  ce  grand  citoyen,  dit  Hyde  de  Neuville, 
qui  eût  été  Aristide  à  Athènes  et  Caton  à  Rome  », 
ne  se  fit  aucun  scrupule  de  prononcer  ce  rappel  à 
l'ordre  ' . 

La  loi  sur  les  cris  séditieux  et  provocations  à  la 
révolte  souleva  l'orage.  On  la  trouvait  trop  clémente. 
Le  ministre  de  la  justice  qualitîait  délit  ce  qui  était 
crime  aux  yeux  des  bons  royalistes  et  ne  demandait 
comme  peine  qu'un  emprisonnement  de  trois  mois 
k  trois  ans.  Il  fallait  pour  le  moins  la  déportation. 
Une  commission  nommée  dans  les  bureaux  amenda 
en  ce  sens  le  projet  de  loi.  Mais  les  carnassiers  de 
l'extrême  droite  réclamèrent.  «  —  La  peine  de 
mort  est  seule  applicable,  »  déclara  le  comte  de  Ses- 
maisons.  Un  avocat,  nommé  Pîet,  dit  d'une  voix 


etlioct.  Goiut,  iV^.,  1. 11)6-107.  Hyiip  de  ^e^ril1e,  Jf^m.,  I 
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douce  que  la  substitution  de  la  peine  de  mort  à 
celle  de  la  déportation  «  se  réduisait  à  bien  peu  d^ 
chose.  <>  Figaro],  président  de  chambre  à  la  cour  de 
Pau  et  député  des  Hautes-Pyrénées,  se  borna,  pleic 
de  miséricorde,  à  demander  pour  les  coupables  le- 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Mais  Sallabery,  le  mar- 
quis de  Montcalm,  le  marquis  de  Castel-Bajac,  d'autres 
encore,  réclamèrent  la  peine  de  mort  et  la  séquev 
tration  des  biens.  Le  texte  de  la  commission,  qu'a\3iî 
rédigé  Pasquier,  finit  par  l'emporter '. 

Au  cours  des  débats,  le  député  Daubers  avait  in- 
sinué que  des  cours  spéciales  seraient  bien  plu^ 
expéditives.  «  Avec  elles,  dit-il,  il  n'y  a  point  recour.' 
en  cassation  et  l'exécution  a  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  *.  »  Frappé  de  la  justesse  de  cette 
remarque,  Clarke  présenta  le  17  novembre  un 
projet  de  loi  pour  l'établissement  de  cours  préfft- 
tales.  L'austère  Royer-CoUard  accepta  pour  la  ci^ 
constance  k  fonction  de  commissaire  du  roi.  Malgré 
la  vive  opposition  de  Le  Voyer  d'Argenson,  de  Roy, 
de  Catelan,  cette  loi  qui  dépossédait  te  roi  du  droit 
de  grâce  en  ordonnant  l'exécution  immédiate  des 
condamnés,  fut  votée  par  290  voix  contre  10.  La 
Chambre  eut  cependant  la  pudeur  de  couper  la  parole 
à  Duplessis  de  Grenedan,  député  d'Ille-et-Vilaine, 
quand  il  proposa  cet  amendement  inattendu  :  «  Dans 
l'exécution  des  jugements  prévôtaux,  on  appliquera 
le  supplice  du  gibet'.  » 

I.  Monilew,iS,i9,  30  el  31  cet.  Paxiular,  Jf^nt.,  tV,  11  II-  Fiivée,  Sshîok 
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IV 

Les  journaux  célébraient  le  supplice  de  Murât, 
fusillé  en  Calabre*.  La  cour  d'assises  de  la  Seine 
venait  de  condamner  à  mort  le  comte  Lavallette*.  La 
Chambre  des  pairs  jugeait  le  maréchal  Ney. 

Ney  avait  quitté  Paris  le  6  juillet,  muni  de  plu- 
sieurs passeports  à  son  nom  et  aux  noms  de  Falize 
et  de  Neuboui'g.  A  Lyon,  il  apprit  que  les  routes 
conduisant  en  Suisse  étaient  gardées  par  les  Autri- 
chiens. Il  rétrograda  vers  Paris  et  s'arrêta  quelques 
jours  aux  eaux  de  Saint-Albaos,  hésitant  sur  ce  qu'il 

tlojl-  —  HAfgré  le  rejftt  dfl  caUe  proposition,  un  très  ^and  nombTe  dfl  mo^tnte 
[orent  étiminéB  an  iDojen  et  bous  Je  préteile  d'une  réorgsniistioD  géninle  de 
couTB  et  Irihonaui.  (Bérenger,  De  la  jutlies  erimiaelle  en  France,  130-Î3i.) 

1.  Journal  Giniral,  Journal  dei  Dibatt.  Qaotiditnne,  Qatettt  dt  Frana. 
30  octobre  au  I*  ooiembre.  —  Voici  le  Ion  :  <  Mitrat  âtaitle^Mtlliutede  Buonaparle. 
Cette  burlesque  imilation  o'a  jamais  éclata  plus  follement  que  dans  l'équipée  dont 
la  flus  été  celle  de  as  vie...  Ce  qui  est  ftcheoi.  c'est  que  BuoDapart*  o'ditpïB  tniu>4 
h  CaoDH  cooinie  Uurat  aa  Piiio  le  tort  Qu'ils  mérilaieitt  ai  bien  loua  lea  deui.  • 

Murât,  aprèssaroncootre  sur  la  route  de  H>ncillea<ecUcoloDDedaVerdiei(181S, 
III,  lS3),Mut  rentra  dans  la  tUU  dea  enTÎnog  de  Toulon,  il  f  reiU  jusqu'à  U  On 
do  juillet.  Afipnnast  ^ora  que  les  roval'stes  alJaioDt  l'arrêter,  il  se  cacha  dans  la 
onoipagne  et  râuasit  a  «'embarquer  pour  la  Corée,  le  31  août.  Il  y  tFoura  un  retuga 
cb»  le  gécârxl  FrancefClietti.  à  Vaieoielo  dont  les  habitants  en  armes  imposereid 
aui  gendarmes  pondant  un  mois.  Mai»  cette  situation  oe  pouvait  s'éterniser.  Chassé 

qu'il  avait  dépêché  à  Hettemich  pour  sTOic  des  laul-cooduits.  Hurst  s*  jug« 
perdu-  Celle  perspectiFe  lui  inspira  le  dessoio  de  tenter  dans  le  royaume  de  Naples 

affrûla  une  felouque  et  cinq  barques  ponl^os  ot  s'f  embarqua  le  39  septembre  avec 

ti^iison  ~  digperu  Isa  barques.  11  débarqua  au  Piiio,  avec  vingt-eii  officiers  et 
aoldats.  C'éiut  on  dimaDiAe  et  un  jour  de  uiarehé.  La  populace.  ameuMe  par  1b 

dûs  un  cachot  de  la  forteresse.  Le  13  octobre  arriva  de  Naplea  l'ordre  de  Iridulrs 
«  le  général  Hurat  *  devant  une  commisaion  militaire  et  d'etâeuler  la  sentence  un 
qwvt  d'ii&vre  après  qu'elle  aérait  rendue-  Murât  refusa  ûéremeut  de  comparaître 

il  fut  fusillé.  Il  mourut  le  sourire  aui  lèvres,  bravaut  la  mort  comme  il  l'avait  Kùt 
sur  tous  les  champs  do  bataille. 
!.  U  î\  novembre,  —  Le  jury  reconnut  l'sceusé  'coupable  d'usurpation  de  Sonc- 
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allait  faire.  Le  24  ouïe  25  juillet,  une  personne  de 
confiance  envoyée  par  la  princesse  de  la  Moskowa 
l'engagea  à  se  réfugier  chez  une  parente  de  celle-ci 
qui  habitait  le  chftteau  de  Bessonies,  sur  les  confins 
du  Cantal  et  du  Lot.  Il  y  arriva  le  29.  Mais  en  route 
il  avait  été  reconnu.  Un  misérable  dénonça  au  préfef 
du  Cantal  le  passage  «  d'un  individu  ressemblant 
au  maréchal  Ney.  »  Le  zélé  fonctionnaire  lança  les 
gendarmes  sur  la  piste.  Le  3  août,  Ney  fut  arrêté  '. 
«  —  Ce  sera  un  grand  exemple  »,  dit  TalleyraDd 
en  apprenant  cette  arrestation.  Gouvîon  Saint-Cjr 
réclama  à  Fouché  le  prisonnier,  comme  justiciable 
des  conseils  de  guerre,  en  s'engageant  à  le  faire 
conduire  à  Paris  "  sous  bonne  et  sûre  escorte  ».  Le 
prince  de  la  Moskowa  fut  écroiié  à  la  Conciergerie 
le  19  août,  jour  de  l'exécution  de  La  Bédoyère  ^.  Déjà 
on  s'était  occupé  de  la  formation  du  conseil  de 
guerre'.  Les  maréchaux  Moncey,  Masséna,  Augc- 
reau,  Mortier,  les  généraux  Maison,  Claparède, 
Villate,  furent  désignés  pour  y  siéger.  Masséna  se 
récusa,  alléguant  sa  mauvaise  santé  ;  Âugereau 
écrivit  qu'il  était  alité.  Le  ministre  maintint  ses 
choix.  Mais  Maison,  très  bien  en  cour,  fut  dispensé 
sur  son  observation  que  son  ancienneté  de  grade  ne 
l'appelait  pas  à  ces  fonctions  ;  on  nomma  à  sa  place 
le  général  Gazan*.  Jourdan  reçut  l'ordre  de  présider 

I.  D«uei  i  Talle;rud.  11  juil.  [Arch.  AIT.  élr..  691.)  lalerrogaloîn.  ds  N«< 
deTut  le  coaieil  de  ggern  (Procèt  de  Ney,  1,  3S.)  PtéM  du  Canlal  à  Goiiviou 
S«ol-Cjr,  AuriUac,  i  «olH.  {Arch.  Guerre,) 

I.  Bannto.Sow.,  111.  nS-îi».  GouvioD  Sainl-Cyr  *  Fouchr^,  Usam.(Arch.  Cuem. 
doisiorda  Nej.l-  Marmont  papporU(aféin..  Vil,  188)  que  Louis  XVill  .  giîinit  bïtc 
lui  .  ds  l'srrestatioa  ds  Ney.  On  mis.  peu  loucha  par  les  KémisieiDenls  de  ces  deui 


3.  Lettre  lu    roi  (miDule  qui  parait  d 

0  Gomion  Saint.Cjtl, 

9  août,  ^o^e  p«i 

le  gintral  Brenier.  ÎO  août  (Areli.  Guerr 

1 

4.  Uaudna.  Augereau,  ll>>3»n  i  Gouv 

m  Saint-Cjr,  Sï  et  43 

«flt  (Areli,  Cnerr. 
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le    conseil  de  guerre  en  remplacement  de  Moncey. 
Celui-ci  était  fermement  résolu  à  ne  point  juger  son 
camarade  Ney.  Il  commença  par  invoquer  comme 
excuses  son  état  de  santé  et  la  perte  d'un  œil.  Gou- 
vion  Saînt-Cyr  le  menaça  de  lui  appliquer  l'article  VI 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  V,  portant  destitution  et 
emprisonnement  contre  quiconque  refuse  de  siéger 
dans  un  conseil  de  guerre  sans  motif  légitime.  Moncey 
ayant  répondu  qu'il  subirait  ces  peines,  Louis  XVlll 
lui  dépêcha  Vitrolles  pour  vaincre  sa  résistance'.  Il 
resta  inébranlable  et  exposa  au  roi,  dans  une  lettre 
aussi  digne  que  respectueuse,  les  motifs  de  son  refus  : 
«  Puis-je  être  le  juge  d'un  accusé  à  qui  nos  lois 
donnent  le  droit  de  me  récuser  puisqu'il  ne  peut 
ignorer  que  c'est  moi  qui,  le  premier,  ai  fait  passer 
dans  les  mains  de  Votre  Majesté  la  preuve  matérielle 
de  la  défection,  et  qui  en  ai  manifesté  hautement 
mon  indignation?  Puis-je  être  le  juge  du  maréchal 
Ney  lorsque  la  malveillance  peut  se  croire  autorisée 
à  m'accuser  moi-môme  en  me  voyant  dépouillé  de 
mes  places  de  ministre  d'Etat,  de  pair  de  France, 
d'inspecteur  général  de  la  gendarmerie,  de  président 
du  collège  électoral  du  Doubs  et  de  toute  marque  de 
confiance?  Enfin,  il  n'est  pas  impossible  que  Votre 
Majesté  m'eût  rendu  un  jour  la  justice  que  j'ai  quel- 
ques droits  d'attendre  d'EIle.   N'aurait-on  pas  pu 
donner  au  retour  de  vos  bontés  un  motif  contraire  à 
mon  honneur  !,.,En  persévérant  dans  ma  résolution, 
je  m'expose  peut-être  à  toute  la  rigueur  de  Votre 
Majesté,   mais  quelle   serait  son   opinion  sur  mon 

dost[er  rie  Ney.)  —  Quelques  jouri  avant  la  réunion  du  coaaeil  àt  gnierre,  Msa^iwi 
tealB  siiMre  de  se  récuser  en  invoquant  ses  différends  avec  Ney  il  l'armée  de  Por- 
tugal [Uinule,  Archives  du  prince  d'EssIing).  mais  le  conseil  n'admit  point  la  récu- 
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compte  si,  apfès  avoir  parcouru  une  carrière  sans 
reproche,  je  cessais  dans  mes  derniers  jours  d'écou- 
ter la  voix  de  ma  conscience*?  »  La  réponse  de 
Louis  XVIII  fut  cette  ordonnance  royale  :  «  M.  le 
maréchal  Moncey  est  destitué  ;  il  subira  une  peine 
de  trois  mois  d'emprisonnement^.  <> 

L'instruction,  bien  que  l'on  s'efforçât  de  la  mener 
rondement,  fut  très  lente.  Le  conseil  de  guerre  ne 
put  se  réunir  que  le  9  novembre.  Le  maréchal  Ney 
ne  voulait  point  être  jugé  par  un  tribunal  militaire. 
«  Ces  b.,.-là!  dit-il,  ils  me  fusilleraient  comme  un 
lapin.  »  Les  défenseurs  élevèrent  un  déclinatoire 
fondé  sur  l'incompétence  du  conseil  de  guerre.  Ils 
plaidèrent  que  le  prince  de  ta  Moskowa  était  pair  de 
France  à  l'époque  où  avaient  eu  lieu  les  faits  ÏDcri- 
minés,  que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  perdu  sa  qualité 
de  maréchal,  et  que,  en  conséquence,  il  devait  être 
déféré  à  la  Chambre  des  pairs.  Ces  propositions 
étaient  contestables.  Mais,  trop  heureux  d'échapper 
à  l'obligation  de  juger,  de  condamner  Ney,  les 
membres  du  conseil  de  guerre  se  déclarèrent  incom- 
pétents après  un  quart  d'heure  de  délibération.  Au- 
tour du  roi,  on  cria  à  la  trahison  ;  dans  le  public,  on 
dit  que  les  juges  militaires  avaient  montré  la  sa- 
gesse de  Ponce-Pilate*. 

I.  Moncpy  i  Louis  ÏVIII,  26  août  (Arch.  Guerre,  dossrer  de  Ney.) 

PluB[euT>  hiBlnriens  ont  cili,  lu  li«u  de  cette  lettre,  un  nanifesle  d«e1an>loiR  oA 

parcourait  tentde  cbuui»  de  bilsilleT...  etc.,  etc.  ■  Cette  préteodue  lellnde  tion- 
cey,  d'ailleurs  iavraÏBembLable,  est  j^ïocryphe.  Non  aeidemeot  elle  n'eiiste  ni  en 

pris  taiu  de  ia  désavouer  dans  le  recueil  même  qui  l'avait  publiée  :  •  J'ai  bien  eu 
l'honneur  d'écrire  au  roi  en  août  ISiS,  mais  je  dois  à  la  vérité  de  déeiaKr  que  la 
copie  publïéo  n'est  point  celle  de  lua  lettre.  .  (Biàlioihégue  iistorique.  Urne 
VII  [iSifl],  p.  3ÎÎ,) 

1.  Ordonnance  ravale  du  3»  août  {Monitein:  I"  sept.)  —  Honcoy  subit  sa  peine  i 
la  citadelle  de  Ham.  Au  mois  de  juillet  1S16,  il  Ait  rëintégcâ  dans  son  grade. 

3.  Procès  de  A'ey,  I.  55-G!),  Jourdan  à  CUi4ie,  tO  n«v.  Note  de  pidiee  œilitaire, 
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Le  mot  était  grue!;  il  parait  juste.  L'empresse- 
ment que  mireot  Jourdan,  Augereau  et  les  autres  à 
accueillir  le  déclinatoire  est  une  forte  présomption 
que,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ils  eussent  condamné  le 
maréchal.  S'ils  avaient  cru  possible  de  rendre  un 
autre  verdict,  ils  ne  se  seraient  pas  dessaisis.  Le 
général  de  Rochechouart,  qui  veilla  à  l'exécution 
de  Ney,  dit  que  les  membres  du  conseil  de  guerre 
«  étant  à  peu  près  aussi  coupables  que  l'accusé, 
n'auraient  pas  osé  voter  la  mort'  ».  A  considérer  la 
misérable  faiblesse  humaine,  l'état  de  suspicion  où 
se  trouvaient  ces  juges  les  aurait  plutôt  engagés  à  la 
sévérité.  Et,  d'ailleurs,  la  défection  de  Ney  étant  évi- 
dente, un  tribunal  militaire  pouvait-il  ne  pas  appli- 
quer la  loi?  Ney  avait  donc  mieux  i.  espérer  de  la 
Chambre  des  pairs  où  les  juges  moins  étroitement 
asservis  à  la  lettre  de  la  loi,  et  plus  indépendants 
puisqu'ils  étaient  nommés  à  vie,  pourraient  écouter 
leur  cœur  et  leur  raison. 

Mais  le  gouvernement  allait  créer  au  Luxembourg 
une  atmosphère  de  terreur.  En  notiDant  à  la  Chambre 
des  pairs  l'ordonnance  royale  qui  enjoignait  de  pro- 
céder sans  délai  au  jugement  du  maréchal  Ney, 
Richelieu  prit  le  ton  d'un  accusateur  public,  et  d'un 
accusateur  public  requérant  au  nom  de  l'étranger. 
«  Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  du  roi,  dit-il  avec 
véhémence,  c'est  au  nom  de  Ja  France  depuis  long- 


1  DOT.  (Arch.  Guerre,  di 
,37»9.)Cb.deRépiout 
r.  Discoun  da  Richelieu 
on  ducûDMil  de  guerre 

xtier  de  Ney.)  Rappur 
i.  ti  mire,  lï  Qoy.  (C> 
i  1>  Chembre  de»  j.» 
dBTieBiantriQaiphep 

,  419430.  -  U  d^cle 

rède.  D'aprèa  RocIncbDuirl.  il  semble  que  ceui-ci  voulaient  garde 

révoqué  le  19  norembre  ds  ses  fooction»  d'inspecleurde  la  i"  div 
lunnt  daunéei  ï  Clapuède.  (Gusd  k  Oétai-d,  19  août  IS)0,  Arcl 
de  Ney.) 


i,jb,-Googlc 


temps  indignée,  c'est  même  au  nom  de  l'Europe  que 
nous  venons  vous  conjurer  et  vous  requérir  à  la  fois 
déjuger  le  maréchal  Ney...  La  Chambre  des  pairs 
doit  au  monde  une  éclatante  réparation.  Elle  doil 
être  prompte,  car  il  importe  de  retenir  l'indignation 
qui  de  tous  côtés  se  soulève.  Vous  ne  souffrirez  pa^ 
qu'une  plus  longue  impunité  engendre  de  nouveaui 
Qéaux'.  »  Dans  le  langage  du  premier  ministre, 
jugement  signifiait  condamnation,  et  condamnation 
signifiait  mort.  Tout  le  monde  le  comprit.  Le  jeun* 
Rémusat  écrivit  à  sa  mère  :  «  Ce  discours  a  enchanté 
M"'  de  Ch...  Cette  affaire  va  le  mieux  du  monde.  Il 
est  à  croire  que  l'accusé  sera  exécuté  quand  vous 
recevrez  cette  lettre  ^  » 

Il  y  eut  cependant  quelques  délais,  au  vif  déplaisir 
des  tricoteuses  du  beau  monde  qui  disaient  si  joli- 
ment :  «  Pourquoi  le  faire  languir  et  nous  aussi^  > 
Le  procès  ne  commença  que  le  21  novembre.  On  M 
l'acte  d'accusation,  la  défense  présenta  des  moyens 
préjudiciels  auxquels  il  fut  passé  outre,  puis,  nonobs- 
tant l'opposition  acharnée  du  procureur-général  Bel- 
lart,  la  Chambre,  le  23  novembre,  ajourna  les  débats 
au  i  décembre  pour  permettre  à  l'accusé  de  faire 
citer  de  nouveaux  témoins  ". 

Dans  les  séances  des  4  et  5  décembre,  il  ressortit 
manifestement  de  l'interrogatoire  du  maréchal 
comme  des  dépositions  des  témoins,  même  les  plus 
hostiles,  que  Ney  avait  agi  sans  préméditation.  Parti 
de  Paris  avec  la  ferme  résolution  d'arrêter  Napoléon, 

I .  Afonileiir.  H  notembre,  —  Le  eonscil  de  guerre  s'était  décliri  ineompélent  fe 
même  jour,  Riclielieu  communiqua  cette  ordonnance.  On  n'allait  p«a  plus  rila  quaad 
i.  Ch.  de  Rémusat  à  eaïuère.  Paris,  l«  nov.  {Con-ef]! . ,  1.  109.) 
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il  avait  tout  fait  pendant  cinq  jours  pour  maintenir 
son  faible  corps  d'armée  dans  l'obéissance  et  pour 
déboucher  sur  le  flanc  de  la  colonne  bonapartiste. 
Mais  voyant  la  révolution  nationale  gagner  autour  de 
lui  tout  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  le  dra- 
peau tricolore  flotter  à  tous  les  clochers,  ia  moitié  de 
ses  troupes  en  marche  pour  rejoindre  l'empereur  et 
l'autre  moitié  prête  à  se  mutiner,  il  perdit  ta  tète, 
céda  au  courant'.  <c  —  Est-ce  vous  qui  auriez  marché? 
dit-il  à  Sourmont  qui,  cité  comme  témoin,  le  char- 
geait d'autant  plus  que  lui-même  était  jusqu'à  un  cer- 
tain point  complice  de  sa  défection.  Est-ce  vous  qui 
auriez  marché?  Je  ne  vous  en  crois  pas  capable'.  » 
Au  demeurant,  la  défection  de  Ney  avait  été  sans  con- 
séquences. Ce  n'était  pas  lui  qui  avait  livré  son  armée  ; 
c'étaient  les  soldats  qui  avaient  entraîné  leur  chef. 
Mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  préméditation,  s'il  n'y 
avait  eu  que  vertige,  entraînement,  force  majeure, 
le  crime  «  d'attentat  »,  selon  les  termes  de  l'accusa- 
tion, ou  plutôt  de  défection,  n'en  était  pas  moins 
patent.  De  l'avis  de  Berryer  et  de  Dupin,  avocats  de 
Ney,  une  condamnation  plus  ou  moins  sévère  était 
inévitable.  Aussi  comptaient-ils  sur  un  moyen  pé- 
remptoire  qui  aurait  fait  tomber  l'accusation  et,  con- 
séquemment,  soustrait  le  maréchal  à  toute  pour- 
suite présente  ou  ultérieure.  C'était  l'article  XII  de 
la  convention  de  Saint-Cloud,  portant  que  tous  les 
individus  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris  ne  pour- 
raient être  inquiétés  pour  leurs  fonctions,  leur  con- 
duite ou  leurs  opinions  ^ 


.  Sur  loin  ce»  fûts,  1815.  1 
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Ney  et  ses  défenseurg  se  faisaient  beaucoup  d'illu- 
sions sur  cette  clause.  Le  3  juillet,   les  chefs  des 
armées  anglaise  et  prussienne  avaient  conclu    une 
convention  exclusivement  militaire  qui  ne  toucliaii 
en  rien  aux  affaires  politiques  '.  Wellington  con- 
naissait la  proclamation  de  Cambrai,  et  il  devait  a.e 
moins  présumer  les  intentions  du  cabinet  anglaise 
l'égard  «  des  complices  de  Bonaparte^  >.  11  ne  pou- 
vait donc  résoudre,  de  sa  propre  autorité,  la  queetioi 
de  l'amnistie.  «  La  convention,  écrivait-il    dès  le 
14  juillet  à  lord  Liverpool, , ne  lie  que  ceux  qui; 
sont  parties  :  d'un  côté  l'armée  française,  de  l'aulre 
les  armées  alliées  sous  les  ordres  du  prince  filiicber 
et  de  moi.  L'article  Xli  ne  peut  pas  être  regardé  et 
n'a  jamais  été  compris  comme  devant  lier  d'autres 
personnes  et  d'antres  autorités  '.  »  La  preuve  qn'fl 
avait  entendu  ainsi  l'esprit  de  l'article  Xll,  c'est  son 
refus  formel  d'admettre  l'article  XIII  qui  en  aurait 
été  la  sanction  en  obligeant  les  généraux  étrangers 
à  donner  des  passeports  et  à  garantir  toutes  sûretés 
aux  personnes  qui  voudraient  quitter  la  France'. 
Devant  la  Chambre  des  pairs,  Bignon,  Bondy  et  Guil- 
minot,  signataires  de  la  capitulation  de  Paris,  inter- 
prétèrent l'article  XII  comme  une  garantie  pour  les 
individus  non  seulement  pendant  les  premiers  jours 
de  l'occupation  mais  aussi  après  le  retour  du  roi  '. 


1.  WtlUngtoa  kBatliurri,  Qodmm,  ijai11et(i)i>;Ni(cAi!i.  Xll,  Mi). 

t.  HanonadunidaUrerpool.  30  juin  iSupplementary  Diipaleket  0/  WeUiaglof, 

Bonaparte,. .  Il  teui  punir  de  mort  les  plus  coupables  el  de  J'eiit  les  moini  (»u|h- 

nais  il  connaissait  l'esprit  qui  régnait  ^  Cunhiai  ot  su  cabinet  de  Londres. 

3.  Wellington  à  Liverpoel,  Paris,  13  juillet,  ifiiapalche;  XII,  iliiT.) 

4. 181S,  III,  3IKI. 

il.  Dép«)ltlODi  de  Bond;  et  de  Ouilleninot  devant  la  Chambre  dee  pairs  {Prtich 
di  titt.  11.  ISS-lKll.}  Dipoaitlon  icrila  du  Bignon,  i  dËc.  (aitAs  par  BinonT.  Lu 
Capitalatien   ie  Pari:   ISl.)  —   Il  faut  tematquai  qus  a'Mt  oomua  Iteglna  I 
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Mais  ni  Fouché,  qui  avait  veillé  à  la  rédaction  de  la 
convention,  ni  Davout,  qui  l'avait  ratifiée,  n'avaient 
eu  cette  opinion.  Autrement,  Fouché  n'aurait  pas,  le 
S  juillet,  insisté  auprès  de  Wellington  pour  que  le 
roi  accordât  une  amnistie  pleine  et  entière  '  ;  Davout 
n'aurait  pas,  le  9  juillet,  posé  comme  condition  à  la 
soumission  de  son  armée  un  engagement  du  roi  que 
«  nul  Français  ne  serait  proscrite  »  Quand  les  Alliés 
invitèrent  impérativement  Louis  XVIII  à  des  me- 
sures contre  les  bonapartistes,  Talleyrand  et  Fouché, 
qui  d'abord  répugnaient  à  la  répression,  n'eurent 
point  l'idée  d'opposer  à  cette  outrageuse  demande 
l'article  XII  de  la  capitulation.  Avant  le  procès  de 
Ney,  aucun  accusé,  aucun  proscrit  ne  pensa  être 
garanti  par  cet  article,  ni  La  fiédoyère  fusillé  en 
août,  ni  Lavalletle  condamné  en  novembre,  ni  Drouot 
constitué  prisonnier,  ni  Grouchy,  Lefebvre-Des- 
noëttes,  Laborde,  Mouton-Duvernet,  Lallemand,  et 
Clauzel  en  fuite'.  Ney  lui-même,  qui,  au  mois  de 
juillet,  avait  cherché  à  gagner  la  Suisse  soua  un 
faux  nom*,  ne  se  croyait  pas  alors  couvert  par  la 
capitulation,  A  la  veille  du  procès  devant  la  Chambre 
des  pairs,  le  maréchal  et  ses  défenseurs  regardaient 
si  bien  le  texte  de  l'article  XII  non  comme  décisif, 
mais  comme  sujet  à  discussion,  qu'ils  s'efforcèrent 


dielurge  diDS  le  jaocèt  ds  Ney  que  ces  trais  personni^a  eiprimèrenl   cstl*  opi- 

devueat  chercher  •  à  fiire  Tiolence  au  teite  de  Is  capiluLatioa  >,  selon  l'eipreisioa 
du  due  Victor  de  Breglie,  dont  l'apiaioii,  on  reirn  paurquoi,  t,  beaucoup  d'impor- 

1.1815,111,  313. 

3. 1815,  III,  U9.  —  D*TMit  la  Cbunbre  des  pairs  flb  il  fut  dté  coginie  témoin, 
DiTOUt,  oe  n'est  pas  douteui,  aurait  néanoioJns  dûclarA,  pour  le  salut  de  Nef,  qu'il 
douDiit  k  l'artiele  XII  l'interprétation  la  plus  large.  Hais  le  président  Darabray  hii 
inlerdil  de  parler  sur  cette  queslim. 

a.  1S18,  III,  US,  49T  (nol«)  Uï,  U1  (not*). 

4    1S15,  III,  UT. 
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d'obtenir  de  Wellingloii  une  interprétation  favo- 
rable. La  princesse  de  La  Moskowa  s'y  employa  avec 
un  dévouement  passionné.  Elle  vit  Wellington,  elfp 
écrivit  à  lord  Holland,  â  lord  Liverpool,  au  Printt 
Régent,  elle  fit  supplier  le  czar  par  Jomini.  Elle  reçui 
cette  réponse  :  «  On  n'a  jamais  compris  et  il  n'a  pn 
être  compris  que  l'article  XII  empêcherait  le  gouver 
nemeat  français  d'alors,  ni  tout  autre  gouvernemeDi 
français  qui  lui  succéderait,  d'agir  comme  il  le  ju^ 
rait  convenable  à.  l'égard  des  personnes  présentes  ^ 
Paris'.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'article  XII  étaii 
équivoque,  et  que  l'interprétation  qu'y  avaient  donnée 
le  roi  et  les  Alliés  leur  était  également  injurieuse  | 
puisque  le  roi  en  avait  profité  pour  assouvir  h 
vengeances  de  son  parti  et  puisque  la  bonne  foii/«  | 
Alliés  s'en  trouvait  suspectée.  Et  c'est  précisément 
pour  ménager  l'honneur  de  Louis  XVIII  et  l'honneot 
de  Wellington  que,  le  6  décembre,  Richelieu  signa 
avec  tous  les  membres  du  cabinet  et  fit  tenir  au  pré- 
sident de  la  Chambre  une  note  en  forme  de  réqui- 
sitoire interdisant  formellement  la  lecture  de  la  con- 
vention militaire  et  toute  discussion  à  ce  sujet*. 

Le  chancelier  Dambray  obéit.  Aux  premiers  mots 
de  BeiTyer  sur  la  convention  de  Saint-Cloud,  il  ^a^ 
rôta  :  «  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire, 
je  défends  aux  défenseurs  de  raisonner  d'un  traité 
auquel  le  roi  n'a  eu  aucune  participation.  »  Dupin 

1.  La  maréchale  Nef  à  Liverpool.  li  Dût.,  ou  prince  ré^nt.  13  nov.,  à  Chute 
Stulrl.  m  DOv.  Liverpool  i  la  maréchale.  Ïl  uov.  Loti)  Holland  k  Liverpool,  !3ih'. 
Stuan  i  Caatlereagh,  4  déc.  {Supplementary  Diapntchet  of  Wetlinslon,  XI,  !!l, 
ïlî.  tse,  1*3,  m.  ta.)  Hemorwiduiii  de  WellingLon,  li  nav„  et  noie  sur  la  ™U 
de  la  maréchale  Nef  {DUpaichei.  Kit,  «94.]  Jomliii  à  la  msréehale  Ne;,  s.  i 
(Archices  du  prince  de  la  Hoakowa.) 

t.  R^uitiLoire,  6  déc.  cité  par  Welschin^r  (d'aprH  la  pièce  des  Arcbins  oïliii- 
nales,  CC.  SOO),  Ll  TBaréchat  Ney,  Jnô-lOâ.  —  Ce  réquisitoire  porte  aussi  la  >ipi- 
ture  du  procureur  général  Bellarl  qui  l'avait  rédigé. 
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iuLervint  :  u  — Mais  il  est  permis  d'invoquer  le  trailé 
du  20  novembre.  En  vertu  de  ce  traita,  Sarrelouis 
ne  fait  plus  partie  de  la  France.  M.  le  maréchal  Ncy 
est  né  à  Sarrelouis.  Il  est  sous  la  protection  du  droit 
général  des  gens.  11  est  toujours  Français  d'intention, 
mais  il  est  né  dans  un  pays  qui  n'est  plus  soumis  au 
roi  de  France',  »  Le  maréchal  s'était  brusquement 
levé.  11  s'écria  d'une  voix  éclatante  :  «  —  Je  suis 
Français,  je  mourrai  Français!...  Jusqu'ici  ma  dé- 
fense a  paru  libre,  je  m'aperçois  qu'on  l'entrave.  Je 
remercie  mes  généreux  défenseurs,  mais  je  les  prie 
de  cesser  plutôt  de  me  défendre  tout  à  fait  que  de 
me  défendre  imparfaitement...  Je  suis  accusé  contre 
lafoi  des  traités  et  on  ne  veut  pas  que  je  les  in- 
voque. Je  fais  comme  Moreau.  J'en  appelle  à  l'Eu- 
rope et  à  la  postérité^  I  i 

Bellart  prononça  son  réquisitoire,  puis  la  Chambre 
se  forma  en  comité  secret  pour  délibérer.  Les  pairs 
présents  étaient  au  nombre  de  cent  soixante  et 
un. 

Sur  la  première  question  :  «  Le  maréchal  Ney 
a-t^il  reçu  des  émissaires  dans  la  nuit  du  i3  au 
14  mars?  »  cent  onze  pairs  répondirent  afiirmative- 
ment,  quarante-sept  négativement.  Trois,  Lanjui- 
uais,  d'Aligre  et  Nicolaï,  protestèrent,  alléguant 
qu'ils  ne  pouvaient  juger  en  conscience,  attendu  le 

I.  Pfocéi  de  Neg.  »,  17»-190.  —  Il  étaiL  sLipulé  dus  lea  coavenlioiis  qu'  •  aueuii 

dana  ea  paraonns  à  cauAa  de  a&  conduiLo  ou  da  tel  opiuiona  poliLiques,  ■  Du  là  'i  Ifl 
mojeix  >■  mùânble  mofea!  produit  par  Dupiu. 


le  papier  qu'il  pla^a  1 


u„j,us^o,Google 


refus  qu'on  avait  fait  à  l'accusé  d'entendre  sa  défense 
sur  la  convention  du  3  juillet. 

Sur  la  deuxième  question  :  i>  Le  maréchal  Ne} 
a-t-il  lu  le  14  mars  une  proclamation  aux  troupes  lo: 
invitant  à  la  défection?  »  il  y  eut  cent  cinquante- 
huit  vois  pour  raffirmalivc.  Lanjuinais,  d'AIigre  c[ 
Nicolaï  protestèrent  de  nouveau. 

Le  président  posa  la  troisième  question  :  «  L 
maréchal  a-t-il  commis  un  attentat  à  la  sûreté  df 
l'Etat?  »  Lanjuinais  dit  ;  «  Oui,  mais  couvert  parb 
capitulation  de  Paris.  »  D'AIigre  et  Nicolaï  s'alj*- 
tinrent.  Cent  cinquante-sept  pairs  dirent  :  Oui.  In 
pair  dit  :  Non.  C'était  le  plus  jeune  de  la  Chambre, 
il  était  royaliste  de  sentiment  et  de  tradition,  il 
comptait  parmi  ses  aïeux  trois  maréchaux  de  France, 
son  père  était  mort  sur  i'échafaud  révolutionnaire. 
11  s'appelait  Victor  de  Broglie'. 

Dans  cette  assemblée  où  régnaient  avec  la  terreor 
la  haine  et  la  vengeance,  ce  vote  audacieux,  défi  au 
sentiment  unanime,  avait  quelque  chose  d'héroïque. 
Le  duc  de  Broglie  rendit  sa  protestation  plus  signi- 
ficative et  plus  éclatante  encore  en  en  donnant  les 
raisons.  11  dit  :  «  —  Pas  de.  crime  sans  intention  cri- 
minelle. Je  ne  vois  dans  les  faits  justement  repro- 
chés au  maréchal  Ney  ni  préméditation  ni  dessein 
de  trahir.  Au  dernier  moment,  it  a  cédé  à  l'cntraî- 
ncmenl  qui  lui  paraissait  général  et  qui  ne  l'était  que 
trop  en  effet.  C'est  une  faiblesse  que  l'histoire  appré- 
ciera sévèrement  mais  qui  ne  tombe  point;  dans  le 
cas  présent,  sous  la  définition  de  la  loi.  Il  est  des 
événements  qui  dépassent  la  justice  humaine  ^  a 

1.  Dumoulin,  ffiiloire  compUte  du  protêt  dtt  maréchal  JVey,  II,  îîl)-331.  —  Lt 
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On  vola  sur  la  peine.  Cinq  pairs,  d'Aligrc,  Nicolaï, 
Brigode,  Sainte-Suzanne,  Choiseut-Stainville,  s'abs- 
tinrent en  proposant  de  recommander  Ney  à  la  clé- 
mence du  roi.  Dix-sept,  dont  Lanjuinais,  Broglie, 
Berlhollet,  Fontanes,  Lally-Tollendal,  Montmorency, 
les  généraux  Curial  et  Gouvion,  votèrent  la  déporta- 
tion. (C'était  le  salut,  car,  ainsi  que  d'autres  con- 
damnés, le  maréchal  eût  été  gracié  après  la  Terreur 
blanche.)  Cent  trente-huit  pairs  votèrent  la  mort 
selon  les  formes  militaires.  Une  bête  féroce,  le  comte 
Lynch,  rugit  :  «  —  La  guillotine'  !  » 

Le  général  Dupont,  sur  qui  pesait  le  souvenir  dû 
la  capitulation  de  Baylen,  fut  comme  Lynch  impi- 
toyable. Marmont  qui  avait  précisément  commis  le 
crime  imputé  à  Ney,  mais  avec  cette  différence  qu'au 
lieu  de  se  laisser  entraîner  par  ses  soldats  pour  aller 
à  Napoléon  il  avait  traîtreusement  stipulé  de  livrer 
son  corps  d'armée  à  l'ennemi,  jugea  que  «  aucun 
coupable  ne  pouvait  être  puni  avec  plus  de  justice  St. 
C'était  dans  la  logique  humame. 

Parmi  les  cent  trente-huit  pairs  qui  votèrent  la 
mort,  il  y  eut  encore  les  maréchaux  Pérignon, 
Kellermann,  Sérurier,  Victor,  l'amiral  Ganteaume, 
les  généraux  Compans,  Maison,  La  Tour-Maubourg, 
Desselles,  Beurnonville,  Soulès,  Monnier,  Lauriston. 
Il  y  eut  MoIé,  Laplace,  d'Aguesseau,  Beauharnais, 
Tascher,  Garnier,  Barthélémy,  Séguier,  Lemercier  et 
tant  d'autres  qui  avaient  rampé  avec  des  places,  des 
titres,  des  cordons  et  des  dotations  dans  la  grasse 
servitude  impériale.  11  y  eut  Desèze  que  le  procès  de 

I.  Dumoulin,  Hiit.  dv  Proeèi  du  maréchal  JVey.  33t.  —  C'ttt  Duvergiot  de 
HaiitiuiiH  {Bitt.  du  gouva-nemenl  parttmenlaire.  III,  303)  qui  i  rt?6l6  la  voie  de 
LvDcta.  J'ii  piridde  ce  Lynch  dsDs  1614  (itMi7J.  Nommé  maire  de  Bordeaux  et 
créé  comte  pu  L'empereur,  il  lui  témoigna  n  reconnaiiunce,  en  même  lempa  qu'il 
manifesla  idd  patrioUsme,  en  lirrenl  U  ville  tui  Anglais  le  tl  mars  ISIt. 

ï.  Marmont,  Mém..  Vil,  m, 
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Loais  XVI  avait  rendu  sans  doute  inaccessible  à  la 
pitié.  Il  y  eut  eoFin  Chateaubriand. 

Ney  avait  6\é  ramené  au  second  étage  du  palai; 
dans  la  petite  pii^ce  à  fenêtres  grillées  qui  lui  servai; 
de  prison  '.  Il  soupa  de  bon  appétit,  et  comme  un  de 
ses  gardes  en  paraissait  surpris,  il  dit  :  «  —  Je  sui- 
sûr  que  M.  Bellavt  ne  dîne  pas  avec  autant  d'appéli' 
que  moi.  »  Il  brûla  quelques  papiers  en  funian' 
un  cigare,  se  coucha  tout  habillé  et  s'endormil.  .\ 
trois  heures  et  demie  du  matin,  le  chevalier  Cauch} 
secrétaire-archiviste  de  la  Chambre  des  pairs,  I; 
réveilla  pour  lui  donner  lecture  de  l'arrêt.  C'étaieni 
dix  pages  d'écritures,  et  Cauchy  »c  passait  pas  on 
mot.  «  —  Au  fait  !  au  fait  !  s'écria  Ney  impatienle. 
Laissez-là  toutes  ces  formules.  »  Il  apprit  froide- 
ment qu'il  sérail  fusillé  le  matin  méme^.  La  Chambre 
avait  décidé  que  l'exécution  aurait  lieu  dans  Ik 
formes  prescrites  par  le  décret  du  12  mai  i793,  c'esl- 
à-dire  dans  la  journée.  On  avait  hâte  d'en  finir. 
Depuis  quinze  jours,  le  bruit  courait  que  des  officiers 
complotaient  l'évasion  du  maréchal  ^.  Les  plus 
grandes  prëcautions  avaient  été  prises.  5000  hommes 
de  garde  nationale  étaient  tenus  prôts  à  marcher, 
les  postes  du  Luxembourg  étaient  renforcés  par  une 


1.  JourAaL  de  Barvice  Pïtraordiulre  |t04ir  la  garde  du  maréchAl  Ney.  (Arehhtï 
du  prince  de  La  ttoskons.)  Welscbiugcr,  Le  laarécltal  A'ey,  îis. 

t.  loumal  de  Bcriico  pour  U  garde  du  marèclie!  Ne;.  |Archi>cs  du  prince  de  U 
lloskowa.]  Bapiiort  de  l'inspccleur  dei  prisoDi  Lusoâ  (eiU  par  WelechiDgtr.  I4 
maréclial  Net/.  3Si,  3î9i.  Lettre  du  duc  de  Gramaat  à  Reiset  (cilé  par  itei»!, 
Souu..  III.  Î77-î:8).  Berryer  vktD,  Mém.,  I.aîî. 

3.  Sur  ce  Foinplol  ou  pri^tondu  ceiuplol.  rapport  de  Despiueis  i  Clorke,  !8  uov. 
(Arch.  Guerre.)  Larante.  Saut.,  111,  ÎM.  Pout«cauUDl,  5auv.,  IV.  (8,  et  Cb.  it 
Rimusat  t>  aa  mire.  Par»,  !1  noi.  (Comrifi.,  I,  llî-lia}:.  ...  On IU(  courir  rai 
Taule  de  bruit»  alarmants.  On  a  lOTtVt  les  gtinëraui  Colberl,  Delliard,  Omaiotl 

On  ehercluiit  auisi  i  iulimidcr  les  paire  par  de*  lellres  inBDa;>ate«,  Sur  u»  ilir 
tue  du  Lniembourg  lui  collée  celt«  affiicbe  ;  •  ComnH  lu  jugerai  Ne],  ta  tau 
jup^.  .  (Rapport  da  police.  7  déc.,  Areh,  nat..  F.  7.  3T»9.) 
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compagnie  entière  de  sous-officiers  vétérunsi,  de 
nombreuses  patrouilles  de  gendarmes  parcouraient 
les  rues  avoisinantes.  Comme  on  ne  se  fiait  pas  aux 
gendarmes,  des  gardes  du  corps  et  des  officiers  de  la 
garde  royale,  vêtus  de  capotes  bleues  de  soldats, 
faisaient  faction  dans  le  couloir  qui  donnait  acoès  à 
la  chambre  de  Ney.  Dans  sa  chambre  même,  il  devait 
subir  jour  et  nuit  la  présence  de  deux  gardes  du 
corps  portant  l'uniforme  des  grenadiers  de  La  Roche- 
jaquelein  '. 

Peu  après  Gauchy,  le  tout  jeune  général  de  Roche- 
chouart  (il  avait  vingt-sept  ans),  un  brillant  émigré 
récemment  nommé  commandant  de  la  place  de  Paris 
et  chargé  en  cette  qualité  d'assurer  l'exécution  de 
l'arrêt  entra  chez  Ney.  Il  venait  l'informer  que 
le  roi  l'autorisait  «  à  recevoir  trois  personnes  seule- 
ment, sa  femme,  son  notaire  et  son  confesseur.  " 
«  —  Je  verrai  d'abord  mon  notaire,  dit  Ney  ;  je  rece- 
vrai ensuite  ma  femme  et  mes  enfants.  Quant  au 
confesseur,  qu'on  me  laisse  tranquille.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  prêtraille.  »  Chose  en  vérité  surpre- 
nante, un  des  faux  grenadiers  de  La  Rochejaquelein 
osa  élever  la  voix  :  «  —  Vous  avez  tort,  Monsieur 
le  maréchal.  Je  n'ai  jamais  été  si  hardiment  au 
feu  qu'après  avoir  recommandé  mon  âme  à  Dieu,  » 
«  —  Tu  as  peut-être  raison,  mon  brave,  »  dit  Ney 
en  lui  frappant  sur  l'épaule;  et  se  tournant  vers  le 
colonel  de  Montigny,  adjudant  du  palais,  il  le  pria 

t.  M^or  général  de  la  garde  ualiODalc  à  DespUiois.  fl  déc,  Oudïnal  ii  Deipinois, 

ilu  maiécliBl  Ney.  (Aretivea  du  prince  de  La  Moskon».!  Faclures  d'unifopiiics  (citiîcs 
par  le  camle  de  La  B«doyère,  Le  mai^ehal  Ney.  ISO-liî.)  Rechrclioiiarl,  Soui'., 
m.  a.  Dufiti,  Mém.,  1,33.  Berryei  pèti>,  tfém.,  1,376. 

La  pseudo^renadiers  de  La  KocheiargueleÎQ,  fiaient  c|uatre,  de  fa^ii  i  se  rele- 
iirdeui  par  dirui  luprètdu  maréchal.  Quant  aui  ^^rdes  du  corjis  etaui  oNIcierit 
■\s  la  garde  rojalo  employé»  i  monter  !a  garde  lour  k  tour  dans  lo  corriior,  eoui 
I  iioUoriDe  de  «mpies  soldais.  iU  élaii^l  bu  nombre  de  (juiranle-einq.  M.  de  La  Bé- 
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de  faire  venir  an  prêtre  qu'il  recevrait  après  la  ois- 
réchale  '. 

Vers  cinq  heures  du  malin,  la  princesse  de  U 
Moskowa  arriva  avec  sa  sœur,  M°"  Gamot.  Au  seuil 
de  la  porte,  elle  jeta  un  grand  cri  et  tomba  défail- 
lante dans  les  bras  du  maréchal.  11  l'assit  sur  ses 
genoux,  l'embrassa,  s'efforça  de  la  consoler.  Elle 
sanglotait  et  ne  l'entendait  pas.  Quand  elle  eut  re- 
pris un  peu  de  calme,  Ney  la  porta  dans  un  fauteuil, 
et  se  promena  de  long  en  large  en  raisonnant  sur  sa 
destinée  :  «  —  Je  me  suis  sacrifié  pour  empêcher  la 
guerre  civile.  J'ai  fait  comme  Curtius,  je  me  sui^ 
précipité  dans  le  gouffre  !»  «  —  Ah  I  tu  seras  vengé!  » 
s'écria  la  maréchale,  «  —  Non,  mon  amie.  Tu  appren- 
dras le  pardon  à  tes  enfants...  Uu' est-ce  que  la  mort!  » 
Les  enfants  entrèrent  dans  la  chambre,  les  trois 
aînés  seuls,  dont  le  plus  âgé  avait  douze  ans;  od 
n'avait  pas  voulu  faire  réveiller  le  quatrième.  Il 
les  embrassa  plusieurs  fois  de  suite.  Il  luttait  en  vain 
contre  l'attendrissement,  il  avait  hâte  de  voir  finir 
cette  scène  qui  le  torturait.  M°"  Ney  ayant  dit  au 
milieu  de  ses  sanglots:  «  —  Mais  tu  auras  ta  grâce, 
j'irai  me  traîner  aux  pieds  du  roi!  »  il  saisît  l'occa- 
sion :  K  —  Si  tu  veux  faire  cette  démarche,  mon 
amie,  il  est  temps  de  partir,  u  Leurs  larmes  se  mê- 
lèrent. Ils  s'embrassèrent  encore,  lui,  sachant  que 
c'était  pour  la  dernière  fois,  elle,  gardant  une  suprême 
espérance  en  la  miséricorde  royale*. 

Quand  la  maréchale  fut  partie,  on  introduisit 
l'abbé  de  Pierre,  curé  de  Saint-Su  1  pi  ce.  Puis,  laissé 

1.  Journal  de  service  ctlrBorUiiiaire  pour  U  garde  du  maréch^  >ey.  (Archin' 
du  princo  do  La  Mosllol^a,)  RochechouïTl,  Sotic.  431-433.  Cf.  Lettre  du  dus* 
Gramonl,  pr^ciléi.  et  le  rapport  de  DetpinoiB  iCIarke,  7  Aéc.  (Arch.  Guerre,  iw- 

i.  Note  de  M*<  Gamol.  (Arehives  du  prince  de  Li  Motliowa.)  Cf.  lounial  de  ut- 
vice  pour  b  gitAi-  du  marfihkl  Nej'.  cl    rapport  de  l'iu«pMteur  l.aiinf  préeilH. 
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ïoul  avec  ses  gardiens,  Michel  Ney  se  jeta  sur  son 
lit  et  s'endormit  aussi  tranquillement  qu'à  la  veille 
l'une  bataille'. 

11  s'éveilla  de  lui-mCme,  avec  une  exactitude  mili- 
taire,  &  huit  heures  un   quart,  Rochechouart  pria 
l'abbé  de  Pierre  d'avertir  le  condamné,  u  —  Je  suis 
prôt  »,  dit  Ney  dès  que  le  prêtre  parut.  11  descendit 
d'un  pas  ferme  le  petit  escalier    qui    menait   à  la 
cour  d'honneur.  Il  faisait  un  vrai  temps  de  décem- 
bre, sombre,  humide,  glacial.  «  — Voilà  une  vilaine 
journée  »,  dit  le  maréchal,  et  il  monta  avec  l'abbé 
de    Pierre  et  deux  officiers    de  gendarmerie  dans 
un    fiacre  que   l'on  avait  fait  chercher.  L'escorte 
était    nombreuse,    gendarmes,    grenadiers    de    La 
Rochejaquelein ,     sous-officiers    vétérans,     gardes 
nationaux  à  pied  et  à  cheval.  On  gagna  lentement, 
par  le  jardin,  l'extrémité  de  l'allée  de  l'Observatoire 
que  fermait  une  grille.  A  cinquante  mètres  au  delà 
de  cette  grille,  la  voiture  s'arrêta.  «  —  Déjà  arrivé  !  » 
dit  Ney,  qui  croyait  être  fusillé  dans  la  plaine  de 
Grenelle  comme  tous  les  condamnés  militaires.  Les 
troupes  se  formèrent.  Le  maréchal  refusa  avec  hau' 
leur  de  se  laisser  bander  les  yeux  et  de  se  mettre  à 
genoux  :  «  —  Un  homme  comme  moi  ne  se  met  pas 
à  genoux.  »  U  demanda  à  l'adjudant- commandant 
Saint-Bias  où  il  devait  se  placer.  Celui-ci  ayant  dé- 
signé un  mur  en  construction,  il  alla  s'y  adosser.  Au 
commandement  de  Saint-Bias,  le  peloton  d'exécution, 
formé  de  douze  sous-officiers  vétérans,  prit  la  posi- 
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lion  de  :  Apprêtez  armes!  Ney  porta  lu  main  sur  son 
cœur,  fit  un  pas  en  avant  et  dit  d'une  voix  assurée 
«  —  Français,  je  proteste  contre  mon  jugement.  Mou 
honneur!..  »  «  —  Joue!  Feu!  »  commanda  Sainl- 
liias,  oubliant  dans  sa  précipitation  que  selon  Ir^ 
règlements  il  devait  donner  avec  l'épée  le  signal  d( 
mort.  Ney  tomba.  Les  tambours  battirent,  les  Iroupe- 
crièreot  :  Vive  le  roi  '  ! 

La  maréchale  Ney  était  aux  Tuileries.  PendaDl 
plus  d'une  heure,  elle  était  restée  debout,  seule  aver 
sa  sœur,  au  bas  de  l'escalier  de  Flore,  devant  k> 
gardes  et  les  valets  assis  sur  les  banquettes.  «  —  Il 
est  impossible  que  vous  voyiez  le  roi,  lui  avait  dit  un 
exempt  des  gardes  du  corps;  cela  pourrait  troubler 
son  déjeuner.  »  Le  ministre  de  la  guerre,  Clarke,  passa 
pour  monter  chez  le  roi.  Elle  courut  à  lui,  s'accrocba 
à  son  uniforme.  11  se  dégagea  brutalement,  et,  sans 
dire  un  mot,  gravit  l'escalier.  Enfin  un  officier  la  con- 
duisit à  l'appartement  particulier  du  duc  de  Duras. 
Premier  gentilhomme.  Elle  le  supplia  en  sanglotaot 
de  la  mener  chez  le  roi,  ou,  s'il  ne  pouvait  la  rece- 
voir, chez  la  duchesse  d'Angoulëme.  Duras  était  ému. 


1.  Rapport  de  Siint-Biag  h  Rocbechouut,  7  décembre.  (Ai«hi>c>  du  prince  ^ 
La  Hoskowa.)  Rapport  ds  Despinois  i  Clarbe,  7  die.  (Arrh.  GueFTC.  dosais  dr 
Ney.)  Rocliechouarl.  Souc  13(-)4n,  el  leltres  «cbuiEtei  enlre  Despinoia  tl  Ro- 
rheobonart  (ciw*s  ibirl.)  Lettre  du  duc  de  Giamonl  (citée  ptrReiMt,  Soiip.,  111. 
ÎT9-Î8J).  Journal  Général,  B  déc. 

C'est  par  précaution  que  Scj  fut  fusillé  pré*  du  Loiembooi^,  pour  ainii  dire  &r- 
livemenl.  On  craignait  une  lenlativo  de  délirrann  dani  la  plaine  de  CreKlh. 
(  Rochechouirt,  Souo..  437,) 

Le  bruit  courut  à  Paris  que  les  vétérans  qui  avaient  (iisillé  ffej  étaient  in 
lourdes  du  eorpa  rerèlus  de  I  uni forioe  de  vétérans  (CouliDann,A^inJtcciu:u,  I,  f: 

perdes  du  eorpl.  déguisi-s  on  vétérans,   employés  11  la  garde   du  maiéchil  m 

1res  précis  el  Iris  détaillé  de  Despinoii.  du  7  décembre  (cité  par  BochectiDuij^. 
5suii.,  4U-t3âJ  concerne  nianiresleiiieni  une  compagnie  de  vélérana  orguisérei 
iioa  un  groupe  de  gardes  du  corps  ;  >  F'our  l'eiécution.  il  sers  commandé  daai  U 
compagnie  de  souMfCcier»  vétérans,  gunlre  urgents,  quatre  caporaux  tl  funlif 
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I.    EXÉCUTION     Itl!     MARÉCHAL    NEV,  !lSo 

mais  il  avait  des  ordres  qu'il  n'osait  enfreindre.  La 
princesse  de  La  Moskowa ,  cependant,  ne  voulait 
point  quitter  le  château.  Elle  continuait  d'atiendrc, 
désespérément.  A  dix  heures,  quand  tout  était  con- 
sommé, le  duc  de  Duras  reçut  de  la  part  du  roi  l'avis 
que  «  l'audience  sollicitée  par  M"°  Ney  serait  désor- 
mais inutile.  »  Il  dit  à  l'oreille  de  M"*  Gamot  :  «  —  11 
n'est  plus  temps  !  »  Alors  celle-ci,  indignée,  saisit 
nerveusement  sa  sœur  par  le  bras  en  s'écriant  : 
«  —  Viens  !  ta  place  n'est  pas  ici  !  »  La  veuve  du 
maréchal  Ney  comprit.  Elle  tomba  évanouie  sur  le 
plancher". 

IV 

Ce  soir-là,  le  duc  de  Berri  trouva  à  propos  d'aller  à 
la  Comédie-Française.  Son  entrée  fut- applaudie,  et  le 
marquis  de  P...  lui  dit  en  se  frottant  les  mains  : 
«  —  Encore  deux  ou  trois  petits  pendus.  Monsei- 
gneur, et  la  France  sera  à  vos  pieds  !  '  » 

Le  vieil  émigré  pensait  à  Lavallelte  qui  attendait 
depuis  quinze  jours  dans  une  cellule  de  la  Concier- 
gerie l'issue  de  son  pourvoi.  Condamné  par  la  cour 
d'assises,  Lavallelte  redoutait  moins  la  mort  que  le 
mode  de  supplice.  «...  Mourir  pour  nous,  vieux 
soldats,  est  peu  de  chose,  écrivit-il  à  Marmont.  Nous 
avons  bravé  la  mort  sur  de  nobles  champs  de  ba- 
taille. Mais  la  Grève  !  Oh  !  cela  est  horrible  !  Au  nom 
de  notre  ancienne  amitié,  au  nom  de  nos  anciens 
périls,  ne  souffrez  pas  qu'un  de  vos  compagnons 
d'armes  monte  à  i'éohafaiid.  Qu'un  piquet  de  braves 

t.  Kotn  de  H"  Ganiol.  (/ïreblres  du  prince  de  La  Uockowa.j  CL  I/i(trc  du  diic  de 
GnmoDt  an  géoéral  cIg  Roiset  (cil«e  par  Kaitel.  Souc.  U\,  iSi-'i»!.) 

i.  Comlessa  Graniille,  Lellert.  1.  lOV.  —  Le  propo<  ne  dcvsil  point  <t«plaire  an 
duc  de  Berri  qui.  h  en  eroire  Culellanc  {Journal,   I.   309),  luroil  dit  -   ■  On  m 
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grenadiers  termine  ma  vie'  ».  Marmont  porta  cette 
lettre  au  roi  qui  la  lut  en  entier  et  dit  sèchement  : 
«  —  Non,  il  faut  qu'il  soit  guillotiné*.  »  Louis  XVill 
n'était  plus  te  souverain  débonnaire  de  1814.  La  peur 
de  la  Chambre,  la  peur  de  la  Cour,  la  peur  des  Alliés, 
la  peur  du  bonapartisme,  la  peur  du  jacobinisme,  h 
peur  du  duc  d'Orléans,  la  peur  du  comte  d'Artois,  la 
peur  d'un  troisième  exil,  la  peur  de  ses  amis  comme 
de  ses  ennemis  avaient  rendu  impitoyable  ce  roi 
avant  tout  soucieux  de  son  repos. 

Sauf  chez  les  ultras,  Lavaliette  avait  l'universelle 
sympathie.  Son  procès  avait  ému  Paris  plus  encore 
que  celui  du  maréchal  Ney  dont,  à  vrai  dire,  il  avail 
fallu  la  mort  tragique  pour  faire  resplendir  de  nou- 
veau l'auréole  de  gloire  qui  s'était  ternie  sur  son 
front  *.  Tout  le  monde  voulait  sauver  Lavaliette. 
non  seulement  Marmont,  mais  Pasquier,  mais  d'Hau- 
terive ,  mais  la  princesse  de  Vaudéraont ,  mais 
Gérando,  mais  MoIé,  mais  Barbé- Marbois,  mais 
Decazes,  mais  le  roi  de  Bavière  lui-même'.  On  multi- 
plia les  démarches.  Sollicité  de  tous  côtés,  Richelieu 
consentit  à  remettre  au  roi  un  mémoire  où  d'Haute- 
rive  avait  exposé  toutes  les  raisons  de  justice  et  de 
politique  pour  une  commutation  de  peine.  «  Plus  de 
cent  mille  personnes  en  France  sont  aussi  coupables 

1.  [.eUre  de  LsvalietU  à  Harmoat  (cil^e  par  Hintiont,  Mém.,  V[l.  101.) 
î.  M«™ont,  Mim.,  VIT,  t9I-l»2. 

3,  La  déFection  de  Ney,  après  u  proneBseà  Louis  XV[11  de  ramener  Nipol^ 
ilaru  uns  rage  de  ter,  el  son  cri  da  «auvo  qui  peutl  s  1&  Chambre  des  plirs  h 

aprèi  SI  mort.  |Cf.  1815,  UI,  70-71.  el  rapportsde  police,  15  aofli,  13, 17.  !î  nov,, 
4,  9.  S,  T.  3  el  9  dfc.,  Arch,  nat..  F.  7,  3775  et  F,  7,  37S9.)  WeLliDglon  au  civ, 
8d(c.,  [Dispalchet,  XII,  713.)  — Ellenne  Arago  m^a  mdil.  il  j  »  vingt  aas,  ce  moi 

bouilli!  avec  sou  gang,  > 

i«B.,  Ili.   231-532.  Pasquier 
■rire,  s.  d.  [dif,]  (Arcb.  AIT. 
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que  lui,  concluait-il.  Sa  mort  n'ajouterait  lien  à 
l'exemplaire  de  la  condamnation  ',  »  Au  risque  d'une 
disgrâce,  Marmont  força  la  consigne  pour  introduire 
la  comtesse  Lavalletle  dans  la  saile  des  gardes,  aux 
Tuileries,  h  l'heure  où  le  roi  entendait  la  messe. 
Quand  il  sortit  de  la  chapelle,  elle  tomba  à  ses  pieds, 
en  lui  tendant  un  placet.  «  — Madame,  dit  le  roi,  je 
prends  part  à  votre  grande  douleur.  Mais  j'ai  des  de- 
voirs qui  me  sont  imposés,  et  je  ne  puis  m'empêcher 
de  les  remplir».  Des  gardes  du  corps  eurent  l'impu- 
deur de  crier  ;  Vive  le  roi  !  M""  Lavallette  demeurée 
à  genoux  tendit  un  second  placet  à  la  duchesse  d'An- 
goulême,  qui  suivait  Louis  XVllI.  Celle-ci  l'évita 
par  un  écart,  en  lui  lançant  un  regard  furieux  '.  La 
pieuse  princesse,  l'Antigone  française  comme  on 
l'appelait,  «  s'était  engagée  à  ne  point  demander  au 
roi  de  faire  grâce'  ■>. 

Les  plus  haut  places  parmi  les  amis  de  Lavallette 
ne  pouvaient  le  sauver.  Mais  ce  que  n'avait  pu  faire 
la  coalition  de  la  pitié,  l'audace  d'une  femme  l'ac- 
complit. Le  20  décembre,  veille  du  jour  fixé  pour 
l'exécution',  M"*  Lavallette  vint  dîner  avec  son  mari 
&  la  Gonciei^erie.  Elle  amenait  sa  fîlle  Joséphine, 
âgée  de  douze  ans.  Dans  la  cellule,  elle  enleva  son 
chapeau  et  son  grand  manteau  fourré,  retira  de  son 
réticule  une  jupe  de  taiïetas  noir,  et  dit  :  «  —  Il  n'en 

I.  Mémoin  i  S.  E.  le  duc  de  fiichelUia  par  d'Hauierive,  14  dêi:.  Notes  de  d'Hau- 
(erive  reUUtea  à  et  mémoire,  a.  d.  D'Hauteriie  b  S. . .  s.  d.  [du  16  au  i»  àéc] 
(Arch.  Afr.é(r.,  fl+7.) 

î.  Humont,  Hém.,  Vil.  I31-1V7. 

3.  D'Hauterive  i>N,.,  e.  d.  [du  16  au  1R  déc.}  ('^»l>'  l^"-  '1^.,  èi')  :  '  ...  Pria 
noire  boa,  clier  e{  saint  phtlanlliropc  (Rielielieu)  do  no  point  répi^ter  la  plirua  que 
vous  m'avei  litée  «1  qui  n'a  pu  iitre  dile  (par  U  duclieaso  d'Angonl^e)  que  dan» 
un  premier  mouveoioiil.  Uiiq  priniesso  renommée  par  en  piélé  ne  peut  pu  avoir 
{leosé  qu'ello  pouvait  prendre  no  engagement  oantro  la  pilié.  • 

4.  Le  bourreau  avait  déjà  re^  des  ordres,  ainsi  que  le  prouve  un  eonlre'ordre  dn 
turquel.  Paria,  Il  dée.  (nnll  du  10  au  !1]  oil^  par  II.  d*lderilte,  Il  Cmilettt  (te 


eob/CoOgIc 


&»8  1816. 

,  faut  |)a:i  {iiivaiilugi^  pour  vous  di5guise!'  parraitemenl. 
A  sept  lit!ures  sonnant,  vous  sorliiez  en  donnant  le 
bras  à  Joséphine.  Vous  aurez  soin  de  marclier  bien 
lentement,  et,  en  traversant  le  greffe,  vous  vous 
couvrirez  le  visage  avec  ce  mouchoir. . .  Prenez  garde, 
en  passant  sous  les  portes,  qui  sont  si  basses,  de  «'' 
point  accrocher  les  plumes  de  mon  chapeau  car  tout 
serait  perdu.  »  Elle  expliqua  ensuite  que  Lavallettc 
trouverait  dans  la  cour  ouverte  la  chaise  h  porteur* 
dont  elle  se  servait  d'ordinaire,  (M""  Lavallette  souf- 
frante depuis  douze  ans  pouvait  à  peine  marcher)  el 
qu'il  serait  rejoint  aussitôt  par  M.  de  Baudus  qui  le 
ferait  monter  en  cabriolet  et  le  mènerait  jusqu'en 
un  lieu  de  sûreté.  Averti  seulement  depuis  la  voillo 
lie  ce  projet  sublime  et  insensé,  Lavallette  résistait. 
II  jugeait  Tcntreprise  impraticable,  et  surtout  il  se 
révoltait  h  la  pensée  d'abandonner  sa  femme  malade 
aux  brutalités  des  gefiliers.  «  —  Point  d'objection:*, 
(lit  simplement  M""  Lavallette.  Si  vous  mourez,  je 
meurs'  ». 

L'évasion  s'effectua  de  point  en  point  comme 
l'avait  combinée  M"'  Lavallette.  Le  prisonnier  sortil 
sans  difficulté  de  la  Conciergerie,  trouva  la  chaise  à 
porteurs,  la  quitta  à  quelque  distance  pour  monler 
dans  un  cabriolet  où  un  habillement  de  laquais  était 
préparé  et  qui  le  conduisit  à  l'angle  de  la  rue  PI  umot 
et  de  l'avenue  de  Bretcuil.Là,  il  suivît  à  pied  Baudii5 
jusqu'à  la  rue  du  Bac.  Celui-ci  lui  avait  trouvé  un 
refuge  où  personne,  el  surtout  le  duc  de  Richelieu, 
ne  pouvait  penser  à  le  chercher.  C'était,  dans  l'hôlel 
même  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  l'appar- 
tement particulier  du  caissier  Bresson.  Pendant  !» 
Révolution,  do  braves  paysans  vosgions  avaient  donm'' 

I.  Uiarlellc.  J/6i>..  11.  2Ttl-ÎS0,  SEo-iOa.  -    11  taul  lire  tout  co  récit  ilau!  Laril 
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atiile  à  Bresson  proscrit  et  à  sa  femme,  ot,  en  recon- 
naissance, M"'  Bresson  avait  fait  vœu  de  sauver  un 
condamné  politique.  Baudus  connaissait  ce  serment. 
Il  parla  de  Lavallette  à  cette  noble  femme  qui  lui 
répondît  dans  une  effusion  de  cœur  :  «  —  Qu'il 
vienne.  Mon  mari  est  sorti,  mais  je  n'ai  pas  besoin 
(le  le  consulter.  Il  m'approuvera'.  » 

Cette  évasion  romanesque  fut  pour  Paris  un  soula- 
gement et  une  joie.  «  On  aurait  illurainé  !  »  dit  le 
duc  de  Broglie.  Des  bandes  de  peuple  couraient  les 
rues  en  chantant,  les  dames  de  la  Halle  s'enthou- 
siasmaient pour  M""  Lavallette'.  Mais  profonde  cons- 
ternation à  la  Cour  et  grande  fureur  à  la  Chambre. 
L'État  semblait  mis  en  péril  et  la  royauti!  menacée. 
«  —  Vous  verrez  qu'ils  diront  que  c'est  nous!  » 
s'écria  Louis  XVIII.  Richelieu  écrivit  à  Decazes  : 
«  Il  faut  absolument  retrouver  Lavallette,  coule  que 
coûte,  car  sans  cela  l'effet  serait  affreux.  »  Des  députés 
demandèrent  qu'une  commission  fût  nommée  dans 
la  Chambre  afin  de  recueillir  tous  les  renseignements 
sur  la  conduite  des  ministres  et  de  lui  en  rendre 
compte.  Cette  proposition  qui,  on  l'espérait  au  Palais 
Bourbon,  devait  avoir  pour  résultat  la  mise  en  accu- 
sation du  garde  des  sceaux  et  du  ministre  de  la 
police,  fut  prise  en  considération,  n  On  voyait  des 


l,  Uvallelle,  JIé«i.,  Il,  i9t-303.  —  Baudus,  arcLIvIsie  au  iDiiiisl^re  dsi  AlTalres 
élrangèrei.  avùl  élé  précepteur  dot  enTiiitt  du  roi  Mural. 

LavaUelto  rosia  eaclii!  cbei  Bresioa  jusquau  7  janvier  1816.  si  quitta  P«ii>,  le 
kudcrnain,  hhii  l'uniforuH  d'un  officier  engUit,  en  campagnic  du  gfnécal  Wiltoii 
<\aî  lu  conduisit  jusqu'k  Hons.  Da  là,  LatalletLe  gagna  la  Bavière. 

rèvttion  de  Lavilloilo  cl  coudamni^,  le  13  avril,  à  troia  mais  de  prison.  Le  guiclie- 

ilanmé  àla  peine capi lais  ■,  oui  dcui  uu  de  prison.  Quant  à  Baudus  el  i  Brestou, 
on  ignorait  alora  leur  participation  à  l'Ëviinement. 
î.  Rapport  de  police,  23,  Sidéc.  (Arcli.  uat..  F.  T,  i'M.)  Rapport  de  De$pinoi9, 

iô  déc.  (Arch.  Gucrro.)  Duc  da  Bri^Iie,  Souo.,  I,  3Î0.  La'alletto,  if  An.  (d'aprèi  un 

rfcitde  tlK»  Bresson  1,  11,  308,  Garante,  Soav-,  11,131. 
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gens  aussi  désolés  de  l'évasion  de  Lavatlette,  dit 
Boni  de  Castellane ,  que  s'ils  eussent  dû  entrer  à 
la  Conciergerie  pour  subir  le  sort  qui  lui  était  ré- 
servé ».  La  comtesse  Lavallette,  malgré  son  état 
maladif,  resta  emprisonnée  un  mois  dans  la  cel- 
lule malsaine  qu'avait  occupée  le  maréchal  Nej- 
Allait-on  la  guillotiner  à  la  place  de  son  mari  ?  La 
petite  Joséphine  Lavallette  avait  été  ramenée  au 
couvent.  Ses  compagnes  la  regardèrent  avec  hor- 
reur pour  avoir  aidé  h  sauver  son  père.  On  la  mit 
en  quarantaine.  Les  mamans  l'appelaient  la  petite 
scélérate  '. 

En  exaspérant  la  Chambre,  l'évasion  de  Lavallette 
eut  pour  efTet  de  faire  amender  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  *.  Aux  termes 
de  l'ordonnance  royale  du  24  juillet,  les  officiers 
généraux  compris  dans  l'article  premier  devaient 
être  traduits  en  conseil  de  guerre  sans  que  les  Cham- 
bres eussent  à  intervenir.  Déjà  La  Bédoyère  et  Ney 
étaient  fusillés,  Lavallette  promis  à  l'échafaud,  De- 
belle,  Drouot,  Cambronne  sous  les  verrous,  les  autres 
en  fuite.  Mais  il  restait  à  fixer  le  sort  des  trente-sept 
individus  désignés  par  l'article  II  comme  devant 
rester  sous  la  surveillance  de  la  police  jusqu'à  ce  que 
les  Chambres  statuassent  sur  ceux  d'entre  eux  qui 
devraient  ou  sortir  du  royaume  ou  être  déférés  à  la 
justice.  Dès  le  mois  de  novembre,  La  Bourdonnaie, 
Hyde  de  Neuville,  Duplesais  de  Grénedan  et  quelques 
fanatiques  de  l'extrëme-droite  avaient  pris  prétexte 

I.  Note  BDoayDie,  s.  il.  [Ba  die]  (Arcb.  AtT.  «Ir.,  647.)  Ricbeliea  jk  Dkum, 
Il  itc.  (ciléo  par  Ë.  Dmàet,  Louii  XVIII  et  li  dac  Deeatei,  IDÎ.)  Siapcs  de  li 
Cbambre.  33  iée.  {Moniteur.  îl  déc.)  Bsnjupin  CoDstanl,  /ournal.  160.  Yittie, 
Session  de  ISIS,  207-300.  Boni  de  Culellu»,  Journal,  301.  Barïiite,  Smv-.  II,  tU- 
Duc  de  BrogLie,  Souv.,  1,  3ie.  Uvalleltc,  Mém.,  II.  ÎQt,  311-314.  Guiiot.  «ém., 
1,  ISS. 

i,  Ffste  anonj^e.  ■■  d.  Bd  décembre],  {Arch.  AIT.  étr.,  6IT.) 
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de  cette  disposition  pour  élaborer  divers  projets  de 
loi  qui  y  étaient  absolument  contraires.  La  Chambre, 
prétendaient-ils,  ne  connaît  pas  les  individus,  mais 
elle  spécilîe  les  crimes.  En  conséquence,  elle  n'a 
pas  à  statuer  sur  les  mesures  à  prendre  contre  chacun 
des  criminels  désignés  nominativement  dans  l'ar- 
.icle  II,  mais  elle  doit  «  supplier  le  roi  »  d'étendre 
les  exceptions  à  l'amnistie.  D'après  le  projet  de  La 
Bourdonnaie  seraient  exclus  de  l'amnistie  :  1°  Les 
officiers  généraux,  commandants  de  places  et  préfets 
qui  avaient  passé  &  Bonaparte  antérieurement  à 
l'époque  dont  la  date  serait  fixée  par  les  Chambres. 
2°  Les  titulaires  des  grandes  charges  administratives 
et  militaires  pendant  l'interrègne.  S"  Les  régicides 
qui  avaient  renoncé  à  l'amnistie  proclamée  dans  la 
charte  de  18i4;  par  le  fait  d'avoir  accepté  des  fonc- 
tions de  l'usurpateur,  siégé  dans  ses  Chambres  ou 
signé  son  acte  additionnel,  ils  devaient  être  regardés 
comme  régicides  relaps.  Le  jugement  de  tous  ces 
individus  ressortirait,  selon  leurs  qualités,  aux  con- 
seils de  guerre,  aux  cours  d'assises  ou  aux  cours  pré- 
vôtales.  Les  juges  appliqueraient  des  peines  variant 
de  la  mort  à  la  déportation.  Les  biens  des  contumax 
seraient  mis  sous  séquestre  jusqu'à  leur  décès.  Dans 
les  comités  secrets  où  il  développa  sa  proposition, 
La  Bourdonnaie  la  soutint  par  des  arguments  à  la 
Marat.  «  Le  moment  de  la  justice  est  arrivé.  Qu'elle 
soit  prompte  et  terrible  pour  que  la  tranquillité 
renaisse...  Pour  arrêter  les  trames  criminelles,  il 
faut  des  fers,  des  bourreaux,  des  supplices...  Ce  ne 
sera  qu'en  jetant  une  terreur  salutaire  dans  l'âme 
des  rebelles  et  des  conspirateurs  que  vous  prévien- 
drez leurs  coupables  projets.  Ce  ne  sera  qu'en  fai- 
sant tomber  la  tête  de  leurs  chefs  que  vous  isolerez 
les  factieux...  Défenseurs  de  l'humanité,  sachez  ré- 
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pundre  quelques  gouttes  de  sang  pour  en  épargner 
des  torrents'.  " 

Quelques  gouttes  de  sang!  La  Bourdonnaie  n'étail 
pas  si  économe  !  Le  vote  de  son  projet  eût  entraîné 
la  mort  ou  la  déportation  de  plus  de  onze  cents  per- 
sonnes. Le  bruit  s'en  répandit  dans  Paris.  On  afficha 
sur  la  porte  du  Palais  Bourbon  :  «  Amnistie  est  ac- 
cordée à  tous  les  Français  excepté  à  un  tiers  qui  sera 
roué,  &  un  tiers  qui  sera  pendu  et  au  troisième  tiers 
i[\â  rouera  et  pendra  les  autres!  *.  »  Richelieu 
:  'alarma.  Pour  prévenir  le  dépôt  de  cette  proposi- 
-îoa  sanguinaire,  il  déposa  lui-même  un  projet  de 
l.ii  d'amnistie,  différant  peu  de  l'ordonnance  royale 
du  24  juillet.  Les  poursuites  seraient  continuées 
contre  les  individus  compris  dans  l'article  l";  et 
les  personnes  comprises  dans  l'article  H  seraient 
enues,  sans  distinction,  de  sortir  de  France  sous 
lieux  mois.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  étaient 
(.ependant  aggravées  par  Tadjonclion  d'un  article 
(|ui  portait  que  la  présente  amnistie  ne  serait  pas 
applicable  aux  personnes  contre  lesquelles  auraient 
i  ommencé  des  poursuites  avant  la  promulgation  de 
lii  loi^. 

Pour  présenter  ie  projet  d'amnistie,  Richelieu 
choisit  le  8  décembre,  lendemain  de  l'exécution  du 
maréchal  Ney.  Il  pensait  sans  doute  à  ces  domp- 
teurs qui  n'entrent  dans  les  cages  qu'après  le  repas 
des  animaux  féroces.  La  Chambre  accueillît  les  pa- 
roles du  ministre  par  des  Vive  le  Roi  !  Mais  elle 

I.  Villfrlo  B  •on  père,  U  uov.,  Î<sl3  déc.  {Hém..  I,  1U-3K.)  Ch.  de  Rénuul  i 
sa  mère,  Î8  nov.  (Correip  ,  1. 138.)  Hiiie  de  Neaïilk,  Mim.,  II,  lSS-Iil7,  150-IM, 
Pasquiar,  Mém.,  IV.  55-57.  Fierté,  Session  de  IStS.  ÏS7.  Guiiot,  Mém..  [,  Iî3. 
Bartre,  ifém..  111,  Î38-Î39.  —  Barère  prâUtnd  que  Li  BmtrdoQDais  rédigea  u  pro- 
posiliwi  WU9  rinspiiatian  secrète  ds  Louis  XVIII.  Cela  puait  (oui  ï  lait  iaeiact. 
1.  Ch.  de  Kfmnsat  h  sa  mtro,  23  nov.  (Correap.,  I,  laS.) 
3.  Paniiiier,  Jaém..  ITI,  3li-!IT.  Projet  de  loi.  (Monileitr,  9  décembre.) 
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élut  dans  ses  bureaux  une  commission  en  majo- 
rité hoslile  au  projet  ministériel.  Cette  commission 
l'amenda  de  telle  sorte  que  le  27  décembre,  quand 
le  rapporteur  le  communiqua  à  la  Chambre,  il  n'était 
pas  reconnaissable.  Ce  n'était  plus  une  loi  d'amnistie; 
c'était  une  loi  de  proscription.  On  y  avait  introduit 
toutes  les  exceptions  précédemment  proposées  par 
La  Bourdonnaie,  ainsi  qu'un  article  en  vertu  duquel 
le  trésor  public  se  porterait  partie  civile  contre  les 
condamnés  pour  requérir  l'indemnilé  du  préjudice 
causé  à  l'Etat.  Le  produit  de  ces  indemnités  serait 
appliqué  au  paiement  des  contributions  de  guerre. 
C'était  le  rétablissement  de  la  conliscation.  La  dis- 
cussion dura  jusqu'au  6  janvier.  Iticbelieu  résista, 
batailla,  l'emporta  de  neuf  voix  sur  les  amendements 
relatifs  aux  exceptions  et  aux  condamnations  pécu- 
niaires, mais  il  dut  accepter  le  bannissement  à  per- 
pétuité des  régicides  relaps.  L'ensemble  de  la  loi  fut 
voté  par  334  voix  contre  32'. 

Aux  termes  de  l'article  V,  l'amnistie  n'était  pas 
applicable  aux  personnes  contre  lesquelles  avaient  été 
commencées  des  poursuites.  Les  jurisconsultes  du 
bureau  de  la  Justice  militaire  déclarèrent  qu'un  sim- 
ple-écrou  motivé  ou  même  un  ordre  d'arrestation  suf- 
firait pour  établir  un  commencement  de  poursuites. 
En  conséquence,  le  lï  janvier  1816,  veille  du  jour  où 
fut  promulguée  la  loi,  Clarke  envoya  par  le  télé- 
graphe plusieurs  ordres  d'arrestation  ■. 


1,  Séincn  det  &  el  IT  dicembie,  2.  4,  3  et  ti  janvier  {Wonifeiir).  Villtk  i  son 
pÈre.  10,  ii,  10,  îfi.  Ï9,  31  diSe.  st  7  jbdï.  (iVém..  1,  39U-Ho.]  Fi6ï-!c,  Scsiioa 
de  tus,  2fl3-ÎOi.  PBS!|uier,  mm.,  IV,  S7-65,  Guiiol,  Uém.,  l,  1Î3-IÎ0,  Hydo  de 
Nenrille,  Mim.,  Il,  lOL-lM. 

Sur  la  molioa  de  Lal1;-Ta1[i>nda1,  ta  Chambre  des  paire  déclara  superflu  de  di<- 
culeceeUe  loi  qui  Tut  votée  d'acclamation  par  IIO  voii  contre  SI. 

i.  Note  du  buMiD  do  U  JDilieo  uillilairc  à  Clarke.  Il  janv.  IBIC  { trcli.  Guerre.) 
Ordre  do  Clarke,  Il  Janv.  1S16.  (Arcli.  Guerre,  'hmi-t  â-  Travoi.j 
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La  loi  d'amnistie  donna  une  ardeur  nouvelle  à  \s 
vengeance,  un  <%laii  nouveau  à  k  répression.    Sauf 
Drouot  et  Cambronnequî  furent  acquittés,  Grouc  h  y, 
sur  la  cause  duquel  le  conseil  de  guerre  se  déclara 
incompétent,  mais  qui  néanmoins  ne  rentra  pas  en 
France,  et  Laborde  dont  l'identité  n'était  point   suf- 
fisamment établie,  les  dix-neuf  officiers    généraux 
désigûés  dans  l'article  I"  de  l'ordonnance  du  2i  juil- 
let furent  tous  condamnés  à  mort  par  contumace  ou 
eirectivement.  Le  dernier  en  date  de  ces  condamnés, 
le  général  Mouton-Duvcrnet,  fut  fusillé  à  Lyon  le 
27  juillet  1816.  Le  comte  de  Damas,  gouverneur  de 
Lyon,  le  préfet,  le  général  d'Armagnac,  président  du 
conseil  de  guerre,  demandaient  sa  grâce;  le  roi  dit 
«  qu'il  ne  voulait  pas  intervertir  le  cours  ordinaire 
de  la  justice*.  »Les  trente-neuf  personnes  comprises 
dans  l'arcicle  II  durent  s'expatrier,  ainsi  que  presque 
tous    les   régicides.    Garnot    et  nombre    d'anciens 
conventionnels  mourarent  en  exil.  Neuf  mille  con- 
damnations  politiques  furent  prononcées    par  les 
cours  d'assises,  les  conseils  de  guerre,  les  tribunaux 
correctionnels  et  les  cours  prévôtales'.  On  procéda 
en  conscience  à  la  «  juste  épuration  »  réclamée  par 
la  Cliarabre  :  destitutions  de  préfets,  de  sous-préfels, 
de  centaines  de  maires,  de  1 000  juges  de  paix  ;  révo- 
cations ou  suspensions  de  26S  recteurs,  régents  et 
professeurs';  exclusion  de  l'Institut  de  Mouge,  de 
Lakanal,  de  David  et  de  dix-huit  autres  académi- 
ciens ;  éJirainalion  des  cours  et  tribunaux  de  5S  pré- 
isidents,  de  41  procureurs  généraux  et  avocats  gêne- 
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raux,  de  202  conseillers  et  de  i  iOO  juges  '.  En  vertu 
de  l'article  V  de  ramnistie,  on  poursuivit  les 
jçénéraux  Marchand,  Travot,  Porret  de  Morvan,  Mo- 
rand, Radet,  Decaen,  Chartrao,  Rigaud,  Bonnaire, 
Gruyer,  le  contre-amiral  de  Linnois,  l'adjudant- 
commandant  Boyer  et  le  capitaine  Thomassin.  Les 
ocnseils  de  guerre  prononcèrent  la  peine  de  morl 
contre  Morand,  Porret  de  Morvan  et  Rigaud,  con- 
tumax.  Radet  fut  condamné  h  neuf  ans  de  déten- 
tion, et  Bonnaire  à  la  déportation.  (Bonnaire  subit 
la  dégradation  militaire  à  grand  spectacle,  sur  !a 
place  Vendôme,  à  une  heure  après-midi.)  Boyer, 
Gruyer  et  Travot  furent  condamnés  à  mort,  mais  le 
roi  daigna  commuer  leur  peine  en  vingt  années  de 
détention.  Travot  dont  tes  Vendéens  eux-mêmes 
disaient  la  bonté  et  citaient  les  actes  de  clémence^ 
devint  fou  dans  sa  prison.  Gbartran  fut  fusillé  à 
Lille  le  22  mai  1816,  quatorze  mois  après  les  événe- 
ments qui  l'incriminaient. 

Les  royalistes  ne  voulaient  point  oublier.  Nonobs- 
tant l'œuvre  de  restauration  nationale  accomplie 
plus  tard  sous  le  gouvernement  des  Bourbons,  la 
France,  elle  aussi,  se  souvint.  Quinze  ans  après  ces 
joura  néfastes,  elle  releva  le  drapeau  tricolore,  le 
drapeau  de  la  Révolution  et  de  l'Épopée.  1830  fut 
la  revanche  de  1818. 

J'ai  terminé  l'histoire  de  celte  année  tragique 
qui  commença  dans  l'inquiétude  et  le  trouble  et 
s'acheva  par  la  proscription.  Dans  l'intervalle,  c'est 
le  retour  triomphal  de  l'Empereur,  éblouissante 
succession  de  victoires  sans  combat,  fait  historique 
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aussi  merveilleux  el  aussi   invraisemblable  qu'c=~^ 
récit  de  la  mytholt^ie.    C'est  le   second    règne  c 
Napoléon,    cent  jours  d'agitation  et  de    fièvre  ii~=  ' 
passèrent  comme  un  rêve  auquel  on    ne   crut  pa-= 
C'est  le  soleil  de  Ligny,  c'est  le  sanglant  crépv^-l 
cule  de  Waterloo.  Ce  sont,  enfin,  après  la  resta^». 
ration  de  Louis  XVIII,  trois  mois  comparables  toz-  ' 
pires  époques  de  la  Ligue  et  de  la  guerre  de  Cen 
ans,  alors  que  la  France    désunie  et   épuisée  n~- 
quait  de  tomber  dans  la  vassalité  du  roi  d'Espa^- 
ou  sous  le  sceptre  des  rois  d'Angleterre.  PJus  d'ar- 
mée, un  pays  sans  défense,  ud  roi  sans    pouvoir. 
soixante  départements  occupés  par  l'ennemi,  les 
villes  rançonnées,  les  campagnes  ravagées,  les  babi- 
lants  fuyant  dans  les  bois,  l'autorité  aux  mains  de 
l'étranger,  la  France  sous  la  menace   du  démem- 
brement, la  guerre  civile  imminente,  tes  trois  quarts 
do  la  population    souffrant   avec   horreur  le  joug 
insolent  du  parti  victorieux,  les  haines  politiques 
et  les   fureurs  religieuses  exaltées  jusqu'à  l'inceo- 
die  et  à  l'assassinat.  Ici  le  bâton  des  Prussiens,  là 
le    couteau    des  égorgeurs  royalistes  ;  partout  l'op- 
pression, la  honte,  la  misère,  la  terreur  et  la  déso- 
lation. 

Après  quelques  années  de  paix,  la  France  avait 
reconstitué  son  armée  et  sa  marine,  augmenté  sa 
production  agricole,  doublé  sa  production  industrielle, 
recouvré  la  richesse,  repris  son  rang  parmi  les 
grandes  nations.  Quand  un  pays  résiste  tant  de 
fois  à  de  pareilles  catastrophes,  quand  il  triomphe 
de  pareilles  crises,  c'est  qu'il  a  une  vitalité  miracu> 
leuse  et  d'inconnaissables  réserves  de  forces  et  d'éner- 
gie. La  raison  commande  de  n'en  jamais  désespérer. 
Comment  mettre  en  doute  les  destinées  d'un  peuple 
qui  depuis  dix  siècles  est  allé  de  résurrection  en 


DITK    u'aMMSTIE  597 


àurrection'.'    C'est    la   pensée  qui  ma  soutenu  el 
ptifié  en  racontant  ces  événements.  J'y  ai  pris  une 
i  plus  robusie  et  plus  ardente  dans  la  Fortune  de 
France. 


Paria,  isaa-19ûi. 
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